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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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STATUTS 


I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de 
législation  comparée. 

II.  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays 
et  la  recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
verses branches  de  la  législation.  • 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  Téiranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir 
été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 
taire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un 
règlement  intérieur,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  di- 
rection. 

VII.  Le  Conseil  se  compose  : 

1*  D'un  président  élu  pour  deux  ans  ; 
2**  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  membres, 
au  moins,  élus  pour  quatre  ans  ; 

3*  D'un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 

et  d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les 

Membres  du  Conseil. 

Vin.   Les   élections  se  font  au  scrutin  secret  q^  à  la 

majorité  des  Membres  présents.  Au  deuxième  tour,  la 

majorité  relative  suffira. 
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IX.  Les  Vice-Présidents  et  les  Conseillers  sont  renouve- 
lés chaque  année  par  quart,  à  tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  Texception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parmi  les  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  la  Société.  Il  ordonne  et  surveille 
les  publications.  Il  fixe  Tordre  du  jour  des  séances. 

XII.  Il  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les 
affaires  concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  Tacceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d*im- 
meubles  sont  soumises  à  Tapprobation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésorier  présente  son  compte 
au  Conseil,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'Assem- 
blée générale,  pour  ôtrë  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  !•'. 

C;oiiditionB  ct'admiasion.  ^  Cotisations. 

Art.  1*'.  —  Toute  présentation  d'un  membre  nouveau  est  adres- 
sée par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur 
admission  par  une  lettre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  I^  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  20  francs. 

Tout  membre  nouveau  est  astreint  au  paiement  d'un  droit 
d'entrée  de  dix  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

Là  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée^  chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société  ; 
le  revenu  seul  peut  être  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  6.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
Tannée  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier  et  l'autre 
du  Secrétaire  général^  ôtre  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  IL 

Conseil  de  direotion. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du 
mois  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  —  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
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toutes  les  Commissions,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Vice-Présiàents,  du  Secrétaire  général,  des  Secré- 
taires et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Art.  11. —  Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents,  Secrétaires 
généraux  et  Trésoriers  de  la  Société,  qui  ne  sont  pas  membres 
du  Conseil,  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner,  chaQue  année,  un  ou  plusieurs  Secrétaires  ad- 
joints et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des  Secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président. 

TITRE  III. 

Xravaiuc  de  la  Sooiété. 


Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  à 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par  le  Conseil  dé  direction. 

Art.  15.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées,  sans  débat,  à  l'examen  du  Conseil. 

Art.  16.  —  L'Assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à  voter,  si  ce  n'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil, sur  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  17.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
dant aux  différents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d*un  membre  désigné,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  l'un  des  Vice-Présidents  assiste  à  une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
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les  réunions,  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  19.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  con- 
tenu de  ces  documents  et  sur  l'utilité  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Akt.  20.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d'être  parlé  et  se 
concertent  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des 
Annuaires  et  aux  acquisitions  de  livres  et  documents. 


TITRE  IV. 

Bibliotli^que. 


-m 


Akt.  21.  —  Il  est  tenu  un  registre,  jour  par  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  —  Il  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de 
livres  faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n'a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrite  du  Secré- 
taire général,  qui  en  limite  la  durée. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  désigne,  chaque  année,  un  des  Secré- 
taires, qui  est  chargé  de  surveiller  le  classement  de  b  biblio- 
thèque et  des  archives  de  la  Société. 

TITRE  V. 
Commission  des  fonds  et  aroMves. 


Art.  24.  — Une  Commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  notam- 
ment avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  an  Con- 
seil. Elle  vérifie  l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  25.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
31  décembre  de  chaque  année. 
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LISTE  DES  MEMBRES 
DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 


Nota.   Les  souscripteurs  perpétuels  sont  désignés  par  les  deux  lettres  :  S.  P. 
rvT 


MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

Ansur  (Alfredo),  docteur  en  droit,  avocat,  largo  do  Carmo,  9,  3%  à 
Lisbonne  (Portugal). 

AssER  (T.-M.-C),  Ministre  d'État,  conseiller  d'État,  16,  Lange  Hoogs- 
traat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Bàllesteros  (Manuel-E.),  ancien  ministre,  conseiller  à  la  Cour 
suprême,  à  Santiago  (Chili). 

Beltrani  Scalîa  (M.),  conseiller  d'État  à  Rome  (Italie). 

Canonico  (Tancredi),  sénateur,  président  de  section  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  contentieux  diplomatique,  à  Rome  (Italie). 

Caracciolo  Parra,  avocat^  à  Mérida  (État  des  Andes  ;  Venezuela). 

Garcia'  (le  D'  Juan-  Augustin),  ancien  député,  président  de  la  Cour 
d'appel,  1157,  rue  de  Montevideo,  à  Buenos-Ayres  (République 
Argentine). 

Garcia  Acevedo  (Carlos),  professeur  de  droit  à  l'Université,  78,  Caile 
de  Perez  Castellanos,  à  Montevideo  (Uruguay). 

GiANNiNi  (Torquato-Carlo),  chef  du  contentieux  au  Ministère  des  Postes 
et  Télégraphes,  11,  rue  Visconti,  à  Rome  (Italie). 

GRtJiNHUT,  professeur  à  l'Université,  IX,  Berggasse,  22,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

HôsT  (Frederik),  avocat  consultant  delà  Légation  de  France,  i,  Fre- 
deriks  berggade,  à  Copenhague,  K.  (Danemark). 

Jette  (sir  L.-A.),  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
à  Québec  (Canada). 

JiMENEZ  (Nicomedes),  bachelier  en  droit,  à  San  José  (Costa-Rica). 

JovANOVic  (Miian-P.),  avocat,  à  Vukovar  sur  le  Danube  (Syrmie  ;  Au- 
triche Hongrie). 

KouLER,  professeur  de  droit  à  l'Université,  Landgrafenstrasse^  4,  à 
Berlin  (Prusse). 
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Lehr    (Ernest),   attaché-jurisconsulte    de   TAmbassade   de    France 
en  Suisse,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne^  12, 
avenue  des  Toises,  villa  Saint-Jean«  à  Lausanne  (Suisse). 
LuccHiNi  (Luigi),  député,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  4,  via 
San-lfartino,  à  Rome  (Italie). 

Màrtens  (Frédéric  de),  correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur 
de  droit  à  TUniversité,  12,  Pantélémonskaya,  St-Pétersbourg(Russie). 

Martin  (le  D' W.-A.-P.)»  président  du  Tungv^en-GoUege,  à  Pékin  (Chine). 
Nagt  (Ferencz),  ancien  secrétaire  d'Etat,  député,  professeur  à  l'Uni- 
versité, 2,  Kàlvin  ter,  à  Budapest  (Hongrie). 

Nagt  (Désiré),  avocat,  député,  VllI,  21,  Jozsef-Kôrut,  S.  Z.,  à  Budapest 
(Hongrie). 

Passaver,  avocat,  46,  quai  Anglais,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Pavlovitch  (G.),  ancien  ministre,  président  de  la  Cour  de  Cassation, 
6,  rue  du  Pnnce-Michel,  à  Belgrade  (Serbie). 

PiERANTONi,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'Université,  27,  rue  du 
20  septembre  à  Rome  (Italie). 

Platou  (Oscar),  professeur  à  l'Université,  Holtegaden,  16,  à  Christia- 
nia (Norvège).  • 

Randa  (A.)  professeur  à  l'Université  de  Prague,  ministre  du  gouvei^ 
nement  autrichien,  7,  Herrengasse,  I,  à  vienne  (Autriche). 

Rolland  (Baron  Hector  de),  président  du  Tribunal  supérieur,  villa  des 
Marguerites,  à  La  Condamine  (Principauté  de  Monaco). 

Rdppert,  conseiller  secrétaire  général  du  Gouvernement,  à  Luxem- 
bourg (Grand-Duché  du  Luxembourg). 

SiMONis  ^Edouard),  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  à  Luxembourg  (Grand- 
Duché  du  Luxembourg). 

Torres-Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  a  l'Univer- 
sité, Gran  Hôtel  Alameda,  à  Grenade  (Espagne). 

Unger  (D*  Joseph),  président  du  Reichsgericht,  à  Vienne  (Autriche). 

ViDARi  (Ercole),  professeur  à  l'Université  de  Pavie  (Italie). 

Westlake  (John),  barrister  at  law,  the  river  House,  3  Chelsea  Em- 
bankment,  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 

Whitten  (Robert),  bibliothécaire  de  TÉlat  de  New-York,  k  Albany 
(New- York  ;  États-Unis). 

WiNTGENS  (WillemnJoan),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 
428,  Daendelsstraat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Bureau  international  de  dépôt  de  distribution  et  d'échange  de  publi- 
cations, 100,  rue  Soriano,  à  Montevideo  (Uruguay). 

CoBDEN  Club,  Secrétaire  :  M.  G.  H.  Perris,  28,  Victoria  Street,  S.  W. 
à  Londres  (Angleterre). 

Institut  juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 

MEMBRES  TITULAIRES. 

1*  Miembres  résidant  en  f^ranoe  et  dans  les  colonies 
françaises. 

Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Aguillon  (L.),  inspecteur  général  des  Mines,  71,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré  (Paris). 
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Alpassa  (Georges),  diplômé  de  TÉcole  libre  des  Sciences  politiques, 

ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  i5,  rue  Soufflet  (Paris). 
Alfassa  (Maurice),  ingénieur  civil  des  Mines,  15,  rue  Soufflot  (Paris). 
Alclave,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  59, 

avenue  d'Antin  (Paris).   ' 
Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 
Allain  (Frédéric),  avocat  à  la  Courd*appel,  101,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 
Alpy  (Henry),avocatk  la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  municipal, 

68,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Alves  da  Yeiga,  avocat;  ancien  député  aux  Cortès  portugaises,  7,  rue 

Bassano  (Paris). 
Amiaud  (Albert),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  19,  rue  de 

la  côte  Saint-Thibaud,  à  Bois-Colombes  (Seine). 
Amiot  (H.),  ingénieur  des  Mines,  4,  rue  Weber  (Paris). 
Ancelme  (Claude),  procureur  de  la  République,  à  Épinal  (Vosges). 
Anthoine  de  Saint-Joseph,  23*  rue  François-I"  (Paris). 
Appert  (Georges),  ancien  professeur  à  l'Université  de  Tokio,  9,  rue  du 
Val-de-Grâce  (Paris). 
S.  P.   Arnaud  (François),  ancien  notaire  à  Barcelonnette  (Basses- Alpes). 

Arnauné  (Auguste),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies.  Hôtel 

des  Monnaies,  11,  quai  de  Conti  (Paris). 
Arthuts  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  16,  rue 

Victor-Hugo,  k  Poitiers  (Vienne). 
AuBERTiN  (Emile),  commissaire  de  la  marine  hors  cadre,  secrétaire  du 

commissaire  général  de  la  République  au  Congo  français. 
AuBÉRY  (Gaétan),  ancien  vice-consul,  procureur  de  la  République,  k 

Barcelonnette  (Basses- Alpes). 
AuGoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 

étrangère,  180,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
AuDiBERT  (Ad.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  55,  bou- 
levard Arago  (Paris). 
AuDiNET  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aîx 

(Bouches-du-Rhône). 
AuGÉE  (Adolphe),  notaire,  k  Ardes  (Puy-de-Dôme). 
AuLOGB  (François),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  avocat,  k  Roanne 

(Loire). 
AuTRAN  (Frédéric),  avocat,  62,  rue  Mont^rand,  k  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône> 

Babinet  (Charles),  président  de  Chambre  honoraire  k  la  Cour  de  cas- 
sation, 4,  rue  Laferrière  (Paris). 

Babinet  (Louis),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  48,  rue  Saint-Ferdinand 
(Paris). 

Bach  (A.),  5,  rue  Leverrier  (Paris). 

Bailby  (Henri),  avocat,  chargé  de  Conférences  k  la  Faculté  de  droit 
de  rUniversité,  27  bis,  rue  Bertrand  (Paris). 
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S.  P.   Bailliére  (Paul),  avocat,  20,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 

Bailly  (E.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  8,  avenue  du 

Parc/a  Dijon  (Côte-d'Or). 
Bailly  (Henri),  greffier  à  la  Cour  d'appel,  103,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Balleydier  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

15^  rue  Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 
Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  104, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Barandiaran  (A.  DE),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,    avenue    de  la 

Grande-Armée  (Paris). 
Barrerot  (Etienne),  docteur  en  droit,  1,  rue  Michelet  (Paris). 
Barbier  (Aimé),  étudiant  en  droit  et  élève  de  l'Ecole  des  Sciences 

politiques,  18,  boulevard  Flandrin  (Paris-Passy). 
Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  14,  quai 
.  de  la  Mégisserie  (Paris). 
Barclat  (Thomas),  barrister  at  law,  17,  rue  Pasquier  (Paris). 

S.  P.  Bard  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  criminelle  à  la  Cour  de 
cassation,  72,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 

Barde  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 
Notre-Dame,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Bartin,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  28, 
rue  d'Assas  (Paris). 

Basset  (Frank),  avocat,  13,  rue  Fontenelle,  le  Havre  (Seine-Infé- 
rieure). 

Baudouin  (Manuel),  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
3,  rue  Corneille  (Paris). 

Baudouin-Bugnet  (Maurice),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  34, 
rue  Bancel,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Baudry-Lagantinerie,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 52,  cours  de  Tourny,  a  Bordeaux  (Gironde). 

Bazenet,  substitut  du  procureur  de  la  République,  29,  rue  Ëcuyère,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Beauchemin  (de),  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  7,  rue  Saint-Louis,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Beadchet  (Ludovic),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
7,  rue  de  la  Ravinelle,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Beauregard  (Olivier),  avocat,  70,  rue  de  TUniversilé  (Paris). 

Bellier  (A.),  avocat  conseil,  8,  cité  Trévise  (Paris). 

S.  P.  Bellom  (Maurice),  professeur  d'économie  industrielle  à  l'École  natio- 
nale supérieure  des  Mines,  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  6,  rue 
Daubigny  (Paris). 

Benoist  (Charles),  député,  12,  rue  de  Tournon  (Paris). 

Benzagar  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8, 

rue  des  Frères-Bonie,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Berge  (Stéphane),  président  du  Tribunal  de  V'  instance,  27,  rue  de  la 

Commission,  k  Tunis  (Tunisie). 
8.  P.    Bernon  (Just  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
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Berr  (Louis),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  8  6t«,  chaussée 

de  la  Muette  (Paris). 
Berryer  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  89,  rue  Taitbout  (Paris). 
Bertheac  (Edouard),  docteur  en  droit,  88,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
Bertheau  (Jules),  avocat  à  la  Cour,  88,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
S.  P.  Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  6,  rue 

Jean-Bart  (Paris). 
Bertrand  (Edmond),    avocat  à  la  Cour   d^appel  de   Paris,    ancien 

magistrat,  83,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
Bbtoladd,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  membre  de 

l'Institut,  2i,  avenue  Marceau  (Paris). 
S.  P    Beudant  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  square 

des  Postes,  à  Grenoble  (Isère). 
Beurdeley  (Robert),  secrétaire  général  de  la  préfecture,  à  Tours  (Indre- 
et-Loire). 
Bigkart-Sée  (Edmond),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

cassation,  62,  rue  de  Monceau  (Paris). 
BiDoiRE,  ancien  avocat  k  la  Cour  de  cassation,  38,  rue  de  Courcelles 

(Paris). 
BiGAULT  DU  Granrut  (dk),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  il,  rue  Scribe  (Paris). 
BiNBT,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  36,  rue  Grand- 
ville,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
BiNOCHE  (Edmond),   avocat  à  |la  Cour  d'appel,  6,  rue  Cambacérès 

(Paris). 
S.  P.   BiOLLAY,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  22,  rue  Hamelin 

(Paris). 
Blachier,  juge  au  Tribunal  civil,  k  Valence  (Drôme). 
Blaisot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  27,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Blin  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Paris). 
Bloch  (Raoul),  substitut  au  Tribunal  civil,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Blondel  (Georges),  docteur  es  lettres,  docteur  en   droit,  professeur 

à  l'école  des  Hautes  études  commerciales,  31,  rue  de  Bellechasse. 

(Paris). 
Bllmenthal  (Jacques),  avocat  à    la  Cour   d'appel,    55,  boulevard 

Haussmann  (Paris). 
BoDiNGTON  (Oliver),  barristerat  law,6,  boulevard  des  Capucines  (Paris). 
BoEGK  (de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

Bardineau,  Bordeaux  (Gironde). 
BoGiSic,  correspondant  de  l'Institut,  71,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
BoiSTEL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  12,  rue  de 

Seine  (Paris). 
Boivin-Cham PEAUX  (Paul),  avocat  au  Conseil  d*Ëtat  et  k  la  Cour  de  cas- 
sation, 13,  quai  d'Orsay  (Paris). 
S.  P.   BoNNARD,  avocat,  20,  rue  d'Angleterre,  k  Tunis  (Tunisie). 

Bonnet,  avocat  général  près   la  Cour  de  cassation,  87,    boulevard 

Saint-Michel  (Paris). 
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Bonnet  (G.),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  Soufflot 
(Paris). 

BoucHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Gouseil  d*£tat  et  a  la  Cour  de  cassation, 
16,  rue  de  Iliromesnil  (Paris). 

Bouchon  (L.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  61,  rue  de  Ponthieu  (Paris). 

Boulât  de  la  Meurthb,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  23,.  rue  de 
l'Université  (Paris). 

BouR  (Henry),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  15,  rue  du  Doyenné, 
à  Épinal  (Vosges). 

BouRCART  (G.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  1,  rue 
de  la  Visitation,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
P.   Bourgarel,  juge  d'instruction,  chalet  de  la  Sucrerie,  à  Nogent-sur- 
Seine  (Aube). 

Bourgeois  (Léon),  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés,  5,  rue 
Palatine  (Paris). 

Boutet,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  43,  rue   du  Fau- 
bourg-Saintrlionoré  (Paris). 

Bouvet  (Georges),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  21,  rue  d'Âumale  (Paris). 

Bouvier-Bangillon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 

Breul  (Charles),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  4  9,  rue  Bihorel,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Brieu  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  65,  avenue  d'Antin  (Paris). 

Brocart  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Eugène-  Dela- 
croix (Paris). 

Broglie  (Victor, prince  de),  secrétaire  d'ambassade,  9,  square  de  Mes- 
sine (Paris). 

Brunet  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  31,  rue  Fortuny  (Paris). 

Brt  (Georges),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 
(Bottches-du-Rhône). 

Bufnoir  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
203,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Bureau  (Paul),  professeur  à  l'Institut  catholique,  33,  rue  du  Cherche- 
Midi  (Paris). 

BuRET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  de  Saint-Pétersbourg 
(Paris). 

BusGHE  (Paul),  ancien  magistrat,  5  biSy  rue  de  Berri  (Paris). 

Cachard  (Henry),   avocat^conseil  de  la  Légation  des  États-Unis  en 

France,  39,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à   Lyon 

(Rhône). 
Cambier  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  67,  rue   Rambuteau 

(Paris). 
Cambuzat  (Francis),  ancien  magistrat,  95,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Capitant  (Henri),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Grenoble,  à  La  Tronche  (Isère). 
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Garpentieh  (Adrien)i  agrégé  des  Facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 
d*appel,  4,  rue  du  Gardioal-Lemoine  (Paris). 

Carpentier  (Paul),  avocat,  31,  rue  Jacquemars-Gielée,  à  Lille  (Nord). 

Carré  de  Malberg,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 
6,  rond-point  Lepois,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Cartier  (Ernest],  avocat  a  la  Cour  d*appel,  ancien  bâtonnier,  7,  rue 
Lamennais  (Paris). 

Casteill  (François),  président  du  Tribunal  civil,  k  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). 

Castel,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

Castéras  (comte  Roger  de),  docteur  en  droit,  44,  avenue  du  Petit- 
Chambord,  à  Bourg-la-Reine  (Seine). 

Catusse  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  47,  rue  Gay-Lussac 
(Paris). 

Cauvière  (Jules),  professeur  de  droit  à  Tlnstitut  catholique,  15,  rue  Du- 
gay-Trouin  (Paris). 

Gauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris, 
16,  avenue  de  Sceaux,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

GÉLiCE,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Ntmes  (Gard). 

CÉLiER  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1,  place  Saint-François- 
Xavier  (Paris). 

Chabry,  notaire,  k  Maringues  (Puy-de-Dôme). 

Challamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Rouge t-de-risle 
(Paris). 

Chambon  (Charles],  ancien  avocat  au  Conseil  d*État  et  k  la  Cour  de  cas- 
sation, 39,  rue  Mozart  (Paris). 

Champcommunal  (J.),  docteur  en  droit,  78,  boulevard  Saint-Michel 
(Paris). 

Champeau  (E.),  docteur  en  droit,  avocat-conseil  de  la  Légation  de 
France  en  Colombie,  à  Decize  (Nièvre). 

Chapot  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  33,  rue  Bonaparte  (Paris). 

Gharlemagne  (Edmond),  ancien  magistrat,  7,  avenue  de  Déols,  k 
Ghftteauroux  (Indre). 

Charmont  (J.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
villa  Chambéry,  chemin  de  Nazareth,  k  Montpellier  (Hérault). 

CuAUFTON  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation, 
20,  rue  Godot-de-Mauroi  (Paris). 

Ghaumat  (Alexandre),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  4,  place  du  Théâtre- 
Français  (Paris). 

Chaumet,  Comité  d'études  sociales,  60,  rue  Richelieu  (Paris). 

Chausse,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Chauveau  (Maxime],  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
à  Rennes  (lUe-et-Vilaine). 

Ghavegrin  (Ernest),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
4,  rue  Bara  (Paris). 

Chazettes  de  Baagues  (René  de),  docteur  en  droit,  k  Saint-Victour 
(Corrèze). 
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Cheuvreux  (Casimir),  ancien    avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  de 
Téhéran  (Paris). 

Cheyet  (Maurice),  avoué,  122,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Ghetsson    (Emile),  inspecteur  général   des  Ponts  et  Chaussées,  4, 

rue  Adolphe-Yvon  (Paris). 
Ghipon  (Maurice),  avocat,  k  Besançon  (Doubs). 
Chrétien  (A.)f  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  31,  rue 

du  Faubourg-Saint-Jean,  k  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Ghristophle  (Franck),  docteur  en  droit,  k  Malbattu,  par  Issoire  (Puy- 
de-Dôme). 
Clunet  (Edouard),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Reppler  (Paris). 
CoHENDY,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniverské  de  Lyon 

(Rhône). 
CouN  (Ambroise),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

5,  rue  d'Assas  (iParis). 
Collet  (Maurice),  licencié  en  droit,  25,  rue  Le  Peletier  (Paris). 
Combes  de  Lestrade  (vicomte),  correspondant  de  l'institut,  10,  rue 

Crevaux  (Paris). 
Conte  (Léonce),  juge  au  Tribunal  civil,  121,  rue  Paradis,  à  Marseille 

(Bouches-du-Rhône). 
CoRDOEN,  avocat  au  Conseil  d*État  et  à  la  Cour  de  cassation,  31,  rue 

Foriuny  (Paris). 
Gortot  (Edmond),  avoué  au  Tribunal  de  la  Seine,  8,  rue  Blanche 

(Paris). 
CosMAo-DcHANOiR   (Marccl),    docteur   en    droit,    3,  rue  de  la  Neva 

(Paris). 
CosNAG  (A.  de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  la  Chaise 

(Paris). 
Gottignies,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  8,  rue  Boccador 

(Paris). 
Cottin  (Paul),  ancien  député,  à  Beauregard,  commune  d'Anderth- 

Condon,  par  Belley  (Ain). 
GouHiN  (Claude),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  12,  avenue  de  l'Aima  (Paris). 
GooLON  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  37,  rue  de  Châteaudun 

(Paris). 
GouRBALLÉ,  avocat,  28,  rue  d'Autun,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 

Loire). 
GouRNOT  (L.),  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel,  3,  impasse 

Pont-Bressigny,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
Cousin  (Gaston),  docteur  en  droit,  à  Péronne  (Somme). 
GrAmibux  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  51,  avenue  Montaigne 

(Paris). 
Cresson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  57,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 

GoâNOT  (Henri),  ancien  élève  de  TËcole  polytechnique,  13,  rue  Vau- 
quelin  (Paris). 
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S.  P.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d*appel/29y  rae  de  l'Université 
(Paris). 
Ôainville  (Emmanuel),  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  TEn- 
registrement;  34,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
S.  P.  Daireaux  (Emile),  avocat,  15,  rue  Vernet  (Paris). 

Darbois  (Firmin),  docteur  en  droit,  chefdu  Contentieux  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  17,  boulevard 
Diderot  (Paris). 
Darcy  (Henri),  ancien  préfet,  à  Brimborion,  à  Sèvres  (Seine  et-Oise). 
Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  vice-président  du  Tribunal  des  conflits.  9,  quai  Mala- 
quais  (Paris). 
Dareste  (Pierre),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, villa  Merville,  à  Cannes  (Alpes-Maritimes). 
Darras  (Alcide),  docteur  en  droit,  5,  rue  Bara  (Paris). 
David  (Charles),  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  villa  des  Tilleuls,  5, 

rue  de  l'Écluse,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 
David  (Edmond),  ancien  conseiller  d'État,   il,  rue  de  Montalivet 

(Paris). 
Decugis  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Pasquier  (Paris). 
Defrénois  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rued'Assas  (Paris). 
De  Haye  (Alexandre),  publiciste,  104,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Delacourtie,  avoué  près  le  Tribunal  civil,  4,  rue  du  Rocher  (Paris). 
Delaire  (Gustave),  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  69,  bou- 
levard Haussmann    (Paris). 
De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
Delalande    (Pierre),  licencié  en  droit,  35,  rue  Traversière,  k  Tours 

(Indre-et-Loire). 
Delamarre  (le  comte  Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  de 

Bellechasse  (Paris). 
Delecroix  (Emile),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  la  législation  des 

mines,  30,  place  du  Concert,  a  Lille  (Nord). 
Deloume  (Antonin),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 

place  Lafayette,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Deloynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  24,  allées 

de  Tourny,  k  Bordeaux  (Gironde). 
Dei.zons  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  rue  de  l'Université 

(Paris). 
DÉMAREST  (Maurice),  20,  rue  Lalo  (Paris). 

Dehay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 76,  rue  de  la  Victoire  (Paris). 
Demombynes  (Gabriel),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob  (Paris). 
Denisse  (Léon),  procureur  de  la  République,  à  Châteaubriant  (Loire- 
Inférieure). 
Depeiges   (J.),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  k   Riom    (Puy- 
de  Dôme). 
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s.  p.   DÉPiNAT  (Joseph),  aûciea  notaire  à  Versailles,  81,  rue  de  Hiroméail 

(Paris). 
Dereux  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Léopold-Robert 

(Paris). 
Deroisin,  ancien  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers,  à  Versailles 

(Seine  et-Oise). 
Déroulède  (Maxime),  avocat,  11,  rue  Say  (Paris). 
Desanges  (Élie),  professeur,  35,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
Descostes  (Adolphe),  avocat,  6,  rue  de  Boigne,  à  Chambéry  (Savoie). 
Deslandres  (Maurice),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

2,  boulevard  Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
DB88ERTEADX,  professour  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  i,  bou- 
levard Carnot,  à  Dgon  (Côte-d'Or). 
Detourbet  (Edmond),  ancien  magistrat,  29,  rue  de  Lûbeck  (Paris). 
Devaux  (René),  sous-intendant  militaire  de  !■*  classe,  lil,  rue  du 

Champ-des-Oiseaux,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Devin  (Georges),  ancien  président  du  Conseil  de  Tordre  des  avocats  au 

Conseil  d'Etat  et  kla  Gourde  cassation,  66,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 

Devin  (Léon),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  la  Bienfaisance  (Paris). 

DiETZ  (Jules),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Mathurins  (Paris). 

S.  P.  DiTTB  (Henri),  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  90,  rue  d'Àssas 

(Paris). 
Dormand,  premier  président  à  la  Cour  d'appel,  k  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 
Dretfods  (Georges),  avocat  k  la    Cour  d'appel,   37,  rue  de  Rome 

(Paris). 
Dreyfus  (Eugène),  substitut  du    procureur  général  près  la   Cour 

d'appel  k  Rouen  (Seine- Inférieure). 
Dreyfus  (Ferdinand),  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9d, 

avenue  de  Villiers  (Paris). 
Dreyfus  (René),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Drioux  (Joseph),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  72,  quai  du  Chft- 

telet,  à  Orléans  (Loiret). 
Droz,  avocat  kla  Cour  d'appel,  7,  rue  Saint-Florentin  (Paris). 
DuBARLE   (Léon),  avocat,  ancien  magistrat,  1,  rue  Molière,  à  Grenoble 

(Isère). 
DuBEAU   (Ernest),   procureur   de   la    République,    k   Pont-Audemer 

(Eure). 
Dubois  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  d'Orléans,  ancien  magistrat,  120,  rue  du  Faubourg-Saint- 

Honoré  (Paris). 
Dubost  (John),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Du  Boys  (Sylvius),  ancien  directeur  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, 2,  rue  Ernestine,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Du  BuiT  (Henry),  ancien  bfttonnier  de  l'ordre  des  avocats  k  la  Cour 

d'appel,  47,  rue  de  Clichy  (Paris). 

XXXVIH.  2 


—  18  — 

DucuATfiL  (le  comte),  22,  avenue  du  Bois-de*Boulogne  (Paris). 
DucuAUFFOUR,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  3,  me  de,  la  Terrasse 

(Paris). 
DuFAY  (Jules),  notaire  honoraire  à  Salins  (Jura). 
DuFOURMANTELLE   (Maurlce),    avocat  à  la  Cour  d'appel,  95,   avenue 

Kléber  (Paris). 
OuFRAissE,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  22,  avenue  Victoria  (Paris). 
DuGAS,  avocat,  place  Saint-Jean,  k  Àlais  (Gard). 
DoouiT  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  10,  rue 

Labottière,  à  Bordeaux  (Gironde). 
DuNAND  (André),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Lonibez  (Gers). 
Dupuis  (Charles),    secrétaire    général  de  l'École   libre  des  Sciences 

politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
S.  F-  DuQUESNE  (Joseph),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  5,  rue 

Villars,  à  Grenoble  (Isère). 
Durand  des  âulnois  (Antoine),  notaire,  15,  rue  Tronchet  (Paris). 
DuTHoiT  (Eugène),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  141,  rue 

Jacquemars-Giélée,  à  Lille  (Nord). 
DuvAL  (Eugène),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Gustave- 
Flaubert  (Paris). 
DuvERDiER  DE  SuzE,  profcsseur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé, 

U,  rue  Saint-Pierre,  a  Dijon  (Côte-d'Or). 
DuvERDv  (Maurice),  avocat  k  laCour  d'appel,  77,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 

EiGHTHAL  (Eugène  d'),  144,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
EiSENMANN  (Ernest),  avocat  et  représentant  du  Ministère  des  mines  et 

de  l'agriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Rougemont 

(Paris). 
EiSENMANN  (Louis),  agrégé  d'histoire,  13,  boulevard  Sévigné,  à  Dijon 

(Côte-d'Or). 
ESMEiN  (Adhémar),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  Leroux  (Paris). 

Falclmaigne,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  45,  rue  Blanche  (Paris). 

Fardis  (Georges),  directeur  des  Archives  diplomatiques  9,  rue 
Gaïan   (Paris). 

Faure  (Antoine),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  Lincoln 
(Paris). 

Féraud-Giraud,  président  honoraire  k  la  Cour  de  cassation,  177,  bou- 
levard Péreire  (Paris). 

Ferré  (Emmanuel),  30,  avenue  de  Villiers  (Paris). 

Fkrron,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
à  Bordeaux  (Gironde). 

Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Berlin 
(Paris). 
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Fleuhy  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  23,  rue  d'Auniale  (Paris). 
FoLLBvaLE  (Daniel  db),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  doyen 

honoraire  de  la   Faculté  de  droit,   conseiller,  général  et  député 

de  la  Seine-Ini'érieure,  22,  rue  Glauzel  (Paris). 
FoNTARGE  (Gabriel  de),  licencié  en  droit  et  es  lettres,  29,  avenue  des 

Champs-Elysées  (Paris). 
S.  P.    FoNTARCE  (René  de),  secrétaire  d'ambassade,  95,  rue  du  Faubourg- 

Sfcint-Honoré  (Paris). 
FocLD  (Paul),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  62,  avenue 

d'Iéna  (Paris). 
S.  F     Fbaissaingea  (Louis),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 43,  rue  d'Âlsace-Lorraine,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Francâstel,  avoué  honoraire,  ancien  président  de  la  Chambre  des 

Avoués,  près  le  Tribunal  civil,  35,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Franqfeville  (le  comte  de),  membre  de  llnstitut,  au  château  de  la 

Muette  (Paris-Passy). 
Frèrejouan  du  Saint  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  92,  rue  du  Bac 

(Paris). 
Fromageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  i,  rue  de  Villersexel 

(Paris\ 
Fumouze   (Victor),  docteur   en  médecine,   président  honoraire  de 

VUnion  des  Fabricants,  132,  rue  de  Lafayette  (Paris). 
Fùrth  (Richard),  vice-consul  impérial  et  royal  d'Âutriche-Hongrie, 

21,  rue  Laffitte  (Paris). 
FoYE  (de  la),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  République,  82,  rue 

de  Monceau  (Paris). 

Gaignière   (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Nancy  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Gallet  (Henri),  avocat,   1,  nie  Théophile-Gautier,    à  Neuilly-sur- 
Seine  (Seine). 

Garnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8  biSy  rue 
Isabey,  a  Nanry  (Meurthe-et-Moselle). 

Garraud  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  79,  place 
des  Jacobins,  à  Lyon  (Rhône). 

Gastambide  (Maurice  ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  152,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré  (Paris). 

Gaudehet  (Eugène),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Gacdbmet  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé, 
21,  place  Saint-Jean,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Gault,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cassation,  75,  boulevard 
Malesherbes  (Paris). 

Gauwain  (P.),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Chaise 
(Paris). 

Geffrot  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  15,  boulevard  Poissonnière 
(Paris). 
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S.  p.   Gentien  (André),  licencié  en  droit,  151,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
•  Gény  (François),    professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

14,  rue  de  Metz,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Geoffray  (Léon),  secrétaire  d'ambassade,  37,  rue  de  la  Pompe  (Paris). 
Geouffre  de  Lapradelle  (A),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université,  45,  rue  Valentin-Hauy  (Paris). 
^  GÉRARD  (Henri),  professeur  à  TÉcole  de  droit  d'Alger,   villa  Orientale, 

1^  à  Mustapha,   par   Hussein*Dey  (Alger). 

f.  GÉRARDfN  (Camille),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de 

^.  l'Université,  73,  rue  de  Rennes  (Paris). 

%  Gerst  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  square  La  Bruyère  (Paris). 

l  Gheosi,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse 

(Haute-Garonne). 
^'  GiBOu,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  25,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  49,  avenue  Malakoif  (Paris), 
Girard  (Max),  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  2,  rue  Rossini  (Paris). 
Girard  (P.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  70,  avenue 

des  Ternes  (Paris). 
GiRAUD(Émilien),  avocat  kla  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
GiRAULT  (Arthur),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de   l'Université, 

7,  rue  de  Penthièvre,  à  Poitiers  (Vienne). 
GiRERD,  trésorier-payeur  général,  à  Amiens  (Somme). 
Glasson,  membre  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 

droit  de  l'Université,  place  du  Panthéon  (Paris). 
GoNTARD  (P;),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  34,  rue  de  Berlin  (Paris). 
GossET  (Antonin),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

11,  quai  d'Orsay  (Paris). 
GouLÉ  (Paul),  ancien  magistrat,  12,  rue  Cernuschi  (Paris). 
Gourd  (Alphonse),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  34, 

place  Bellecour,à  Lyon  (Rhône). 
GovARE  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  me  de  Stockholm  (Paris). 
S.  P.    Granier  (Camille),  inspecteur  général  au  Ministère  de  l'intérieur, 
47,  rue  Boileau  (Paris). 
Grasserie   (Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  14,  rue  Gigant,  à 

Nantes  (Loire- Inférieure). 
Gravellier  (André),  attaché   au  contentieux  des  Messageries  mari- 
times, 17,  rue  de  Constantinoplc  (Paris). 
Gravier  (Léopold),  préfet  honoraire,  93,  avenue  Klébcr  (Paris). 
G lUDAiNE  (Camille),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  ruo  des  Moines  (Paris). 
Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  vice-président 
du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  97,  avenue 
Henri-Martin  (Paris). 
Grodet  (Albert),  gouverneur  des  Colonies  de  1"  classe,  15,  rue  Lacc- 

pode  (Paris). 
Grocssau  (Constant),  professeur    de  droit  administratif  à  TlnsUtut 
catholique,  député,  à  Lomme,  près  Lille  (Nord). 


—  21  — 

Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des  Mines,  6,  rue  Pérou  (Paris). 

GuÉiNEAU  (Victor),  avocat,  docteur  en  droit,  13,  rue  de  Maubeuge  (Paris). 

GoÉRiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, 4,  villa  Michon,  rue  Boissiëre  (Paris). 

GcERouT  (Jules),  k  Bernay  (Eure). 

Gfillolard  (L.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  à 
Caen  (Calvados). 

GuYHo  (Corentin),  avocat  général  à  la  Cour,  27,  avenue  de  TAlma 
(Paris). 

GuvoT  fVves),  ancien  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 

Hall  (Ch.  Kennerley),  avocat,  4,  rue  de  la  Paix  (Paris) 

Hamel  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d*appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Hamelin  (Maurice),  docteur  en  droit,  ancien  auditeur  au  Conseil 
d*État,  47,  avenue  Henri-Martin  (Paris). 

Harkl  (Albert),  premier  président  honoraire  à  la  Cour  d*appel,  1575 
boulevard  Haussmann  (Paris). 

Harmand  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  13'*,  ruedeRivoli  (Paris). 

Haussonville  (le  vicomte  Othenin  d'),  ancien  député,  membre  de 
l'Académie  française,  6,  rue  Fabcrt  (Paris). 

Hayem  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  97,  boulevard  Malesherbes 
(Paris). 

HÉLY  d'Oissel,  ancien  député,  45,  avenue  dléna  (Paris). 

Hêmard  (Joseph),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 
site,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 

Henry  (Paul),  diplômé  de  TÉcole  libre  des  sciences  politiques,  k  Belle- 
vue  (Seine-et-Oise). 

Herbette  (Louis),  conseiller  d'État,  17,  rue  Fortuny  (Paris). 

HÉRON  DE  Villefosse  (Ëtienuc),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice,  29,  rue  de  TUniversité  (Paris). 

HoRN  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

HouDOY  (Jules),  docteur  en  droit, avocat,!  0,  rue  de  Pueblak  Lille  (Nord). 

HoDPiN  (C),  principal  clerc  de  notaire,  7,  rue  .Vczclay  (Paris). 

HouRTOULE  (Joseph),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  17,  place  de 
la  Halle,  k  Rethel  (Ardennes). 

HuARD  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Châteaudun  (Paris). 
S.  P.  Hobert-Yalleroux  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  l'Uni- 
versité (Paris). 

HuERTAS  (Edmond  de),  avocat-conseil  de  l'ambassade  d'Espagne, 
9,  rue  Logelbach  (Paris). 

HuMBLOT  (Joseph),  docteur  en  droit,  attaché  ù  la  Préfecture  de  la 
Seine,  11,  passage  de  la  Visitation  (Paris). 

Jacquelin  (René),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

48  bis,  rue  Mozart  (Paris). 
Jacques  (Jules),  chef  de  contentieux  de  la  Ban(|ue  de  Paris,  3,  rue 

d'Antin  (Paris). 
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Jalabert  (Ph.),  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  13,  rue  Saint-Martin,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Jallasson,  avocat,  27,  rue  de  Remigny,  à  Nevers  (Nièvre). 

Jean^oseph  (Le  D"  Dalbémar),  ancien  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ministre  plénipotentiaire  de  Ja  République  d'Haïti,  10,  ave- 
nue de  Messine  (Paris). 

Jessionnesse,  docteur  en  droit,  rédacteur  en  chef  du  Recueil  de  Sireij 
et  du  Journal  du  Palais,  29,  avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

JoBBÉ-DuvAL,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  39,  ave- 
nue de  Breteuil  (Paris). 

JoBiT  (Maurice),  directeur  des  Domaines  de  la  Seine,  9,  rue  de  la 
Banque  (Paris). 
S.  P.   Jollivet  (Guillaume),  6,  rue  Régis  (Paris). 

JoRDEL  (Ludovic),  avocat,  7,  rue  des  Potiers,  à  Douai  (Nord). 

JossEAU  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  Suresnes  (Paris). 

JossERAND  (Louis),  profcsseur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité à  Lyon  (Rhône). 

JouARRE  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  30,  rue 
Saint-Dominique  (Paris). 

JoussET  (Edouard),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Mondénard,  k 
Bordeaux  (Gironde). 

JuirxE  (Eugène),  docteur  en  droit,  5,  rue  Parrot  (Paris). 

Kammerer  (Albert),  consul  suppléant,  Villa  Lebel,  k  Vincennes  (Seine). 

Kann  (Arthur),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  51,  avenue  Henri-Martin 
(Paris). 

KAPNisT(le  comte  Jean),  conseiller  d'État  actuel  de  l'empire  de  Russie, 
192,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

Kelly  (Edmond),  avocat  k  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  19,  rue 
de  Presbourg  (Paris). 

Kerallain  (René  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Mairie,  à  Quimper 
(Finistère). 

Klotz  (Henri),  9,  rue  de  Tilsitt  (Paris). 

KoLiscHER  (le  baron  Clemens),  chef  de  section  au  ministère  des 
finances  de  Perse,  9,  rue  Chalgrin  (Paris). 

Krantz  (Camille),  député,  ancien  ministre,  226,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 

Laas  d'Aguen,  directeur  de  la  C'"  d'assurances  Le   Secours^  15,  rue 

des  Pyramides  (Paris). 
Laborde,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  15,  rue  Duphot  (Paris). 
Labori  (Fernand),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  41,  rue  Condorcet  (Paris). 
Laboui.aye   (René  de),  administrateur  des  postes  et  télégraphes,  240, 

rue  du  Faubourg-Saint-FIonoré  (Paris). 
Lachau  (Charles),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Maubeuge  (Paris)- 
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Lacoin  (Félii).  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  du  Pré-aux-Glercs 

(Paris). 
Ia4Croix  (Fernand),  avocat,  31,  rue  Pascal,  à  Glermont-Ferrand  (Puy- 

de-DOme). 
Lacroix  (Paul)»  directeur  général  du  Secrétariat  de  la  Chambre  de 

commerce^  2,  place  de  la  Bourse  (Paris). 
Laffok  (Feroand),  procureur  général  près  la  Cour  d*appel,  3,  place 

de  la  Préfecture,  à  Montpellier  (Hérault). 
Laine  (Armand),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  i25, 

boulevard  Montparnasse  (Paris). 
Lair,  ancien  conseiller  k  la  Cour  d*appel  d'Angers  (Maine-et-Loire). 
S.  P.  LAU.KMAND  (Léon),  correspondant  de  Tlnstitut,  29,  rue  Bonaparte 

(Parisl. 
Laliibr  (Pierre),  président  du  Tribunal  civil,  à   Provins  (Seinenst** 

M9rne). 
Lambert  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

158,  rue  de  Vendôme,  k  Lyon  (Rhône). 
Lambrrt   (Maurice),  avocat,  13,  quai   de   Strasbourg,  k  Besançon 

(DoubsU 
Lanetrie  (Gustave),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6,  place  Denfert- 

Rochereau  (Paris). 
Lanqubst,  notaire,  92,  boulevard  Ilaussmann  (Paris). 
Lantz  (Gaston),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  128,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 
Lapasset  (Fernand),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Bourges  (Cher). 
Laporte  (Laurent),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Saint-Simon 

(Paris). 
Lardy  (C),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Confédération  helvétique  près  la  République  française,  15bt8,  rue 

de  Marignan  (Paris). 
Larnaude  (Ferdinand),  professeurs  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

43,  boulevard  Bertbier  (Paris). 
Laroze   (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Ëiat, 

9,  rue  de  La  Baume  (Paris). 
Lassale  (Pierre),  principal  clerc  de  notaire,  70,  rue  Saint-Lazare, 

(Paris). 
S.   P.  Latreille  (Armand),  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  k 

Saint-Girons  (Ariège). 
Launay  (Pierre),  avoué  de  l'«  instance,  1,  rue  de  la  Banque  (Paris). 
Laurent  (L.),  président  du  Tribunal  civil,  à  Roanne  (Loire). 
Lauth  (E),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Berlin  (Paris). 
Lavergne  (Alexandre  de),  auditeur  au  Conseil  d'État,  8,  rue  du  Vieux- 
Colombier  (Paris). 
Lavollêe  (René),  ancien  consul  général  de  France,  162,  boulevard 

Haussmann  (Pciris). 
Lazard  (Maurice),  2,  rue  Boutarel  (Paris). 
LRBRr(G.).  avocat  k  la  Cour  d'appel,  9,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
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Lebon  (André),  ancien  ministre  des  Colonies,  ancien  député,  2,  rue 

deTournon  (Paris). 
Lebret  (Georges),  ancien  député,  ancien  ministre,  professeur  à  la 

Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Gaen,  11,  rue  Michelet  (Paris). 
S.  P.  Le  Bret  (Robert),  docteur  en  droit,  2,  avenue  Marceau  (Paris). 

Le  Garpentier  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  diplômé  de  TÉcole 

libre  des  sciences  politiques,  73,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
Lbchevalier  (G.))  docteur  en  droit,  ministre  plénipotentiaire  hono- 
raire, 19,  rue  de  FOdéon  (Paris). 
Leclerg  (Max),  licencié  en  droit,  250  bis^  boulevard  Saint-Germain, 

(Paris). 
Le  GouRTOiSy  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  46,  rue  des 

Basses-Treilles,  à  Poitiers  (Vienne). 
Lefébdre,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d*État,  36»  avenue 

Marceau  (Paris). 
Lepebvre  (Gharles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

242  biSy  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Lefebvre  de  Béhaine,  capitaine,  183,  avenue  Victor-Hugo  (Paris). 
Lefèvre  (Albert),  avocat  à  la  Gour  d'appel,  6,  rue  Castellane  (Paris). 
Lefort  (J.),  avocat  au  Conseil  d'Ëtatet  a  la  Cour  de  cassation,  54,  rue 

Blanche  (Paris). 
Le  Foyer  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres,  252, 

rue  de  Rivoli  (Paris). 
S.  P.   Le  Fur  (L.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

place  Fontette,  à  Gaen  (Calvados). 
Legendre  (Maxime),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 31,  rue  Fortuny  (Paris). 
Legrand  (E.),  notaire  à  Frazé  (Eure-et-Loir). 
Legrand  (Ernest),  avocat,  15,  avenue  Gourgaud  (Paris). 
Legrand  (Georges),  avoué  de  1"  instance,  41,  avenue  de  Saint-Cloud, 

à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Le  Hénaff,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  place  du  Palais-Bourbon 

(Paris). 
Leloir  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 185,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
Lelong  (Eugène),  avocat,  59,  rue  Monge  (Paris). 
Leloup  de  Sancy,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  62, 

rue  de  Monceau  (Paris). 
Lk  Maout  (Emmanuel),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  39,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
Lémonon  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  avenue  Victor-Hugo 

(Paris). 
Lepelletier    (Fernand),   professeur-adjoint  à    l'Institut  catholique, 

20,  rue  de  Condé  (Paris). 
Le  Poittevin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

square  du  Croisic  (Paris). 
Le  Poittevin  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  19,  rue 

Emest-Benan  (Paris). 
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S.  P.  Lerebours-Pigeonnière  (Paul),  proiesseur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 

de  rUniversité,  25,  boulevard  Sèvignc,  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine), 
Lkredc  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  42,  rue  Paradis  (Paris). 
Lerot-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 

de  France,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  (Paris). 
Le  Vavasseur  de  Précourt,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil 

d'État,  5,  rue  Logelbach  (Paris). 
Léveillé^  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

ancien  député,  55,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
Leven,  avocat  k  la  Cour  d*appel,  9,  rue  d*Aumale  (Paris). 
Levillain,  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

9,  rue  Montméjan,  k  Bordeaux  (Gironde). 
LÉVY  (Emmanuel),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

k  Lyon  (Rhône). 
LÉ\T  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 26,  avenue  Victor-Hugo(Paris). 
Lévy-Ullmann  (Henri),  professeur  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de 

rUniversité,  k  Lille  (Nord). 
Liouville  (Félix),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  i04,  boulevard  Hauss- 

mann  (Paris). 
LoMÉNiE  (Ch.  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  92,  rue  de  Miro- 

mesnil  (Paris). 
LocBERS,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation»  28,  rue  d*Âssas  (Paris). 
Louis  (Georges),  directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales 

au  ministère  des  Affaires  étrangères,  37,  quai  d'Orsay  (Paris). 
LodiS'Lucas  (Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

boulevard Carnot,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 
Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de 

droit  de  TUniversité,  professeur  k  TËcole  libre  des  sciences  poli- 
tiques, i3,  rue  SoufBot  (Paris). 
Lton-Caen  (Charles),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  20,  rue  d'Aumale. 

(Paris). 
Lyon-Caen  (Léon),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Marc  (Paris). 
LyonCaen  (Léon),  substitut  du  procureur  de  la  République,  36,  rue 

Saint-Faron,  k  Meaux  (Seine-et-Marne). 


Madaré  (Ed.),  avocat,  ancien  bâtonnier,  k  Pont-de^Briques  (Pas-de- 
Calais). 

Mahoudeau,  avocat  général  près  la  Cour  d*appel,  k  Rennes  (lUe-et- 
Vilaine). 

Maillard  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  241,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Marandout,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  63, 
rue  Champion,  k  Bordeaux  (Gironde). 

Marbeau  (Eugène),  ancien  conseiller  d*État,  14,  avenue  Henri-Martin 
(Paris). 
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Marcé  (Victor),  coDseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  10,  rue 
du  Cirque  (Paris). 

Marchand  (H.),  avocat,  24,  rue  de  ]a  Chancellerie,  k  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Marcheville  (Louis  de),  licencié  en  droit,  4,  rue  Meissonier  (Paris). 

Hargcerie,  conseiller  d'État,  6,   cité  Hartignac  (Paris). 

Marot  (Félix),  docteur  en  médecine,  67,  avenue  des  Champs-Elysées 
(Paris). 

Martin  (Bienvenu),  député,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique» 
12,  rue  Decamps  (Paris^Passy). 

Martinet  (Camille),  président  de  Chambre  honoraire  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  L'Ormeteau,  à  Reuilly  (Indre). 

Martiniére  (de  la),  ancien  député,  52,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

Marvaud  (Angel),  docteur  en  droit,  17,  rue  Leverrier  (Paris). 

Masse  (Louis),  docteur  en  droit,  18,  rue  Gounod,  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times). 

Massigli  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
276,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Maxwell,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  37,  rue  Thiac,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

Mater  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d*État  et  k  la  Cour  de  cassation,  3, 
avenue  Montaigne  (Paris). 

Mater  (Salomon),  conseiller  du  gouvernement  autnchien,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de  Vienne,  avocat  consultant,  15,  rue 
Rougemont  (Paris). 

Matniel,  conseiller  d'État,  42,  rue  de  Berri  (Paris). 

Mayssent  (â.),  procureur  de  la  République,  route  des  Moulins,  mai- 
son Masquelez^  à  Guéret  (Creuse). 

Menardière  (ârnault  de  la),  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  9,  rue  Boncennes,  k  Poitiers  (Vienne). 

MÉRiGNHAG  (Alexandre),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 10,  rue  Vélane,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 

MÉRio  (E.),  professeur,  39,  rue  de  L'Avalasse,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Mestre  (Achille),  professeur  adjoint  k  la  Faculté  de  droit,  36,  rue 
Montaudran,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Metman  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Michel,  k 
Dijon  (Côte-d'Or). 

Meynial  (Edmond),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université^  k 
Montpellier  (Hérault). 

Michoud  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  26, 
rue  Lesdiguières,  k  Grenoble  (Isère). 

Milhaud  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  5,  rue  de  la  République, 

à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
Milliard,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  avocat 

îi  la  Cour  d'appel,  131,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
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MiMEREL  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'Etat  e'tk  la  Gourde  cassation, 

205,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
HiRTiL  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  60,  avenue  Malakofr(Paris). 
MoNNiER  (H.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  i5,  rue 

Bardineau^  k  Bordeaux  (Gironde). 
S.  P.  MoNTALiYET  (Georgcs  Masson  de),  53,  avenue  Montaigne  (Paris). 

MoNTVALON  (de),  substïtut  du  procureur  de  la  République  6,  rue  du 

Collège,  à  Carpentras  (Vaucluse). 
Morand  (M.),  professeur  à  l'École  de  droit,  137,  rue  de  Constantine, 

à  Alger  (Algérie). 
MoREAU  (Félix),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  iO, 

cours  Mirabeau,  k  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
S.  P.   MoREL  d'Arleux  (Charles),  notaire  honoraire,  43,  avenue  de  TOpéra 

(Paris). 
MORGAND  (Henri),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tintèrieur,  35,  rue 

Brochant  (Paris). 
MoRiLLOT,  avocat  au  Conseil  d*État  et  k  la  Gourde  cassation,  42,  rue  du 

Louvre  (Paris). 
MoRiSE  (Paul),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  53,  rue  de  Lisbonne  (Paris). 
Morizot-Thibault  (Charles),  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour 

d'appel,  79,  rue  de  la  Tour  (Paris-Passy). 
MoRNARD  (Henry),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

i7,  rue  Monsigny  (Paris). 
Motet,  docteur  en  médecine,  16i,  rue  de  Charonne  (Paris). 
MoucHET  (Charles),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité, 

2,  boulevard  Papin,  k  Lille  (Nord). 
MocRiER  (Eugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 

la  New-York^  4,  rue  Le  Peletier  (Paris). 

MouRRAL  (Amédée),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), 

MuzARD  (Henri-Georges),  capitaine  au  35*  régiment  d'infanterie,  à 
Belfort  (Haut-Rhin). 

Naghbacr  (Paul),  avoué,  23,  rue  des  Halles,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Naktet  (Edmond),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  12,  rue  de  Lincoln  (Paris). 

Naquet-Radiguet  (Henri),  avocat,  73,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Nast  (Alfred),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  16,  rue  Bertin-Poirée  (Paris). 

Nast  (Marcel),  docteur  en  droit,  47,  rue  des  Petites-Écuries  (Paris). 
S.  P.  Naudot  (Edme-Alexandre),  ancien  chef  du  service  de  l'Enregistre- 
ment, 48,  rue  de  la  Mairie,  à  Gentilly  (Seine). 

NoRGEOT  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  64,  rue  Tiquetonne 
(Paris). 

NoRMiER  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 

NouEL  (René),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  41,  rue  du  Four  (Paris). 

Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Guillaume 
(Paris). 
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Olivier  (Etienne),  arbitre  près  la  justice  de  paix  du  XVI*  arrondisse- 
ment, 17,  place  de  la  Madeleine  (Paris). 

OuDART  (Antoine),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  20,  rue  du  Cloitre-Notre- 
Dame  (Paris). 

OuLiF  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  64,  rue  des  Malhurins  (Paris). 

Pages  (Emile),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  fînances,  9,  avenue 

de  La  Bourdonnais  (Paris). 
Paisant   (Alfred),   président   honoraire  du  Tribunal  civil,   35,  rue 

Neuve,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Pascaud  (Henri),  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel, 

à  Chambéry  (Savoie).' 
Passez  (Ernest),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

422,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrélaire  d*État,  75,  rue  de  Cour- 

celles  (Paris). 
Paulet  (Georges),  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce,  47,  bou- 
levard Suchet  (Paris). 
PÉDONE  (A.),  libraire-éditeur,  13,  rue  Soufflet  (Paris). 
PÉ  DE  Arros  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  k  Foix  (Ariège). 
Peiron  (Alfred),  avoué  près   le  Tribunal  civil,  19,  rue  d*Algérie,    à 

Lyon  (Rhône). 
Pelletier  (Ch.-A-.G.),  publiciste,  4,  boulevard  de  la  République,  k 

Versailles  (Seine-et-Oise). 
Penet  (Joseph),  secrétaire  du  contentieux  de  la  C^*  P.-L.-M.,  203  bis, 

boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
PÉNIGAUD,  ancien  notaire,  i08,  rue  Legendre  (Paris). 
Percerou,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  HO,  rue 

de  la  Préfecture,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Péronne  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  79,  boulevard  Maies- 

herbes  (Paris). 
Perret  (Hippolyte).  ancien  conseiller  d'Êtnt,  6,  rue  François  I"  (Paris). 
8.  P.   Petre-Gourant,    avocat    à   la  Cour  d'appel,   14,  quai    de    Gesvres 

(Paris). 

Pic  (Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  place 
Ollier,  à  Lyon  (Rhône). 

P[CHON  (F.),  administrateur-délégué  de  la  Librairie  générale  du  droit 
et  de  jurisprudence,  20,  rue  Soufflet  (Paris). 

Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  54,  rue  Pigalle  (Paris). 

Pignart-Dudêzert,  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  37,  rue  Ampère 
(Paris). 

Pignon  (Armand),  vice-président  du  Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  25,  rue  du  Montparnasse  (Paris). 

Pillet  (Antoine),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
83,  rue  Notre-Dame-des-Champs  (Paris). 
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Pir,ox  (Euslache),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversilé, 

45,  rue  de  Puébla,  à  Lille  (Nord). 
Pinson  (Charles),  président  du  Tribunal  civil,  4,  rue  Saint-Geoffroy, 

à  Amiens  (Somme). 
PiOT  (Gaston),  chef  du  contentieux  de  la  G'*  des  Chemins  de  fer  du 

Midi,  1,  place  d'Iéna  (Paris).   ' 

PiOT  (Stéphane),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  85,  boulevard  Haussmann 
(Paris). 

Planiol  (Marcel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  56, 
rue  d'Assas  (Paris). 

Poignant  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41.  rue  Dupont-des 
Loges  (Paris). 

Poignard  (Daniel),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  Danton  (Paris). 

PoixcARÉ  (Raymond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ancien  mi- 
nistre, 26,  avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 

PoisoT  (Charles),  avocat,  4,  rue  Buffon,  à  Dijon  (Côte- d'Or). 

PoLETNiCH,  notaire,  116,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

PoLiTis  (Nicolas-Socrate),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 25,  rue  de  la  Monnaie,  à  Poitiers  (Vienne). 

PoTiBR  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  12  bis,  place  de 
Laborde  (Paris). 

PouGY  (Arthur),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  80,  rue  de  Grenelle  Saint- 
Germain  (Paris). 

Poox-Franklin,  conseiller  honoraire  k  la  Gourde  cassation,  16,  rue 

de  Montalivet  (Paris). 
Prat  (Paul  DE),  ancien  magistrat,  2,  rue  d'Avon,  à  Fontainebleau 

(Seine-et-Marne). 
Prêt  (Célestin),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  39,  rue  Monge  (Paris). 
Prudhomme  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  234,  rue  de  Solférino,  à 

Lille  (Nord). 

Ramel  (Fernand  de),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation, 

député,  23,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 
S  P.  Rampai.  (Auguste),  avocat,   32,  rue  Grignan,  à   Marseille  (Bouches- 

du-Rhônc). 
Banquet  (Louis  du),  avocat,  à  Tissonnières,  par  Muringues  (Puy  «dç- 

Dôn)e). 
R.\P0P0RT  (Salraon),  avocat  à  la   Cour    d'appel,  78,  rue   Lafavette 

(Paris). 
Bau  (Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  43,  rue  La  lîruyère 

(Paris). 
Regnaud  (Georges),  docteur  en  droit,  avocat,  9,  rue  Saint-Louis,  à 

Versailles  (Seinc-et-Oise). 
Beinach  (Théodore),  avocat,  9,  rue  Hamelin  (Paris). 
Beitlinger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  avenue  Hoche  (Paris). 
Renauld  (Albert),  avoué,  à  Bar-lc-Duc  (Meuse). 
Renaclt  (Louis),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Fuculté  de 

droit  de  l'Université,  30,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
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Renault-Morlière,  député,  69,  rue  de  rUnirersité  (Paris). 

Reulos    (Alexandre),    juge  d'instruction,    15,    rue  Saint-Martin,  à 

Versailles  (Seine-et-Oise). 
Revon,  professeur  à  TUniversité  impériale  deTokio,  à  Orgerus  (Seine- 
et-Oise). 
Rey  (Francis),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  7,  rue  d'Assas  (Paris). 
Reynaud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Alboni  (Paris). 
Reynauf)  (Joseph),  conseiller  d'État,  86,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
RiBADEAU-DuMAS  (Charles)  avoué,  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  TUniver- 

sîté  (Paris). 
RiBOT  (Alexandre),  membre  de  TAcadémie  française,  député,  ancien 

ministre,  6,  rue  de  Tournon  (Paris). 
RiGAULT  (Paul),  notaire,  8,  boulevard  Sébastopol  (Paris). 
RiGOT  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d*Ëtat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

75,  rue  Blanche  (Paris) 
S.  P.  RiocKEux  (Georges),  membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  18, 

rue  Guilhem  (Paris). 
Rivière  (Albert),  ancien  magistrat,  52,  rue  d'Amsterdam  (Paris). 
Rivière  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  quai  de  Billancourt, 

à  Billancourt  (Seine). 
Robinet  de  Cléry  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6  bis,  rue  du 

Cloître-Notre-Dame  (Paris). 
RoBiQUET(Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  80, 

rue  de  Rennes  (Paris). 
Rolland  (Louis),  chargé  de   cours  à  l'École  de  droit,  30,  rue  de 

Conslanline,  à  Alger  (Algérie). 
Rolland  (Pierre),  avocat,  31,  rue  de  la  Darse,  à  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône). 
RoMiEU  (Jean),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  18,  rue  des 

Pyramides  (Paris); 
RoNssiN,    consul  de  France,  111,  rue  Saint-Antoine  (Paris). 
S.   P.  Rothschild  (baron  de),  21,  rue  Laffitte  (Paris). 

Rocard  de  Card(E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

45,  rue  de  Metz,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Roussel  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  boulevard  Saint-André 

(Paris). 

Roussel  (Louis),   docteur  en  droit,  avocat,    17,   rue  Saint-Jean,   à 

Péronne  (Somme). 
RoussELLE  (Edouard),  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
RoussET  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  52,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
RouviLLE  (de),  conseiller  d'État,  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Roux  (Jean-André),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
RozEY  (Paul),  avocat,  2i,  rue  Warnier,  à  Reims  (Marne). 
Ruben  DE    Couder,  conseiller  à  la  Cour  de   cassation,  43,   rue   de 

Rennes  (Paris). 
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Sabatiek,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  48,  rue 

de  Grenelle  (Paris). 
Saint-Girons  (A.),  avocatrconseil  de  MM.  Schneider  et  Cie,  42,  rue 

d* Anjou  (Paris). 
Salefranque  (Léon),  directeur  de  Tenregistrement,  des  domaines  et 

du  timbre  du  déparlement  des  Landes,  30,  rue  Martinon,  à  Mont- 
de-Marsan  (Landes). 
Saleilles  (Raymond),  professedr  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Universitéi 

U,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 
Sanial  du  Fay,  ancien  préfet,  à  Noves  (Bouches-du-Rhône). 
Sansas  (G.)«  juge  au  Tribunal  civil,  6,   place  Garibaldi,   à  Béziers 

(Hérault). 
Sauteraud  (Marcel),  substitut  du  procureur   de  la  République  au 

Tribunal  de  la  Seine,  21,  rue  d'Antin  (Paris). 
Sauvagnag  (Marcel),  avocat  à  1»  Cour  d'appel,  62,  boulevard  Ma- 

lesherbes  (Paris). 
Sauzet  (Marc),  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

rUniversité,  8,  boulevard  Raspail  (Paris). 
ScHAUER  (Rudolf))  docteur  en  droit,  avocat  international,  49,  rue  de 

Trévise  (Paris). 
ScHMAHL  (Mme  Jeanne),  directrice  de  VAvant'^ourrière,  41,  rue  Gazan 

(Paris). 
ScHWARTZ  (Rodolphe),  docteur  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel. 

26,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  (Paris). 
Ses  (Edgar),  avocat,  docteur  en  droit  des  Universités  de  Paris  et  de 

Heidelberg;  4,  rue  Le  Peletier  (Paris). 
SÉB  (Eugène)»  ancien  préfet,  103,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
Seligman  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  avenue  Montaigne 

(Paris). 
Serre  (Georges),  avocat,  47,  rue  du  Parc-de*Glagny,    à  Veraailleâ 

(Seine-et-Oise). 
Serre  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  17,  boulevard  de  la  Made- 
leine (Paris). 
Servillb  (Raymond),  avocat  à  la   Cour  d*appeU  6,  rue  Espinasse, 

il  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Simonin  (Armand),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  du  Dôme  (Paris). 
SiRET  (J.),  avocat,  7,  rue  Bernard-do-Ventadour,  à  Brive  (Corrèze). 
SouBiRAN  (Georges),  sous-préfet,  a  Provins  (Soine-el-Marne). 
SoucHON  (Auguste),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

51,  avenue  Bugeaud  (Paris). 
Stschockine  (Ivan),  91,  avenue  de  Wagram  (Paris). 
SuMiEN  (Paul),  docteur  en  droit,  2,  rue  Mizon  (Paris). 
Surville  (F.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  19,  rue 

du  Gervis-Verl,  a  Poitiers  (Vienne)^ 
SzEGHEÔ  (Gâbor),  docteur  en  droit,  avocat  à  Budapest  (Autriche-Hon- 
grie), 31,  rue  du  Château,  à  Ncuiily-sur-Scine  (Seine). 

Tanon,  président  de  Chambre  à  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  Jacob 
(Pans). 
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Tarbouriegh  (Ernest),  avocat  k  la  Cour  d*appeU  19,  rue  du  Somme- 
rard  (Paris). 

Taudière  (Henri),  professeur  de  droit  à  Tlnslitut  catholique,  70,  rue 
Madame  (Paris). 

Terquem  (Henri),  avocat,  41,  rue  Saint-Jean^  à  Dunkerque  (Nord). 

Terrât,  doyen  delà  Faculté  libre   de  droit  k  Tlnstitut  catholique, 

18,   rue  Saint-Romain  (Paris). 
Têtu  (Emile),  juge  honoraire  au  Tribunal  de  Soissons,  à  Crépy-en- 

Valois  (Oise). 
Thaller  (Edmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

8  bis,  rue  de  TArrivée  (Paris). 
Theurault  (Aristide),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 

Naples  (Paris). 

Thévenet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  boulevard  de  Cour- 
celles  (Paris). 

Thézard  (Léopold),  sénateur,  2,  rue  Leneveux  (Paris). 

Thirault,  directeur  de  TOffice  du  travail  législatif  et  parlementaire, 
63,  rue  de  TUniversité  (Paris). 

Thirria,  ancien  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  37,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Thdrbau  (Georges),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue 
Garancière  (Paris). 

TissiER  (Albert),  professeur  agrégea  la  Faculté  de  droit  de  TUni 
versité,  84,  rue  du  Ranelagh  (Paris), 

TouRDES  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  d*État,  vice-président  de  la  sec- 
tion économique  et  sociale  du  comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  28,  rue  Barbey-de-Jouy  (Paris). 

Travers  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  128,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 

Trémeau  (Jacques),  avocat,  ancien  notaire,  133,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Triantaphyllidès  (Grégoire),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  427,  boulevard 
Malesherbes  (Paris). 

Triboulet  (Maurice),  agréé  au  Tribunal  de  commerce.  H,  rue  de 
Valois  (Paris). 

Truchy  (Henry),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
212,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

TuRREL  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  à  Mont- 
mélian  (Savoie). 


Valabrègue,   conseiller  k  la  Cour  d'appel,    41,    rue   de   Vaugirard 

(Paris). 
Valéry  (Jules),  professeur  à  la  Facujlé  de  droit  de  l'Université,  9,  rue 

Vieille-lnlendance,  à  Montpellier  (Hérault). 
Valframbert,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  18,  rue  Blanche  (Paris). 
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Vallon,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  i8,  rue  de 

Dunkerque  (Paris). 
Vanlaer  (E.),  avocat,  professeur  de  droit  k  l'Institut  catholique»  127, 

houlevard  de  la  Liherté,  k  Lille  (Nord). 
Varin,  avocat,  140,  houlevard  Haussmann  (Paris). 
Vaulx  d'Acht  (de),  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Frédéric-Bas- 

tiat  (Paris). 
Vavasseur  (Jacques),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Soufïlot  (Paris). 
Vergé  (Ch.),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d^Ëtat^  5,  avenue 
de  l'Aima  (Paris). 
S.  P.   Vermond  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
50,  cours  Miraheau,  k  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
Vbrneaux  (René),  chef  du  contentieux  à  Tadministration  centrale  des 

Messageries  maritimes,  75,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
ViAL  (Paul),  ancien  magistrat,  11,  rue  de  Lille  (Paris). 
Vidal  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité, 

12,  rue  Saint-Rémézy,  k  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Vidal-Naqukt  (Albert)^  avocat,  66,  rue  Montgrand,  k  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rh6ne). 
8.  P.    ViLLARD,  avocat,  6,  quai  d'Occident,  à  Lyon  (Rhône). 

Villetard  de  Prunières  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  179,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 
S.  P.  ViLLET,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 58,  rue  Bicoquet,  à  Caen  (Calvados). 
VioLLET  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  75,  rue  de  Vaugirard 

(Paris). 
ViROLET  (Léon),  licencié  en  droit,  39,  rue  de  Moscou  (Paris). 
Voisin  (Félix),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  11  bisy  rue  de  Milan 
(Paris). 


8.    P. 


Wahl  (Albert),  doyen  de   la   Faculté  de  droit  de  l'Université,  282, 
rue  Solférino,  à  Lille  (Nord). 

Waldmann  (Abel),  agent  de  change  honoraire,  53,  rue  de  la  Bourse, 
k  Lyon  (Rhône). 

Weber  (Eugène),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  194,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Weiss  (André),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10,  rue 
Copernic  (Paris). 

Weiss  (Paul),  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  78  bis,  avenue  Henri- 
Martin  (Paris). 

WoRMS  (René),  docteur  es  lettres,  agrégé  des  Facultés  de  droit, 
auditeur  de  1"  classe  au  Conseil  d'État,  directeur  de  la  Revue 
internationale  de  aociologiej  li5,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

WoRMSER  (Albert),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 
Paroisse,  k  Versailles  (Seine-et-Oise). 


TvERNÊS  (Maurice-Léon),  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Justice, 
85,  rue  Lemercier  (Paris). 

XXXVIII.  3 
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ACADÉMiB  DE  BORDEAUX  (Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit), 
143,  cours  Victor-Hugo,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères, 
5,  rue  Gaillon  (Paris). 

Avocats  a  la  Cour  d*appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  db  cassation  (Bibliothèque). 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  (Service  des  études  financières),  3, 

rue  d'Antin  (Paris). 
Bibliothèque  universitaire  d*Aix  (Bouches-du-Bhône). 
Bibliothèque  universitaire  d'Alger. 

Bibliothèque  universitaire,  rue  Pasteur,  à  Caen  (Calvados). 
Bibliothèque  universitaire  de  Grenoble  (Isère). 
Bibliothèque  universitaire  de  Lille  (Nord). 

Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit  et  lettres,  18,  quai 
Claude-Bernard,  à  Lyon  (Rhône). 

Bibliothèque  universitaire  de  Montpellier  (Hérault). 

Bibliothèque  universitaire  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Bibliothèque  universitaire  de  Rennes  (llle-et-Vilaine). 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (Bibliothèque), 
56,  me  de  Lille  (Paris). 

Cercle  DE  LA  librairie,  il7,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Chambre  de  commerce  de  Lille  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Bibliothèque),  place  de  la  Bourse. 

Chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  (Bibliothèque). 

Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  l'*  instance  de  la  Seine  (Biblio- 
thèque). 

Chambre  des  députés  (Bibliothèque). 

Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change  (M.  Edouard  Lebel,  chef 
adjoint  du  contentieux),  6,  rue  Ménars  (Paris). 

Compagnie  centrale  du  ga/.  (MM.  Lebon  et  Cie,  26,  rue  de  Londres 
(Paris). 

Conseil  d'État  (Bibliothèque). 

Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Besançon  (Bibliothèque) 

Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  diB  Rouen  (Bibliothèque). 

Cour  des  comptes  (Bibliothèque),  Palais-Royal  (Paris). 

Crédit  Lyonnais  (service  des  études  financières),  19,  boulevard  des 
Italiens  (Paris). 

ÉCOLE  COLONIALE  (Bibliothèque),  2,  avenue  de  TObservatoire  (Paris). 

École  libre  des  Sciences  politiques  (Bibliothèque),  27,  rue  Saint- 
Guillaume  (Paris). 
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École  militairi  d'infanterie  (Bibliothèque),  k  Saint-Maixent  (Deux- 
Sèvpea), 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  GuERRE  (Bibliothèqae),  École  militaire  (Paris). 

Faculté  de  droit  de  Dijon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Secrétariat). 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  rinstitut  catholique  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  rinstitut  catholique  de  Paris  (Bibliothèque). 

Institut  catholique    d'Angers    (Bibliothèque),  Palais    universitaire 
2,  rue  Volney. 

Institut  catholique  de  Lille  (Bibliothèque),  60,  boulevard  Vauban. 

Ministère  de  l'Intérieur  du  Chili,  chez  M.  Pedone  (Paris). 

Ministère  des  affaires  étrangères  (Bibliothèque). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  centrale). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  du  bureau  central  du  cabinet). 

Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 

Ministère  de  la  guerre  (Bibliothèque). 

Ministère  de  la  justice  (Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étran- 
gère). 

Musée  social  (Bibliothèque),  5,  rue  Las-Cazes  (Paris), 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  police  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  la  Seine  (Bibliothèque)* 

SÉNAT  (Bibliothèque). 

Société  des  Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes  (Paris). 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Tribunal  mute  de  Tunis  (Bibliothèque). 

Ville  de  Rennes  (Bibliothèque). 

2*  Alembres  r^sidaxit  à  l'étranger. 

Adan  (H.),  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  la  Royale  Belge, 

rue  Royale,  au  coin  de  l'impasse  du  Parc,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Ahmed  Afifi-Bet,  conseiller  à  la  Cour  indigène,  au  Caire  (Egypte). 
Ahmed  Chafik-Bet,   secrétaire  général  de  S.   A.  le  Khédive,  palaif 

Abdine,  au  Caire  (Egypte). 
Alexandresco  (D.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  à 

rUniversité,  à  Jassy  (Roumanie). 
Alimanestuno  (Mad*  Constantin),  docteur  en  droit,  31,  rue  Coltzea,  à 

Bucarest  (Roumanie). 
Alimena  (Bernardine),  professeur  à  TUniversité,  à  Cosenza  (Italie). 
Almenara  (Domingo  de),  avocat,  Casilla,  n»  275,  à  Lima  (Pérou). 
Altarbs  BoRGERTH  (J.-S.),  procureur  fiscal  et  avocat,  rua  do  Rosarip, 

68,  à  Rio*de*Janeiro  (Brésil). 


^^ 
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ÂLVES  DA  SiLVA  PoRTo  (Joâo),  avocat,  ma  Marquez,  de  Olinda,  14»  à 
Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Anderson  (Luis),  avocat^  316,  boite  postale,  à  San-José  (Gosta- 
Rica). 

ÂRANGio  Ruiz  (Gaetano),  doyen  et  professeur  ordinaire  de  droit  cons- 
titutionnel à  rUniversité  à  Macerata  (Italie). 

Archibald  (S.-G.),  sous-directeur  de  TÉcole  Khédiviale  de  droit,  Le 
Gaire  (Egypte). 

AhMiNJON  (Pierre),  professeur  à  Técole  khédiviale  de  droit,  poste  res- 
tante, au  Caire  (Egypte). 

AzEVEDO  E  SiLVA  (José-Francisco  d'),  avocat,  76-2%  rua  do  Crucitixo,  à 
Lisbonne  (Portugal). 


Baisim  (le  chevalier),  avocat  à  la  Gour  d^appel,  directeur  de  VInstitut 

juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 
Baraloff,  ancien  président  de  la  Ghambre  des  députés,  avocat  à 

Ghoumla  (Bulgarie). 
Bar  (L.  de),  député  au  Reichstag  allemand,  professeur  de  droit  k  TUni- 

versité,  à  Gôttingue  (Allemagne). 
Barros  Raja  Gabaglia  (IV  Julio  de),  professeur  à  la  Faculté  libre 

des  sciences  juridiques  et  sodales,  108,  rua  dos  Invalides  (Forum), 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Basilesco  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 

droit,  196,  calea  Yictoriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Baumgarten  (Ferdinand),  docteur  en  droit,  Y,  Nagykorona  Utcza,  18, 

à  Budapest  (Hongrie). 
Baumgarten  (D'  Isidore),  procureur  du  Roi,   Vllï,  Erzsebetkônit,  41, 

à  Budapest  (Hongrie). 
Beckers  (René),  place  Sainte acques,  à  Louvain  (Belgique). 
Bellando  ue  Gastro  (Lucien),  avocat  à  Monaco  (Principauté). 
Benevides  (José),  Banco  nacional  Ultramarino  à  S.  Thomé,  via  Lis- 
bonne (Afrique  occidentale  portugaise). 
Benito  y  de  Endara  (Lorenzo),  professeur  de  droit  commercial  à  TUni- 

versité,  avocat,  74,  4>,  Glaris,  à  Barcelone  (Espagne). 
Benoit  (Georges),  ministre  plénipotentiaire,  à  Belgrade  (Serbie). 
Bensa  (Enrico),  professeur  à  l'Université  et  à  TÉcole  supérieure  de 

commerce,  19,  via  San-Bernardo,  à  Gênes  (Italie). 
Bernaert,  ministre  d*État,  président  de  la  Ghambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  ancien  président  du  Gonseil  des  ministres,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Bernardes  da  Silva  (Alfredo),  avocat,  71,  rua  dos  Voluntarios   da 

Patria,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Bernardi  (Pierre),  conseiller  khédivial  au  ministère  de  l'Intérieur,  au 

Gaire  (Egypte). 
Blumstein  (Félix),  bibliothécaire  honoraire  deja  ville, l,Tivolistrasse, 

à  Strasbourg  (Alsace). 
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BoBTCHEFF  (Stefan  S.),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  juri- 
dique bulgare,  député,  professeur  à  l'Université,  26,  rue  Slav- 
ianska,  à  Sofia  (Bulgarie). 

BoDDAERT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  coupure  a*  16,  à  Gand 

.  (Belgique). 

BoDEUx  (Michel],  substitut  du  procureur  du  Roi,  4,  rue  Charles-Morren, 
à  Liège  (Belgique). 

BcERNREiTHER  (Joseph),  ancien  ministre  du  commerce,  député  au 
Reichsrath.  viii,  Landesgerichtsstrasse,  li,  à  Vienne  (Autriche). 

BoiCEAu  (Charles) ,  avocat  et  conseiller  national,  6,  Grand-Chône,  à 
Lausanne  (canton  de  Vaud,  Suisse). 

BoiffAMY  (Auguste),  bMonnier  de  Tordre  des  avocats,  professeur  à 
rÉcole  nationale  de  droit,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

BoRNo  (Louis),  ministre  d'Haïti  à  Santo-Domingo  (Kép.  Dominicaine) 

BoRZENKO  (Alexandre  de),  ancien  professeur  de  droit  civil,  10,  rui^ 
Pouchkine,  à  Odessa  (Russie). 

BouzoN  (Justin),  arpenteur-géomètre,  146,  rue  du  Centre,  à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

Brants  (Victor),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9, 
place  du  Mafché-aux-Grains,  à  Louvain  (Belgique). 

BRESiEwiGz(Taddée),  conseiller,  au  ministère  de  la  Justice,VI,  Kôstler- 
gasse, 7,  à  Vienne  (Autriche-Hongrie). 

Bridbl  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
impériale  Kajayaski,  Daigaku,  H,  Hongo,  à  Tokio  (Japon). 

Brifaut  (Valentin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  13i,  rue  de  Stassart,  k 
Bruxelles  (Belgique). 

Brigido  (Virgilio),  avocat,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Brocher  de  la  Fléchère,  professeur  de  droit  a  l'Université,  9,  rue 
Bellot,  a  Genève  (Suisse). 

Brouwer  (Jean  de),  avocat,  Château  Les  Houx,  à  Saint-André-le?.- 
Bruges  (Belgique). 

Bruntalti  (Attilio),  député,  conseiller  d'État,  professeur  à  l'Université, 
i9,  rue  Virginia  Orsîni,  à  Rome  (Italie). 

Brusa  (Emilio),  professeur  de  droit  pénal  k  l'Université,  22,  Corso 
Vinzaglio,  k  Turin  (Italie). 

BuLiiOES  Jardim  (J.  Leopoldo  de),  sénateur,  au  palais  du  Sénat,  à  Rio- 
de-Janeiro  (Brésil). 

BusTAJMANTE  (Antoolo  S.  de),  séuatcur,  professeur  de  droit  inter- 
national à  l'Université  et  directeur  de  la  Revista  del  Foro^  Agua- 
cate,  128,  à  La  Havane  (Cuba). 

BusTiLLo  fPedro  J.),  avocat,  ancien  Juge  k  la  Cour  suprême  de  justice 
et  k  la  Cour  de  cassation,  k  Tegucigalpa  (Honduras). 

BuzzATi  (J.-C),  professeur  k  l'Université,  12,  via  San  Marco,  à  Milan 
(Italie). 

Calotanni  (Mégalos  A.),  avocat  près  les  tribunaux  mixtes,  à  Alexan- 
drie (Egypte). 
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Campo    (Maxime    del),   avocat,  député,  107,  Catédral,    à  Santiago 

(Chili). 
Cantilli  (Georges),  avocat,  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  ancien 
■  ministre^  4,  strada  Àcàdemieî»  à  Bucarest  (Roumanie). 
Cantilli  (P.O.)»  avocat,  33,  strada  Sculpturei,  à  Bucarest  (Rouma- 
nie). 
Carbonell  (Ramon  L),  directeur  de  la  Reviata  gênerai  de  derechoj 

116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (tle  de  Cuba). 
S.  P.   Carbonbll  V  Rdiz  (José  M.),  professeur  à  FUniversité  de  La  Havane, 

bfttonnier  de  Tordre  des  avocats,  sénateur  aux  Certes  espagnoles, 

116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
Carfora    (Francesco),    avocat,    84,    via  Constantinopoli,  à  Naplôs 

(Italie). 
Carnaxide   (Vicomte  de),  avocat  au  Tribunal  de  commerce,  à  Lis-* 

bonne  (Portugal). 

S.  P.  Casasus  (Joaquin),  avocat,  calle  Norte,  10-3',  à  Mexico  (Mexique). 
S   P.   Casta!)a  (Estanislao),  avocat  et  fiscal  municipal  du  district  ouest  de 
'     la  Havane,  calle  11  Esquina  Â  Yedado,  La  Havane  (Ile  de  Cuba). 
Castori,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  de  Florence  et  professeur  à 
rUniversité,  à  Padoue  (Italie). 

Celso  de  Assis  FiGCEiREDO  (D'  Affouso),  villa  Petiote,  à  PetropoHs 
(Brésil). 

Challandes  (Léon),  privat-docent  à  FUniversité,  à  Jouriew  (Dorpat) 

(Russie). 
S.  P.  Chalmers  (M.-D.),  ancien  conseiller  légiste  du  Conseil  du  vice-roi  de 

rinde,  Office  of  the  Parliamcntary  Counsel,  3,  Whitehall  Gardens, 

à  Londres  (Angleterre). 
Chironi,  professeur  de  droit  à  TUniversité,  via  délie  Rosine,  10,  &  Turin 

(Italie). 
Chung-Hci-Wang,  licencié  en  droit,  126,  Howe  slreet,  à  New  Haven 

(Connecticut,  États-Unis). 
CoDERCH  Manau  (Sccundinoj,  avocat,  calle  alta  de  San  Pedro,  6-1*,  & 

Barcelone  (Espagne). 
CoDT  (de),  avocat-conseil  du    ministère    de    la    Justice,  Le    Caire 

(Egypte). 
CoHN  (Georg),  professeur  ordinaire  k  FUniversité,  Hottingen,  10,  Mer- 

curstrasse,  à  Zurich  (Suisse). 
Cola-Proto  (Francesco  de),  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  k 

rUniversité,  à  Messine  (Sicile). 
Colassi  (E.-L.),  avocat,GaIata,  Hairar-Han,  11,  à  Constantinople  (Tur^ 

quie). 

S.  P.  CoLER  (F.-W.),  attaché  d^ambassade,  11,   Pine  Street,  à  New -York 
(États-Unis). 

CoNiNCK-LiEFSTiNG  (F.-B.),  vicc-présideut  de  la  Haute-Cour,  50,  Konin- 

ginnegracht,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
CoNTi  (le  comte  Hugo),  avocat,  29,  rue  Ugo  Bassi,  à  Bologne  (Italie). 


—  39  — 

8.  P.  GoNTUzzi  (FraDcesco),  professeur  de  droit  international  à  l'Université, 

143,  rue  Toledo,  à  Naples  (Italie). 
GoRSi  (Aleiandre),  professeur  de  droit  public  et  privé  à  TUniversité 

de  Pise,  15,  via  Genove,  à  Turin  (Italie). 
Costa  (Augusto  da),  ministre  du  Brésil,  chez  MM.  Sebasti  et  Reali, 

banquiers,  20,  Piazza  di  Spagna,  à  Rome  (Italie). 
GoviAN  Y  JuNGO  (Victor),  conseiller  au  Tribunal  suprême,  glorietade 

San  Bernardo,  5,  2*  izqda,  à  Madrid  (Espagne). 
Craene(G.  de),  professeur  de  droit  commercial  comparé  à  TUniversité 

de  Liège,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28,  rue  des   Dra- 
piers, à  Bruxelles  (Belgique). 
Grahat  (Edouard),  professeur  à  l'Université,  31,  rue  Henricourt,  à 

Liège  (Belgique). 
Grémazt  (Laurent),  conseiller  légiste  du  gouvernement  coréen,   à 

Séoul  (Corée). 
CsiLLAGH,  professeur  extraordinaire  à  la  Faculté  de  Budapest,  47,  io- 

sefring,  à  Budapest  (Hongrie). 

Damasghino  (N.),  avocat,  professeur  à  l'Université,  42,  rue  du  Pirée, 

à  Athènes  (Grèce). 
Daniell  (D' Alfred),  avocat, 8,  Newcourt,  Lincoln's  Inn, à  Londres  W.  C. 

(Angleterre). 
Daodd-Rousso,  avocat,  Altiparmak  Han,  Stamboul,  à  Constantinople 

(Turquie). 
Dauge  (Eugène),  professeur  à  l'Université,  18,  rue  Guinard,  k  Gand 

(Belgique). 
Deligeorgrs  (Démétrius  Ep.),  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  68,  rue 

Nikis,  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.   Denison  (Henri  Willard),  conseiller  légiste  au  ministère  des  Affaires 

étrangères,  à  Tokio  (Japon). 
Descanps-David  (E.),  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  TUniversitè 

de  Louvain,  membre  du  conseil  supérieur  de  TËtat  indépendant  du 

Congo,  sénateur,  99,  rue  de  Namur,  k  Louvain  (Belgique). 
DÉVOT  (Justin),  avocat,  ancien  professeur  à  l'École  nationale  de  droit, 

91,  rue  du  Peuple,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Dikmer-Heilmann  (Michel),  ancien  notaire,  k  Mulhouse  (Alsace). 
DiOMÈDE  (Alexandre),  professeur  agrégé  de  droit  public  à  TUniver- 

silé,  6,  rue  Xénophon,  à  Athènes  (Grèce). 
DissESGOu  (Constantin),  ancien  ministre,  professeur  k  l'Université, 

avocat,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Djelal  Nourt,  docteur  en  droit,  Inayet  Han,  Galata,  Constantinople 

(Turquie). 

DoBLADO  (Dionisio),  avocat,    calle  de  Granada,  Hôtel  nM,  k  Madrid 
(Espagne). 

DoRSAiNviLLE,  député,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

Drucker(T.L.),  professeur  de  droit  àl'Université  de  Leyde  (Pays-Bas). 
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Dubois  (Ernest),  directeur  de  l'institut  supérieur  de  Commerce,  5i,  rue 
des  Peintres,  à  Anvers  (Belgique). 

DupRiEZ  (L.)>  professeur  de  droit  à  TUniversité  catholique  de  Lou- 
vain,  120,  rue  de  la  Station,  à  Louvain  (Belgique). 

DupuY  (Edmond),  avocat,  sous-inspecteur  des  écoles,  au  Cap-Haïtien 
(Haïti). 

Durand  (Constantin),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  à  Port-au- 
Prince  (Haïti). 


Elewyck  (Ernest  van),  31,  boulevard  Baudouin,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Elmore  (Alberto),  conseiller  a  la  Cour  suprême,  à  Lima  (Pérou). 
Eneff  (J.  s.),  avocat,  à  Toutrakan  (Bulgarie). 
Errera  (Paul),  avocat,  professeur  à  TUniversité,  14,  rue  Royale,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Ethêart  (Emmanuel),  avocat,  ancien  professeur  à  TËcole  de  droit 

à  Port-au-Prince  (Haïti). 


Fabre  de  Larche  (Jean),  secrétaire  d'ambassade,  Légation  de  France, 

Osterbrogade,  2  B,  à  Copenhague  (Danemark). 
S.  P.  Fakry-Pacha  (Hussein),  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Tra- 
vaux publics,  au  Caire  (Egypte). 
Faria  Filho  (Zeferino  de),  avocat,  64,  rua  General  Gamara,  à  Rio-de- 

Janeiro  (Brésil). 
S.  P.  Farnau  (Henry  W.),  professeur,  43,  Hillhouse  avenue,  à  New-Haven, 

Connecticut  (Ëtats-Uni«). 
Favey,  Juge  fédéral,  1,  Grotte,  à  Lausanne  (Suisse). 
Feldstein  (Gregoir),  professeur,  Arbale,  14,  rue  Kalochine,  maison 

propre,  k  Moscou  (Russie). 
Férère,  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures,  à  Port-au-Prince 

(Haïti). 
Ferrari  (Auguste),  avocat,  11,  via  Borgo-Novo,  à  Milan  (Italie). 
Fietta  (Paul),  professeur  k  TUniversité,   9,  Grand*Rue,  à  Fribourg 

(Suisse). 
FiORE  (Pasquale),  professeur  de  droit  a  l'Université,  134,  corso  Vittorio 

Emanuele,  àNaples  (Italie). 
S.  P.   FiRMiN  (A.),  ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  d'Haïti 

en  France,  à  Saint-Thomas  (Antilles  Danoises). 
S.  P.  FoERDEN  (And.),  conseiller  k  la  Cour  de  ville,  1,  Sorgenfrigaden,  à 

Christiania  (Norvège). 
Fortunato  (Ernesto),    secrétaire    général     du    Circolo   Giuridico, 

52,  Gennaro  Serra,  à  Napies  (Italie). 
Fréchettk  (Arthur),  traducteur  en  chef  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, à  Ottawa  (Canada). 
Frey  (Friedrich),  Hof- und  Gerichtsadvokat,  i,  Esslingsgasse,  4,   à 

Vienne  Autriche). 
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8.  P.  Frezils  (Jorge  de),  avocal,  ancien  agent  consulaire  de  Belgique  et  de 
France  à  Mendoza  (République  Argentine),  109,  via  Sistina,  à 
Rome  (Italie). 

S.  P.  Frisch  (Ëdoaard),  secrétaire  d*État  de  S.  M.  TEmpereur,  membre  du 
Conseil  de  TEmpire,  sénateur,  Novo  Isaakierskaija,  22,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 

8.  P.   Frutos  Osandon,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  à  la  Serena  (Chili). 

FuLD  (Ludwig),  avocat-avoué»  14,  Heidelbergerfassgasse,  à  Mayence 

(Allemagne). 
Fdruya  (H.),  docteur  en  sciences  politiques,  Tokio  Club,  a  Tokio  (Japon), 


Galopin  (Gérard),  professeur  a  l'Université  de  Liège,  à  Angleur-lès- 
Liège  (Belgique). 

GARRAMCjfïo  (Javier  M.),  avocat,  53,  Calle  Salta,  à  San  Juan  (Répu- 
blique Argentine). 

Geigt  (Alfred),  48,  fossé  Saint-Léonard,  a  Bftle  (Suisse). 

Gervais  (Honoré),  avocat,  député  au  Parlement  du  Canada,  New- 
York  Life  Building,  à  Montréal  (Canada). 

Ghica  (Jean),  préfet  du  département  de  Vlasca,  à Giurgiu  (Roumanie). 

GiANNELiA  (D'  Basilio),  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  iv,  Rainergasse, 
18,  à  Vienne  (Autriche). 

GiL  (Natalio),  professeur  d'histoire  au  collège  de  La  Plata,  48,828,  à 
La  Plata  (République  Argentine). 

GiROUL  (Lucien),  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
à  Charleroi  (Belgique). 

GoDFROT- Langlois,  directeur- gérant  du  Canada,  à  Montréal  (Canada). 

GoNGORA  T  EcHENiQUE  (Francisco  de),  directeur  de  la  Revista  de  los 
Tribunales^  43,  San  Bernardo,  à  Madrid  (Espagne). 

Gonzalez  (Pedro  Luiz),  avocat  et  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université,  152,  Bandera,  à  Santiago  (Chili). 

Grenier,  professeur  de  droit  civil  kTAcadémie  de  Lausanne  (Suisse). 

Grouurd  (Jules),  juge  au  Tribunal  de  f'instance,  à  Dinanl  (Belgique). 


Hakky  Bey  (Ibrahim),  conseiller  légiste  de  la  Sublime-Porte,  au  Cercle 

d'Orient,  Péra,  à  Constantinople  (Turquie). 
Harburger  (Henri),  professeur  honoraire  à  l'Université,  conseiller  à 

la  Cour  suprême,  21,  Karisstrasse,  à  Mîjnich  (Bavière.) 
Hardouin,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,  à  Bangkok 

(Siam). 
Hassan  Assem  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 
Herrmann-Otarsky  (Charles  de),  docteur  endroit,  professeur  de  droit 

commercial  à  l'Université  bohème,  2,  Sérikova  ulice,  à  Prague 

(Bohème-Autriche). 
HouBOTTE  (Eugène),  commissaire  général  du  gouvernement  pour  les 

Sociétés  anonymes,  52,  rue  aux  Laines,  à  Bruxelles  (Belgique). 
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HuBERiCH  XCharles-Henry),  professeur  de  droit  à  l'Université  du  Texas, 
à  Austin  (Texas  ;  États-Unis). 

Hdmblé  (Joseph),  avocat,  à  Reckheim,  province  de  Limbourg  (Bel- 
gique)- 

HURTADO  (José  Nicolas) ,  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  et 
sciences  politiques,  à  Santiago  (Chili). 

S.  P.  S.  E.  Ibrahim  Fouad  Pacha,  ministre  de  la  Justice,  au  Caire  (Egypte). 

Ignatius  (Kaarlo),  juge  suppléant,  44,  Alexanderez,  à  Helsingfors 
(Finlande). 

Ilbert  (sir  Courtenay),  K.  C.  S.  1.  Speaker's  Court  Palace  of  West- 
minster, à  Londres,  S.  W.  (Angleterre). 

INOLEZ  DE  SouEA  (H.-M.),  avocat,  42,  rua  Hospicio,  à  Rio-de-Janeiro 
(Brésil). 

ISRABLS  (Louis),  avocat,  151,  Weteringscbans,  à  Amsterdam  (Pays- 
Bas). 

Jackson  (John-Doy),  458,  Whilney  avenue,  à  New  Haven  (Gonnec- 
ticut,  États-Unis). 

Jaspar  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  93,  avenue  de  la  Toison 
d*Or,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Jellinck  (Arthur),  avocat,  3,  Nagy  Korona  Utcza,  à  Budapest  (Hon- 
grie). 

Jellinbk  (Georges),  professeur  de  droit  à  TUniversité,  à  Heidelberg 
(grand-duché  de  Bade). 

JiTTA  (Josepbus),  docteur  en  droit,  professeur  à  TUniversité,  Keisers- 
gracht,  808,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

JoHANSSEN  (Kristen),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  Sophiegade,  3,  à  Chris- 
tiania (Norvège). 

JoRis  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Joncker,  à 
Bruxelles-Saint-Gilies  (Belgique). 

JuNKER  (Cari),  m,  Hauptstrasse,  6,  à  Vienne  (Autriche). 

Justin  (Joseph),  directeur  de  TËcole  de  droit,  à  Port-au-Prince 
(HaUl). 

Kalindéro  (Jean),  de  l'Académie  roumaine,  2,  Strada  Renas  ceret,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Kamal  (K.),  juge  au  tribunal  indigène  à  Zagazig  (Egypte). 

Kammerbr  (Albert),  consul  suppléant,  à  Shanghaï  (Chine). 

Karayan  (Stephan-Effendi),  juge  k  la  i'*  chambre  du  tribunal  de  com- 
merce, ministère  de  la  Justice,  Sainte-Sophie,  k  Constantinople 
(Turquie). 

Kebedgy  (Michel),  professeur  de  droit  international  à  l'Université, 
1,  Alpeneck-strasse,  à  Berne  (Suisse). 

Khorassandji  (Bedros),  docteur  en  droit,  15,  rue  Tépé  Bachi,  à 
Constantinople  (Turquie). 

KiAziM  ZiA,  avocat  stagiaire,  S  boulevard  James-Fazy,  à  Genève 
(Suisse). 
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KofeiNGER .  (Frédéric)»  conseiller  du   gouvernement,  poste  filiale,   à 

Sarajéwo  (Bosnie). 
Krgxaii  (Jan),   chancelier    de   l'Université  bohôme,    3,   Moràn,    à 

Prague  (Bohême,  Autriche). 
Kremer,  counsellor  at  law,  420,  Broadway,  à  New-York  (États-Unis). 


Labra  (Rafael-Maria  de),  avocat,  sénateur,  recteur  de  Tlnstitut  libre 

d'enseignement,  Serrano,  43,  esq.  lista,  à  Madrid  (Espagne). 
Laforest  (Athanase),  directeur  des  douanes^  à  Petit-Goàve  (Haïti). 
Laforest  (Maximilien),  président  de  la  Société  de  législation,   à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
Lahovary  (Gharlea-Gr.),  député  au  Parlement  roumain,  25,  Strada 

Seaune,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Laleau  (E.),  secrétaire  d'État  de  la  Justice,  à  Port-au  Prince  (Haïtii. 
Lameere,   conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  de  Naples,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Lammasch  (Heinrich),   professeur    de    droit   pénal    k    l'Université, 

fX,  Frankgasse,  2,  k  Vienne  (Autriche). 
Lamoiiche  (Léon),  bey,  major  de  la  gendarmerie  impériale  ottomane 

à  Salonique  (Turquie  d'Europe). 
Landucci  (Lando),  député,  avocat,  professeur  ordinaire  a  TUniver- 

sité,  place  Victor-Emmanuel,  2152,  à  Padoue  (Italie). 
Langa-Rasgano  (Constantin),  secrétaire   de  légation  de  S.  M.  le  roi 

de  Roumanie,  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Bucarest 

(Roumanie). 
Langgaard-Mbnbzes  (Rodrigo  Octavio  de),  avocat,  47,  rua  Quitanda, 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Le  Fort  (Henri),  juge  k  la  Cour  cantonale  de  justice,  Grande  Bois- 

sière,  près  Genève  (Suisse). 
LÉGER    (Jacques-Nicolas),   ministre   plénipotentiaire    d'Haïti,    1420, 

Rhode  Island  avenue,  à  Washington  (D.C.)  (États-Unis). 
LeitIo  da    Ccnha,    avocat,  1,   rua   d'Alfandaga,    à  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
Lbite  (Solidonio  A.),  avocat,  77,  rua  Alfandega,  k  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
S.  P.  Lencinas  (D'  José-M.),  avocat,  Calle  Riva  Davia,  à  Mendoza  (Répu- 
blique Argentine). 
Leroux  (André),  docteur  en  droit,  séminaire  français,  43,  rue  Santa 

Chiava,  k  Rome  (Italie). 
Lespinassb  (Edmond),  avocat,  président  de  la  Société  de  Législation, 

k  Port-au-Prince  (Haïti). 
Letbuer  (Valenlin),  professeur  de  droit  k  l'Université,  calle  de  las 

Claras,  205,  à  Santiago  (Chili). 
Lrto  (Gaetano),  professeur  k  l'Université,  k  Palerme  (Italie)* 
Lettenbaur  (G.-A.),  consul  de  l'Empire  d'Allemagne,  k  Cincinnati 

(EUta-Unis). 
Levt  (J.-A.),  avocat  k  Amsterdam  (Pays-Bas). 
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Lima  Drummond  (Joâo  da  Costa),  juge  à  la  Cour  d'appel,  8,  rua  D.  Luiza, 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
S.  P.   LiMANTOUR  (J.-V.), avocat,  professeur  suppléant  à  TUniversité  de  Mexico 

(Mexique). 
LiPiNSKi  (Lucien),  notaire,  k  Neu-Sandez  (Galicie,  Autriche-Hongrie). 
Liszt  (Franz  de),  professeur  de  droit  à  TUniversité  de  Berlin,  Har- 

denbergstr.,  19,  à  Charlottenburg  (Allemagne). 
LojODicB  (Vincent-Edouard),  avocat,  18,  via  Amedeo,  à  Naples  (Italie). 
LoNDYNSKi    (Zdzislaw),    avocat-juré,    ci-devant   juge    d'instruction, 

Zorawia,  35  L  2,  à  Varsovie  (Russie). 
LoPES  DE  MiRANDA  (Affooso),  juge  à  la  Cour  d'appel,  16,  rua  das  Mar- 

recas,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
LoRENZEN  (Ernest),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Georges 

Washington,  à  Washington,  D.  C.  (États-Unis).  ' 
LoRETO   (le  baron   de),  ancien   ministre,  avocat,  34,   rua  General 

Camara,  à  Rio-de^aneiro  (Brésil). 
LoDSANOFF  (Michel),  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  Remeslennaja, 

maison  propre,  n*  22,  Igt  1,  à  Odessa  (Russie). 
LuzzATTi  (Luigi),  député,  associazione  fra  le  Banche  populari,  75,  via 

nazionale,  à  Rome  (Italie). 

Mac-Dowell  (Samuel)  docteur  en  droit,  10,  Travessa  Campos  Salles, 
à  Para  (Brésil). 

Machado  (José  Olegario),  avocat,  132,  Calle  de  Ayacucho,  à  Buenos- 
Aires  (République  Argentine). 

Macikira  (Antonio),  avocat,  162-2*,  rua  de  San  Juliâo,  à  Lisbonne  (Por- 
tugal). 

Mac  Ilwraith  (Malcolm),  conseiller  judiciaire  de  S.  A.  le  Khédive,  au 
Caire  (Egypte). 

Magny  (J.-B.),  ancien  ministre  de  la  Justice,  au  cap  Haïtien  (Haïti). 

Maillecx  (Fr.),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  20,  rue  Berckman,  à  Liège 
(Belgique). 

Majthénti  (baron  Ladislas),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, 50,  rue  Léopold,  à  Budapest  (Hongrie). 

Manara  (Ulisse),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  à  l'Univer- 
sité, via  Palestro,  16,  à  Gênes  (Italie). 

Mandrea  (Nicolas),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  str.  Pontanei,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Maniu  (Grégoire),    rédacteur  au  journal    Dreptul,   4,  rue  Martyre, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Marghieri  (Alberto),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Naples,  di- 
^  recteur  du  Filangieri,  a  Naples  (Italie). 

S.  P.   Marghilohan  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères,  U,  Strada 
Mercur,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Martinez  DEL  Campo  (Eduardo),  sénateur,  président  de  la  Cour  su- 
prême, au  Palais  de  Justice,  à  Madrid  (Espagne). 

Martitz  (F.  DE),  conseiller  intime,  93,  Fasanenstrasse  W,  15,  à  Berlin 
(Prusse). 
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Mathon  (Etienne),  avocat,  ancien  maire,  89,  rue  du  Centre,   à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 
Mavrel,  juge  au  Tribunal  supérieur,  à  Monaco  (principauté  de  Monaco). 
MAXiM(Démètre),  premier  président  du  Tribunal,  3,  rue  Garol,  àGalatz 

(Roumanie). 
Mazzura,  avocat,  membre  du  Parlement  de  Croatie,  à  Agram  (Croatie; 

Autriche-Hongrie). 
Mechelin  (D'  L.))  sénateur,  ancien  ministre,  8,  Wasagatan,  à  Stockholm 

(Suède). 
Mechelinck  (Albert),  avocat  k  la  Cour  d*appel,  111,  rue  Digue-de-Bra- 

bant,  à  Gand  (Belgique). 
Meckenstock  (Ch.),  avocat,  professeur  de  droit  comparé  à  l'Académie, 

à  Neuch&tel  (Suisse). 
Meili(D'),  professeur,  Sonnenquai  1,  Zurich  I,  k  Zurich  (Suisse). 
Mendes  de  Alueida  (Candide),  professeur  k  la   Faculté   libre  des 

Sciences  juridiques  et  sociales,  Rua  Senador  Vergueiro,  3,  k  Rio- 

de-Janeiro  (Brésil). 
Mendes  de  Almeida  (D'  Fernando),  professeur  de  droit  international 

privé  k  la  Faculté  libre  des  sciences  juridiques  et  sociales,  54,  rue 

ivonzalves  Dias,  kRio-de-Janeiro  (Brésil). 
S  P.  Hendez  (Louis),  avocat,  4,  caile  del  Hospicio  San-Nicolas,  k  Mexico 

(Mexique). 
Mbngola,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  k  la  Cour 

d*appel,  k  Alexandrie  (Egypte). 
Ménos  (Solon),  docteur  en  droit  delà  Faculté  de  Paris,  ancien  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  législation,  k 

Port-au-Prince  (Haïti). 

Mesnil  (Henry),  avocat,  11,  New  Court,  Carey  Street,  Lincoln's  Inn, 

à  Londres  (Angleterre). 
Meszlény  (D'  Arthur),  avocat,   notaire  du  Tribunal  de  Commerce 

V.  Alkotm&ny  utcza,  22,  k  Budapest  (Hongrie). 
Meter  (F.),  juge  de  bailliage,  président  de  la  Société  de  législation  et 

d'économie  politique  comparées  de  Berlin,  Kurfûrstendamm,  127,  k 

Berlin  (Prusse). 

MiDZUMATCHi  (Késaroku),  conseiller  au  ministère  des  Finances,  kTokio 
(Japon). 

MiNKOFF  (Dobri),  procureur  k  la  Cour  de  cassation,  à  Sofia  (Bul- 
garie). 

MiRANDA  RiBEiRO  (J.  Ccsario  de),  juge  k  la  Cour  d'appel  du  district 
fédéral,  73,  rua  dos  Ourives,  k  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

MiTESGO  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d*appel,  k  Craïova 
(Roumanie). 

MiTTERMAiER  (Wolfgaug),  professeur  k  l'Université,  36,  Liebigstrasse, 
k  Giessen  (Hesse,  Allemagne). 

MoERLiN  ViscoNTi  (Oscar),  secrétaire  du  département  de  la  Justice,  k 
Cbiasso  (Tessin^  Suisse). 
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IIOLBNGRAAPp(W.-L.-P.-A.),  profes86ur  de  droit  à  rUniv6rsité,Maliebaan, 

à  Utrecht  (Pays-Bas). 
S.  P.   MoLiNi  (Victor-lIaDuel),  avocat,  inspecteur  général  des  collèges  natio- 

naui,  à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
MoNTAN  (Cari),  juge  au  tribunal  mixte  de  Mansourah  (Egypte),  Kiks- 

dagens  Bibliotek.  à  Stockholm  (Suède). 
HoNTEiRo  (Vicente  Rodrigues),  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 

doGrucifixo,  16-1*,  à  Lisbonne  (Portugal). 
MoNTERo  (Anibal),  avocat,  55,  calle  Arturo-Prat,  à  Santiago  (Chili). 
MoNTERo-Rios  (Eugenio),  président  du  Sénat  espagnol,  24,  rue  Vé- 

lasquez,  à  Madrid  (Espagne). 
HoNTT  (Anacleto),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  k  Santiago  (Chili). 
MoNTT  (Pedro),  sénateur  et  avocat,  à  Santiago  (Chili), 
MoRËiRA  DA  MoTTA  (Aristide),   avocat,  docteur  en  droit,    à  Ponta* 

Delgada  (tle  Saint-Michel;  Açores). 
MoREL  (Emmanuel),  licencié  en  droit,  à  Jacmel  (Haïti). 
S.  P.   MoREL  (Miguel),  avocat*  rédacteur  en  chef  de  la  iVacton,  ancien  député, 

1448,  calle  de  Cordoba,  à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
Muret  y  Prendërgast,  ancien   président  du  Conseil  des  Ministres, 

4,  Bianca  de  Navarra,  à  Madrid  (Espagne). 
S.  P.   MoRiAUD  (Paul),  professeur  de  législation  comparée  à  TUniversité, 

4,  boulevard  de  la  Tour,  à  Genève  (Suisse). 
MoTONO   (Itchiro),    ambassadeur    du    Japon,    à    Saint-Pétersbourg 

(Russie). 
MuNROE  Smith,  professeur  a  TÉcole  des  sciences  politiques,  au  Colum- 

bia-University,  k  New-York  (États-Unis). 

Naco  (Constantin),  avocat  et  professeur  de  droit,  56,  strada  Teilor,  k 

Bucarest  (Roumanie). 
Nagels  (Ludovic),  substitut  du  procureur  du  Roi,  1,  rue  de  TAcadé- 

mie,  à  Liège  (Belgique). 
Nau  (Léon),  doyen  du  Tribunal  civil,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Nkgulesco  (Démètre),  professeur  k  TËcole  des  sciences  politiques, 

chargé  de  coursa  l*Université,juge  au  tribunal, 65,  Strada  Romana, 

k  Bucarest  (Roumanie). 
Némirowski   (Michel),  agrégé  de  l'Université   impériale,  secrétaire- 
adjoint  du  Sénat  dirigeant,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Nesshann  (Victor),  docteur  en  droit,  27,  rue  de  la  Haute-Montée,  à  , 

Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 
Neumann  (Hugo),  avocat  au  Kammergericht  118,  Potsdamerstrasse,  k 

Berlin  (Allemagne). 
Neumann-Ettenreich  (Robert  de),  conseiller  k  la  Cour  administrative 

16,  Ungargasse,  III,  k  Vienne  (Autriche). 
NiEMEYER  (Théodor),  professeur  k  TUniversité,  14,  Lornsenstrasse,  k 

Kiel  (Allemagne). 
NiSARD,  ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  kRome, 

16,  Lungarno-Vespucci,  à  Florence  (Italie). 
NoRADOUNGUiAN  (  Gabriel -Ëffendi),  conseil  du  ministère  des  Affaires 

étrangères,  19,  rue  Syra  Selvy,  Péra,  k  Cona  tan  ti  no  pie  (Turquie) 
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Ohira  (K.)»  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  district,  à  Yoko- 
hama (Japon). 

Okomatsu,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Kyoto  (Japon). 

Olivecrona  (Axel  d'],  président  du  Tribunal  de  Harad,  à  Upsala 
(Suède). 

Oliveira  Lima  (d'),  ministre  du  Brésil,  à  la  légation  du  Brésil,  à 
Londres  (Angleterre),  i 

Oliver  t  Esf eller  (Bienvenido),  membre  de  TAcadémie  royale  d^his- 
toire,  directeur  général  des  registres  fonciers  de  Tétat  civil  et  du 
notariat,  au  ministère  de  la  Justice,  3,  Travesia  de  Trujillos,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Omar-Loutfy,  sous-directeur  de  l'École  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 
S.  P.  OppKNHEm,  ancien  professeur  à  TUniversité  de  Bàle,  31,  Inverness- 
Terrace,  à  Londres  W.  (Angleterre). 

Orangel  Rodriguez  (D'  B.),  avocat  à  Haracaibo  (Venezuela). 

OsTERRiETH  (Albert),  docteur  en  droit,  57-58,  Wilhelmstrasse,  W,  à  Ber- 
lin (Allemagne). 

OsTROROG  (comte  Léon),  docteur  en  droit,  conseiller  au  ministère 
d'Agriculture,  des  Mines  et  des  Postes,  i,  rue  de  Suède^  à  Péra, 
Gonstantinople  (Turquie). 

OuMÉ  \Kenjiro),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université,  30,  Kois- 
hikawa  Hayashitshan  àTokio  (Japon). 

Pacheco  (Alfonso),  oficial  mayor  du  ministère  de  Fomento,  à  Mon- 
tevideo (Uruguay). 
Padoa-Bey  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  ancien  bâtonnier,  k 

Alexandrie  (Egypte). 
Padocx  (Georges),  consul  général  de  France,  conseiller  législatif  du 

gouvernement  siamois,  k  Bangkok  (Siam). 
Paepe  (Polydore  de),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  44,  rue  Joseph-li, 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Paîva  (D'  Ataulfo-N.  de),  magistrat,  20,  rua  do  Visconde  de  Ibitu- 

runa,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Paléologhos  (Aristide-N.),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  professeur  à 

rÉcole  des  sous-officiers,  56,  rue  Aristote,  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.    Papillon  (S.),  ministre  de  l'Intérieur,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Pappafava  (D'  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (Dalmatie). 
Parcmbaru  (Emmanuel),   ancien   ministre,  46,  Regala,  à  Bucarest 

(Roumanie). 
Pavlicek  (Antonin),  membre  de  l'Académie  bohème,  avocat,  209, 

à  Rarlin,  près  Prague  (Bohème- Au  triche). 
Payan  (José),  directeur  de  la  Banque  du  Pérou  et  de  Londres,  à  Lima 

(Pérou). 
Pereira  Reis  (Antonio),  avocat,  rua  do  Crucifixo,  86«lo,  à  Lisbonne 

(Portugal). 
Pergamainte  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  76,  Pouchkine,  à 

Odessa  (Russie). 
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Përitch  (Jivoïn),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  i6^  Kossanich 

Vénalz,  à  Belgrade  (Serbie). 
Pernet  (G-C),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  économiques  et 

École  polytechnique,    H,   Moïka,   Kb,   23,  à    Saint-Pétersbourg 

(Russie).  I 
PÉTASÈs  (S.),  avocat  à  Jérusalem  (Palestine). 
Pfersche   (Emile),  professeur  de  droit  à  l'Université  allemande, 

m,   Tylplatz,  21,   à  Prague-Weinberg  (Autriche;  Bohème). 
Philaretos  (Georges  N.)*  avocat  près  TAréopage,  député,  6,  rue  Épiti, 

à  Athènes  (Grèce). 
Plaza  (de  la),  avocat,  poste  restante,  à  Buenos-Ayres  (République 

Argentine). 
PoLLOCK  (Frédéric),  13,  Old  Square  Lincoln's  Inn,  à  Londres,  W.C» 

(Angleterre). 
PoMPÉi  (Paul),  avocat  de  la  légation  de  France,  2-2%  rua  S.  Roque, 

à  Lisbonne  (Portugal). 
Popoviliev  (Michaïl),  professeur  à  l'Université  de  Sophia  (Bulgarie)  > 
S.  P.    PoujOL  (Alex.),  juge  au  Tribunal  civil,  ancien  député,  chemin  des 

Dalles,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Prado  y  Ugarteche  (Javier),  avocat,  à  Lima  (Pérou). 
Prebensex  (N.),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

S.  M.  le  roi  de  Norvège,  J18,  quai  Français,  a  Saint-Pétersbourg 

(Russie). 
S.  P.    Price  (Hannibal),  avocat,  professeur  à  l'Ecole  nationale  de  droit,  à 

Port-au-Prince  (Haïti). 
Prjevalskv  (Woldemar  de),  juge  de  paix  honoraire,  conseiller  général 

de  la  Province    de  Moscou,  rue  Arbate,  propre  maison,  à  Moscou 

(Russie). 
PussEMiER   (Lionel)^    avocat   à  la   Gour  d'appel  de  Gand,  à  Éecloo 

(Belgique). 
Pyfferoen   (Oscar),   avocat  à   la  Gour  d'appel,  chargé  de  cours  à 

l'Université,  75,  boulevard  de  l'Heirnesse,  à  Gand  (Belgique). 


Rapaport  (Mordche  W.),  publiciste,  à  Stryj,  via  Lemberg  (Galicie- 

Au  triche). 
Rasseli^i  (François),  sous-chef  de  bureau  de  la  section  législative,  au 

ministère  de  la  Justice,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Raynolds  (E.-U.),    professeur  de   droit  à  Yale-University,  77,   Elm- 

Street,  à  New-Haven  (Gonnecticut;  États-Unis). 
Rémy,  directeur  général  au  ministère  de  la  Justice,  2,  rue  Ducale,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Richard,  avocat  à  Genève  (Suisse). 
RoDRiGUEZ  MoNTANO  (D.),  avocat,  42,  Separacion,  à  Santo  Domingo 

(République  Dominicaine). 
RoDRiGUEz  San  Pedro  (Faustino),  avocat,  sénateur,  13,  calle  del  Bar- 

quillo,  k  Madrid  (Espagne). 
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RoGuiN  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  rAcadémie  de  Lau- 
sanne, 5,  Grand-Ghône,  à  Lausanne  (canton  de  Vaud,  Suisse). 

RoLiN  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  auditeur  au  Conseil  supé- 
rieur du  Congo,  35,  place  de  l'Industrie,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Rolland  (Guillertno  B.),  membre  de  TAcadèmie  royale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  21^  calle  de  Goya,  à  Madrid  (Espagne). 

Romniceano-Manolesco  (Corneille),  conseiller  à  la  Haute-Cour  de  cas- 
sation et  de  justice,  7,  strada  Dionisie,  à  Bucarest  (Roumanie). 

RosARio  (ioào-José  de),  22,  rua  Aguiar  (Eugenho  Velho),  à  Rio-de-Ja- 
neiro  (Brésil). 

RosTWOROwsKi  (comte  Michel),privat-docent  à  l'Université,  8,  rue  Stu- 
dencka.  à  Cracovic  (Autriche-Hongrie). 


Sacerdoti  (Adolfo),  professeur  de  droit  commercial  h  TUniversité  de 
Padoue  (Italie). 
S.  P.  Salis  (Louis-Rodolphe  de),  professeur  à  l'Université,  chef  de  la  sec- 
tion de  législation  et  de  jurisprudence  au  département  fédéral  de 
la  Justice,  31,  rue  de  la  Justice,  à  Berne  (Suisse). 
S.  P.  Sanchez  Gavito  (Manuel),  avocat  près  les  tribunaux  de  la  République 
mexicaine,  12,  San  Agustin,  à  Mexico  (Mexique). 

Santamaria  de  Paredes  (Vicente),  catedratico  de  la  Universidad  cen- 
tral, 20,  calle  de  Campoamor,  à  Madrid  (Espagne). 

SAviGPnr  (Léon  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  33,  Herzbeger- 
chaussée,  à  Gottingue  (Prusse;  Allemagne). 

ScHUPFER  (Francesco),  professeur  à  l'Université,  12,  piazza  Esquilino, 
à  Rome  (Italie). 

Scott  (Georges-Winfield),  Library  of  Congre^s,  division  of  Law.,  à 
Washington,  D.  G.  (États-Unis). 

Sêfériadés  (Stylian),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  avocat, 
k'Smyrne  (Turquie  d'Asie). 
S.  P.  Segovia  (Lisandro),   fiscal   de  la  Chambre  des  appels  criminels  et 
commerciaux,  2307,  rue  Cangallo,  à  Buenos- Ayres  (Républ.  Argen- 
tine). 

Semmola  (Joseph),  professeur  de  législation  pénale  comparée  à  l'Uni- 
versité, ancien  député,  3,  piazza  San  Domenico  Maggiore,  à  Naples 
(Itelie). 

Sénigallia  (Leone  Adolfo),  avocat,  directeur  da  la  Rivista  di  di- 
ritio  internazionale  e  comparatOy  16,  Piazza  Borza,  à  Naples  (Italie). 

Sheldon  Amos  (Maurice),  professeur  à  l'École  khédiviale  de  droit, 
inspecteur  judiciaire,  15,  Charek Soleiman  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 

Siebold  (baron  Alexandre  de),  conseiller  de  légation  honoraire  du 
Japon,  112,  Kurfurstenstrasse,  à  Berlin  (Allemagne). 
S.  P.  SiLVA  Costa  (José  da),  ancien    conseiller  d'État,  64,  rue   General- 

Gamara,  à  Rio-diS-Janeiro  (Brésil). 
S.  P.  SiLVACRUZ  (Raimundo),  avocat,  député,  professeur  k  l'Université,  à 
Santiago  (Chili), 
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SiLVA  GonDO  (Adolphe  de),  avocat  et  député  au  Congrès  national, 
14,  praça  Rcpublica,  à  Sào  Paulo  (Brésil). 

Simon  (Hermann-Veit),  docteur  en  droit,  avocat-avoué  près  le  tribunal 
régional,  5,  Vicloriastrasse,  S.  W.,  à  Berlin  (Prusse). 

SiRMAGiEFF,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  agent  diplomatique, 
2,  Oulilza  Tzar,  Osvoboditel,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Sruusës  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Athènes  (Grèce). 

SouR  (Emiiio  del),  député,  k  Lima  (Pérou). 

SoTO  (Antonio),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Revisla  de  los  tribu- 
nales  y  legislaciôn  universal^  1,  principal  Glorieta  de  Bilbao,  à 
Madrid  (Espagne). 

SouGHiMouiu  (K.),  ministre  du  Japon,  aux  soins  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  à  Tokio  (Japon). 

SouzA  Bandeira  (Joâo  de),  procureur  fiscal,  68,  rua  do  Rosario,  à  Rio- 
de-Janeiro  (Brésil). 

SouzA  PiNTO  (A.  DE),  aucien  avocat  à  Pernanxbuco,  67,  2**  rua  do 
Aurora,  à  Pernambuco  (Brésil) . 

Spëe  (Germain],  greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce,  à  Anvers 
(Belgique). 
S.  P.  SPEiSER(abbé  Frédéric),  professeur  de  droit  canon  à  l'Université,  cha- 
pelain au  collège  Saint-Michel,  à  Fribourg  (Suisse). 

SpEisER  (Paul),  ancien  attaché  à  la  légation  de  Suisse  en  France,  doc- 
teur en  droit,  avocat,  31,  Freie  Strasse,  à  Bàle  (Suisse). 

SpiRA  (Emile),  professeur  à  TUniversité,  avenue  de  l'Ermitage 
(Chêne  Bongeries),  Villa  Austria,  à  Genève  (Suisse). 

Staubouuan  (A.),  avocat,  Galata,  Izzet  Pacha  Han,  à  Constantinople 
(Turquie). 

Stélian  (Thomas),  professeur  de  droit  à  l'Université,  132,  Calea  Vic- 

toriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Stocquart  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  92,  rue  du  Prince-Royal, 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Stoerk  (Félix),  professeur  de  droit  à  TUniversité,  a  Greifswald  (Prusse). 

Stoïcesco  (Constantin  J.),  ministre  de  l'Agriculture,  docteur  en  droit 
de  la  Faculté  de  Paris,  député,  avocat,  6,  rue  Batistea,  à  Bucarest 
(Roumanie). 

Stoppato  (Alessandro),  professeur  à  l'Université,  34,  via  Zamboni,  à 
Bologne  (Italie). 

Streit  (Georges),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  professeur  à  l'Université, 
à  la  Banque  nationale,  à  Athènes  (Grèce). 

Strisower  (Léon),  Hof-  und  Gerîchtsadvocat,  privat-docent  à  l'Univer- 
sité, I,  Lichtenfelsgasse,  5,  à  Vienne  (Autriche). 

SuYLiNG(G.-Ph.),  docteur  en  droit,  conseiller  au  ministère  de  la  Jus- 
tice, 95,  Mauritz-Kade,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
S.  P.  SwBTCHiNSRV  (Nicolas   de),  sénateur,   42  a,  rue  Préobrajenskaya,  à 
Saint-Pétersbourg  (Russie). 
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Tagger  (Joseph),  avocat,  19,  rue  Tirgorskà,  à  Sofia  (Bulgarie). 
Tarassoff  (Iwan) ,  professeur  de  droitàTUniversité  de  Moscou  (Russie). 
Tashiro,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Tokio  (Japon). 
Tréotokas  (Michel)^  avocat,  9,  10  et  12,  Rabaï  Han,  Galata,  àConstan- 

tinople  (Turquie). 
TiLscH  (Emmanuel),  professeur  de  droit  à  TUniversité  bohème,  866, 

Vînohrady,  k  Prague  (Bohême;  Autriche). 
ToMii  (Masaakira),  membre  de  la  Chambre  des  Pairs^    professeur 

honoraire  à  TUniversité  impériale,  Idamochi  Rokuchome,  13,  à 

Tokio  (Japon). 
ToRRES  (Alberto),  conseiller  au  tribunal  suprême,  à  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
ToRRES  Aguilar-Amat  (Salvador),  avocat,  professeur  de  la  Faculté  de 

droit  à  l'Université,  membre  de  la  Commission  générale  de  codifica- 
tion d'Espagne,  Sauco,  5,  a  Madrid  (Espagne). 
Trus  t  Domenech  (Martin),  avocat,  callede  Lauria,  2,  ent*%  à  Barcelone 

(Espagne). 
Tripels  (Gustave),  avocat  à  Maestricht  (Pays-Bas). 
Tuozzi  (Pasquale),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  Piazza  del 

Santo,  4138,  à  Padoue  (Italie). 
Ttbjerg    (Erland),    docteur  en    droit,    101,  Nordre  Frihavnsvij,    à 

Copenhague  (Danemark). 
8.  P.   Ttpaldo-Bassia  (A.),   député  au    Parlement  hellénique,  professeur 

agrégé  a  l'Université,  23,  rue  des  Philhellènes,  à  Athènes  (Grèce). 

UppsTRÔy  (Wilheim),  juge  au  tribunal  de  première  instance,  10,  rue 

de  Flora,  à  Stockholm  (Suède). 
UreSa  Smenjaud  (Rafaël  de),  avocat,  professeur  de  droit  à  TUniversilé 

centrale,  23,  Claudio  Coello,  k  Madrid  (Espagne). 
Urzca  Gana  (Luis),  avocat,  promoteur  fiscal,  33,  Ejercito  libertador, 

à  Santiago  (Chili). 

Valdès  Pages  (Juan),  avocat,  38,  rue  Aguiar,  à  la  Havane  (Cuba). 
Valdès  Rurio  (José),  avocat,  professeur  de  droit  pénal  k  l'Université, 

i,  dup**  2'',  calle  de  Marriana  Pineda,  à  Madrid  (Espagne). 
Yaldetrrrazo  (marquis  de),   sénateur,  Hortaleza,   67,    principal,  k 

Madrid  (Espagne). 
Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  Justice,  16,  rue  do  la  Loi,  à  Bruxelles 

(Belgique). 
S.  P.   Yaras  (Antonio),  avocat  et  auditeur  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  43, 

calle  Serrano,  Casilla  1220,  k  Valparaiso  (Chili). 
S.  P.    Varas  (Miguel  A.),  avocat,  sénateur,  professeur  de  droit  international 

k  l'Université,  calle  de  Uuerfanos,  1350,  à  Santiago  (Chili). 
Vataxnis  (Costaki  Effendi),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  Cadi- 

Keny,  k  Constanlinople  (Turquie). 
S.  P.    Velasco  (Emilio),   ancien  ministre  plénipotentiaire  du  Mexique  en 

France,  avocat,  avenida  Juarez,  824,  k  Mexico  (Mexique). 


Tr^iî^ 


—  52  - 

Vellozo-Armelim  junior  (Manuel),  avocat,  81-2',  rua  Bellada  Rainha, 

à  Lisbonne  (Portugal). 
Vënezian  (Giacomo),  avocat,  professeur  de  droit  civil  à  TUniversité 
royale,  à  Bologne  (Italie). 
S.  P.    Vera  (Robustiano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 
minel, 295,  calle  Arturo  Prat,  à  Santiago  (Cbili). 
S.  P.    Vergara  Salva  (Juan  de  Dios),  prof,  extraordinaire  de  droit  commercial 
à  rUniversité,  74,  calle  Cochrane,  ou  Casilla,  689,  à  Valparaiso  (Chili). 
ViTHYNu  (Yanco  Effendi),  prince  de  Samos,  à  Samos,  ile  de  Samos 

(Turquie). 
VocoTOPOULOS  (D.  C),  député  au  Parlement  hellénique,  à  Syra  (Grèce). 

Warocqué  (Raoul),  4o,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 
WiLLS  (Sir  Alfred),  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Saxbolm 

Basset,  à  Southampton  (Angleterre). 
Wlassics  (Jules  de),  professeur  à  TUniversitè,  ministre  de  Tlnstruc- 

tion  publique,  24,  Ersterhâzyulcza,  à  Budapest  (Hongrie). 
WoEïKow  (Simcon),  attaché  à  la  Chancellerie  du  Comité  des  ministres, 

chez  M.  le  comte  Kapnist,  192,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
WoLF  (Prosper),  docteur  en  droit,  avocat,  77,   Hirabodenweg,  Bâle 

(Suisse). 

Yantcheff  (Naoum  Y.),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Tzar  Siméon,  à. 
Sofia  (Bulgarie). 

YoFRE  (Felipe),  sénateur,  calle  San  Martin,  669,  à  Buenos-Ayres  (Ré- 
publique Argentine). 
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Association  du  jeine  barreau  de  Montréal,  15,  côte  Saint-Lambert,  à 
Montréal  (Canada). 

Ateneo  cientifico,  uterario  y  ARTiSTico,  callc  del  Prado,  21,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  d'Amsterdam  (Bibliothèque).  —  M.  Kirber- 
ger,  bibliothécaire,  73,  van  Eeghenslraat,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibl.),  à  Bruxelles  (Belgique). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Liège  (Bibliothèque),  à  Liège  (Belgique). 


Bibliothèque  de  la  ville  de  Berne  (Suisse). 
Bibliothèque  de  l'École  française  dk  droit,  au  Caire  (Egypte). 
S.  P.   Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Columbia-University 
Library  (New-York). 
Bibliothèque  nationale,  à  Santiago  (Chili). 
Bibliothèque  nationale  de  Turin,  k  Turin  (Italie). 
Bibliothèque  publique  de  Genève  (Suisse). 
Bibliothèque  publique  de  New-York  (États-Unis). 
Bibliothèque  royale  de  Stockholm  (Suède). 
Bibliothèque  royale  et  universitaire  à  Kôenigsberg  (Prusse). 
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S   P.  Bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne  (Suisse). 

Bureau  international  de  la  propriété  intellectuelle  (bureaux  réu- 
nis des  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 

Canton  du  Valais  (Bibliothèque  cantonale);  M.  Henri  de  Torrente, 
conseiller  d*Ëtat,  à  Sion  (Valais;  Suisse). 

Canton  db  Vaud  (Bibliothèque  cantonale),  à  Lausanne  (Suisse). 

Chambre  des  députés  d*Italie  (Bibliothèque),  à  Rome. 

Cbambre  des  députés  hellénique  (Bibliothèque),  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.   Chambre  des  notaires  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Van  Mons, 
bibliothécaire,  54,  Chaussée  d'Ixelles,  k  Bruxelles  (Belgique). 

Chambre  des  représentants  de  Belgique  (Bibliothèque).  -—  M.  Van 
Stalle,  bibliothécaire,  a  Bruxelles  (Belgique). 

Chancellerie  de  la  confédération  suisse,  à  Berne  (Suisse). 

CiRCOLo  GiuRiDico,  43^  via  San  Sebastiano,  à  Naples  (Italie). 
S.  P.  Conseil   d'État  de  l'Empire  de   Russie  (Bibliothèque);  directeur 
M.  le  conseiller  d'État  S.  Latyscheff,  44^  rue  Liteinaja,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 

Conseil  d'État  espagnol  (Bibliothèque),  à  Madrid  (Espagne). 

CoNSORzio  Universitario,  à  Macerata  (Italie).i 
S.  P.  CoNSORZio  Universitario  (Bibliotheca  juridica),  à  Modène  (Italie). 

Congrès  national  du  Chili  (Bibliothèque),  à  Santiago  (Chili). 

Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Larcier,  libraire, 
26,  rue  des  Minimes,  k  Bruxelles  (Belgique). 

Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque),  k  Bruxelles* 

Département  de  justice  du  canton  de  Neuchatel  (Suisse). 

DiREziONE  GENERALE  DEL  Demanio,  à  Romo  (Italie). 

École  khédiviale  de  droit  du  Caire  (Bibliothèque),  au  Caire  (Egypte). 

École  supérieure  de  commerce  (Bibliothèque),  5,  via  Garibaldi,  à 
Gènes  (Italie). 

Harward  University,  à  Cambridge  (Massachusets;  États-Unis). 

Institut  national  du  Chili  (Bibliothèque).  —  M.  G.  René  Moreno, 
bibliothécaire,  à  Santiago  (Chili). 

LoNDON  LiBRARY,  Saiut-James  square  S.  W.,  k  Londres  (Angleterre). 

MiDDm  Temple  Library  (Bibliothèque),  Temple  bar  E.  C.  k  Londres 
(Angleterre). 
S.  P.  Ministère  des  affaires  étrangères  du  Brésil,  à  Rio-de-Janeiro. 

Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
domaines  de  l'État  (service  de  la  statistique  générale),  5,  strada 
Biserica-Amzit,  k  Bucarest  (Roumanie). 

Ministère  des  finances  de  Bulgarie  (Section  de  la  comptabilité  publi- 
que), k  Sofia  [Bulgarie). 

Ministère  de  grâce  et  justice  (Bibliothèque),  à  Madrid  (Espagne). 

Ministère  de  l'intérieur  (direction  du  contentieux),  au  Caire  (Egypte), 
S.  P.  Ministère  de  la  justice  du  Danemark,  à  Copenhague. 
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Ministère  de  la  justice  de  Hongrie  (Bibliothèque),  Deâk  Ferencz  utcza, 
44,  k  Budapest. 
S.  P.   Ministère  de  la  justice  de  Norvège,  k  Christiania  (Chef  du  bureau  de 

législation). 
S.  P.    Ministère  de  LA  justice  des  Pats-Bas  (Bibliothèque),  Plein,  à  La  Haye. 

Ministère  de  la  justice  de  Roumanie  (Bibliothèque),  à  Bucarest. 
S.  P.   Ministère  de  la  justice  de  Russie  (Bibliothèque)^  k  Saint-Pétersbourg. 

New-York  Purlic  Library,  à  Albany  (Etats-Unis). 

Ordre  des  avocats,  47-2,  rue  Giustiani,  à  Gênes  (Italie). 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation   de  Belgique    (Bibliothèque),   à 
Bruxelles. 

Rigsdag  danois  (Bibliothèque),  à  Copenhague  (Danemark). 

Société  de  jurisprudence  de  la  Faculté  de  droit  d'Upsala  (Biblio- 
thèque), 15,  Frâdgârdsgatan,  k  Upsala  (Suède). 

Société  de  Lecture,  11,  Grande-Rue,  à  Genève  (Suisse). 

Société  de  législation  de  Port-au-Prince,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
S.  P.  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg  ;   secrétaire  :   M.  J.   Tsché- 
glovitoff,  5,  ruelle  Povawkoy,  à  Saint-Pétersbourg. 

Table  royale  (Bibliothèque),  Ternes war  (Hongrie). 

Tribunal  cantonal  Vaudois,  k  Lausanne  (Suisse). 

Tribukal  de  Commerce  d'Anvers  (Belgique). 

Université  bulgare,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Université  cantonale  (Bibliothèque).  —  M.  le  D'  Weber,  bibliothé- 
caire, k  Zurich  (Suisse). 

Université  catholique  de  Louvain  (Bibliothèque),  kLouvain  (Belgique) 
S.  P.   Université  commerciale,  Luigi  Bocconi  (Bibliothèque).  —  PiazzaSta- 
tuto,  k  Milan  (Italie). 

Université  royale  de  Bologne  (Faculté  de  droit).  —  Bibliothèque),  k 
Bologne  (Italie). 

Université  de  Christiania  (Universitas  regia  Fredericiana)  (Biblio- 
thèque), à  Christiania  (Norvège). 

Université  de  Gand  (Belgique)  (Bibliothèque). 

Université  de  Iouriew  (Russie). 

Université  de  Marburg  (Bibliothèque),  k  Marburg  (province  de  Hesse; 
Prusse). 

Université  de  Miciiigan  (Bibliothèque),  à  Détroit,  État  de  Michigan 
(Étals-Unis). 

Université  de  Pise  (Bibliothèque),  k  Pise  (Italie). 

Université  de  Rostocr  (Bibliothèque),  k  Bostock  (grand-duché   de 
Mecklembourg-Schwerin). 

Université  de  Tokio  (Bibliothèque  de  laFaculté  de  droit),  kTokio  (Japon). 

Université  d'Utrecht  (Bibliothèque),  k  Utrecht  (Pays-Bas). 

White  Libr.\ry,  Cornell  University,  Ithaca  (New- York). 

Yale  University  Library,  à  New-Haven  (Conneclicut;  États-Unis). 
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LISTE  DES   MEMBRES 

DE  LA  miM  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE  RÉSIDANT  A  L'ÉTRANGER 
eusses  d'après  le  lieu  de  leur  résidence 


AÇORES 
MoRKiRA  DA  MoTTA  (Aristide). 

AFRIQUE  OCCIDENTALE  PORTUGAISE 
Benevides  (José). 

ALLEMAGNE 

Bab  (L.  de).  Mittermaier  (Wolfgang). 

FoLD  (Ludwig).  Neumann  (Hugo). 

Hagens  (Walter).  Nieueyer  (Théodor). 

Harburger  (Henri).  Osterrieth  (Albert). 

Jellinek  (Georges).  Savigny  (Léon  de). 

Kohler.  Siebold  (baron  A.  de). 

Liszt  (Franz  de).  Simon  (Hermann-Yeit). 

Martitz  (F.  de).  Stoerk  (Félix). 
Meter  (F.). 

ALSACE-LORRAINE 

Blumstein  (Félix).  Nessmann  (Victor). 

Dieher-Heilmann  (Michel). 

ANTILLES  DANOISES 

FiRlIIN  (A.). 

ARGENTINE  (République) 

Garcia  (D'  Juan-Agustin).  Molina  (Victor-Manuel). 

GarrahCno  (Javier-M.).  Morel  (Miguel). 

GiL  (Natalio).  Plaza  (de  La). 

Lenginas  (D'  José  M.).  Segovia  (Lisandro). 

Machado  (José  Olezano).  Yofre  (Felipe). 

AUTRICHE-HONGRIE 

Bacmgarten  (Ferdinand).  Frey  (Friedrich). 

Baumgarten  (D' Isidore).  Giannelia  (Uasilio). 

Bcernreither  (Joseph).  GrOnhlt. 

Bresiewigz  (Taddée).  Herrmann-Otarsky  (Chartes  de). 

Csillagh.  Jellinck  (Arthur). 
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JovANOvic  (Ililan-P.). 

iuNKER  (Cari). 

KoBiNGER  (Frédéric.) 

KrcmaÏI  (Jan). 

Lammasch  (Heinrich). 

LipiNSKi  (Lucien). 

Majthényi  (Baron  Ladislas). 

Mazzura. 

Meszlény  (D'  Arthur). 

Nagy  (Désiré). 

Nagy  (Ferencz). 


Neumann-Ettbnreich  (Robert  de). 

Pappafava  (D'  Wladimiro). 

Pavlicek  (Antonio). 

Pfersche  (Emile). 

Randa  (A.). 

Rapaport  (Mordché-W.). 

RosTwoROwsKi  (comte  Michel). 

Strisower  (Léon). 

TiLSCH  (Emmanuel). 

Unger  (D'  Joseph). 

Wlassigs  (Jules  de). 


BELGIQUE 


Adan  (H.). 
Beckers  (René). 
Bernaert. 
BoDDAERT  (Henri). 
Bodeux  (Michel). 
Brants  (Victor). 
Brifaut  (Valentin). 
Brouwer  (Jean  de). 
Craene  (G.  de). 
Crahay  (Edouard). 
Dauge  (Eugène). 
Descamps- David  (E.). 
Dubois  (Ernest). 
Dupriez  (L.). 
Elewygk  (Ernest  van). 
Errera  (Paul). 
Galopin  (Gérard). 
GiROUL  (Lucien). 


Groulard  (Jules). 
HouBOTTË  (Eugène). 
Humble  (Joseph). 
Jaspar  (Henri). 
JoRis  (Gustave). 
Lameere. 
Mailleux. 

Mechelingk  (Albert). 
Nagels  (Ludovic). 
Paepe  (Polydore  de). 
Pussemier  (Lionel). 
Pyfferoen  (Oscar). 

RÉMY. 

RoLiN  (Edouard). 
Spée  (Germain). 
Stocquart  (Emile). 
Van  den  Heuvrl. 
Warocqué  (Raoul). 


BRESIL 


Alvares  Borgerth  (J.-S.). 
Alves  da  Silva  Porto  (Joâo). 
Barros  Raja  Gabaglia  (Julio  de). 
Bernardes  da  Silva  (Alfredo). 
Brigido  (Virgilio). 
Bulhôes  Jardim  (J.-Leopoldo  de). 
Celso  de  Assis  Figueiredo  (D'  Af- 

fonso). 
Faria  Filho  (Zererino  de). 
Inglez  de  Souza  (H.-M.). 


Langgaard  Menezbs  (Rodrigo  Octa- 

vio  de). 
LeitXo  da  Cunha. 
Leite  (Solidonio  A.). 
Lima  Drummond  (Joâo  da  Costa). 

LOPES  DE  MiRANDA   (AffOUSO). 

LoRETO  (le  baron  de). 
Mac-Dowell  (Samuel). 
Mendes  de  Almëida  (Candido). 
Mendes  de  Almeida  (Fernando). 
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MiRAiffDA  RiBBiRO  (1.  Cesario  de). 
PaîVÀ  (Ataulfo  N.  de). 
RosARio  (Joâo-José  de). 
SiLVA  Costa  (José  da). 


SiLVA  GoRDO  (Adolpho  de). 
SouzA  Bandeira  (Joâo  de). 

SOOZA-PiNTO  (A.  de). 

Torres  (Alberto). 


Bakaloff. 

BoBTGHKFF  (StefaQ-S.). 
Eneff  (J.-S.). 
MiNKOFF  (Dobri). 


BULGARIE 


Popoviliet  (Michaïl). 
Sirmagieff. 
Tagger  (Joseph). 
Yantcheff  J(Naoum  Y.). 


Frèchette  (Arthur). 
Gervais  (Honoré). 


CANADA 


Godfroy-Langlois. 
Jette  (L.-A.). 


CHILI 


Ballestbros  (Manuel-E. 
Campo  (Maximo  del). 
Frutos  Osandon. 
Gonzalez  (Pedro-Luiz). 
HuRTADO  (José-Nicolas). 
Letelier  (Valentin). 
Montero  (Anibal). 
Montt  (Anacleto). 

Martin  (D'  W.-A.-P.). 

Crémazy  (Laurent). 


Anderson  (Luis). 


Montt  (Pedro). 

SiLYAGRUz  (Raimundo). 

Urzua  Gauk  (Luis). 

Varas  (Antonio). 

Varas  (Miguel-A.). 

Vera  (Robustiano). 

Vergara  Salva  (Juan  de  Dios). 


CHINE 


CORÉE 


OOSTA-RICA 

Jimenez  (Nicomedes). 


Bostamante  (Antonio-S.  de). 
Carbonell  (Raroon-L). 
Carbon ELL  y  Ruiz  (José-M.). 


CUBA 


Castana  (Estanislao). 
Valdès  Pages  (Juan). 


Fabre  de  Larghe  (Jean). 
HôsT  (Frederik). 


DANEMARK 

Tybjerg  (Erland). 
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BoRNO  (Louis). 


DOMINICAINE  (République) 

RODRIGUEZ  MONTAilO  (D.). 


EGYPTE 


ÂHMKD  AfIFI-BeY. 

Ahmed  Ghafik-Bey. 
Archibald  (S.  G.). 
Arminjon  (Pierre). 
Bernardi  (Pierre). 
Caloyanni  (Mégalos  A.). 
GoDT  (de). 
Fakry-Pagha  (Hussein). 


Hassan  Assem-Pacha. 
Ibrahim  Fodad-Pacha. 
Kamal  (R.). 

Mac  Ilwraith  (Malcolm). 
Mengola. 
Omar-Loutfy. 
Padoa-Bby  (Albert). 
Sheldon  Amos  (Maurice). 


ESPAGNE 


Benito  y  de  Endara  (Lorenzo). 
Godergh-Manau  (Secundino). 
GoviAN  Y  JuNGO  (Victor). 
Doblado  (Dionisio). 
GoNGORA    Y    Echenique     (  Frau  - 

cisco  de). 
Labra  (Rafael-Maria  de). 
Martinez  DEL  Gampo  (Eduardo). 
MONTERO-RlOS  (Eug.). 
MORET  Y  PrENDERGAST. 

Oliver  y  Esteller  (Bienvenido). 


RoDRiGUEz  San  Pedro  (Faustino). 
Rolland  (Guillermo-B.). 
Santamaria  de  Paredes  (Vicente). 
SoTO  (Antonio). 

ToRRES  Aguilar  Ahat  (Salvador). 
Torres-Gampos  (Manuel). 
Trias  y  Domenech  (Martin). 
Urena  Smenjaud  (Rafaël  de). 
Valdès  Rubio  (José). 
Valdeterrazo  (Marquis  de). 


ETATS-UNIS 


Chung-Hui-Wang. 
GOLER  (F.-W.). 
Farnam  (Henry  W.). 
Huberich  (Gharles-Henry). 
Jackson  (John-Doy). 
Rremer. 
Léger  (J.-N.). 


Lettenbaur  (G.-A.). 
LoRENZEN  (Ernest). 
Munroe  Smith. 
Raynolds  (E.-U.). 
Scott  (J.-W.). 
Whitten  (Robert). 


GRANDE-BRETAGNE 


Ghalmers  (M.  D.). 
Daniell  (D'  Alfred). 
Ilbert  (Sir  Gourtenay). 
Mesnil  (Henri). 
Oliveira  Lima  (d*). 


Oppenheim. 
PoLLOCK  (Frédéric). 
Westlake  John). 
WiLLS  (Sir  Alfred). 
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GRÈCE 


Dahaschino  (N.). 
Deligeouges  (Démétrius). 
DioMÈDE  (Alexandre). 
Palêologhos  (Âristide-N.). 
Philaretos  (Georges  N.)» 


BONAMY. 

BoDzoN  (Justin). 
DÉVOT  (Justin). 

DORSAINVILLE. 

DupuY  (Edmond). 
Durand  (Constantin). 
Ethéart  (Emmanuel). 

FÉRÈRE. 

Justin  (Joseph). 
Laforest  (Âthanase). 
Laforest  (Maximilien). 

BusfiLLO  (Pedro  J.). 


Alimena  (Bernardino). 
Arangio  Ruiz  (Gaetano). 
Baisini  (Chevalier). 
Beltrani  Scalia  (M.). 
BÉNSA  (Enrico). 
Brunulti  (A.). 
Brusa  (Emilio). 
BUZZATI  (J.-C). 
Canonico  (Tancredo). 
Garfora  (Francesco). 
Gastori. 
Chironi. 

Cola-Proto  (Francesco  de). 
CoNTi  (Comte  Hugo). 
CoNTUZZi  (Francesco).         • 
CoRSi  (Alexandre). 
Costa  (Auguste  da). 
Ferrari  (Auguste). 
Fiore  (Pasquale). 
Fortunato  (Ernesto). 


Skousès  (Alexandre . 
Streit  (Georges). 
Typaldo-Bassia  (A.). 
VOCOTOPOULOS  (D.  C.) 


HAÏTI 


Laleau  (T.). 
Lespinassb  (Edmond). 
Magny  (J.-B.). 
Mathon  (Etienne). 
MÉNos  (Solon). 
Nau  (Léon). 
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SÉANCE    DU    là   DÉCEMBRE   1906. 

Présidence  de  M,  Glasson,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

MM.  Arnauné,  R.  Poincaré,  M.  Dufourmantellk,  P.  de 
Prat,  Goulé  et  JoBiT  s'excusent,  par  lettre,  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 
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M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  par  le  Conseil  dé  direction,  dans 
sa  dernière  séance  : 

MM.  P.  Bribu  (René),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  65,  avenue  d*Antin,  à 
Paris  ; 

Lalkau  (E.),  secrétaire  d'État  de  la  justice,  à  Port-au-Prince 
(Haïti)  ; 

MoRBT  T  Pbenoergast,  ancien  président  du  Conseil  des  Minis- 
tres, 4,  Blanca  de  Navarra,  à  Madrid  (Espagne); 

Nau  (Léon),  doyen  du  Tribunal  civil,  à  Port-au-Prince  (Haïti); 

Parumbaru  (Emmanuel),  ancien  ministre,  Regala,  16,  à  Bucarest 
(Roumanie). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la 
liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

ï)iô  Beitreibung  von  Schuldforderungen  in  Fr&nkreich] 
vol.   in-8^,    offert  par  l'auteur,   M.  Ernest  Ëisenmann  ; 

Il  notariato  nelV  Egitto\  broch.  in-8®,  offerte  par  l'auteur, 
M.  Wi.  Pappafava  ; 

Repûblica  de  Cuba.  Camara  de  Représentantes,  Discurso  pro- 
nunciado  en  la  Session  solemne  celebrada  la  noche  del  16  de 
junio  del  afio  1906,  en  honor  del  mayor  gênerai  en  jefe  del  ejer- 
citOj  libertador  Maximo  Gomez  y  Baez,  por  el  représentante 
Sr.  A,  Betancourt  yMandulay]  broch.  lin-S*»,  offerte  par  le  Gou- 
vernement cubain  ; 

Societa  reale  di  Napoli.  Atti  délia  reale  Academia  di  scienze 
morali  e  politiche^  vol.  36;  vol.  in-8<*,  offert  par  l'Académie 
royale  de  Naples  ; 

Réforme  des  cours  supérieurs  de  V enseignement  gymnasial\ 
1  vol.  petit  in-foL,  offert  par  le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg; 

1**  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  mar- 
ché  à  M.  le  Président  de  la  République,  année  1905;  broch. 
in-8°; 

2**  Du  concours  prêté  par  les  caisses  d'épargne  au  dévelop^ 
pement  des  habitations  à  bon  marché;  par  M.  Maurice  Dufour- 
mantelle;  broch.  in-8   : 
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3"  Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République  sur  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  ordinaires^  année  1904;  vol.  in-4"; 

4**  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris.  Rapports  et 
comptes  rendus  des  opérations.,,  pendant  Vannée  1905;  vol. 
în-4";  offerts  par  M.  Maurice  Dufourmantelle; 

1**  Evan  Mackenzie,  Di  unà  nuova  legge  sulle  assecurazioni  ; 
vol.  in-8°; 

2°  /  contratti  a  favore  di  terzi  secondo  il  diritto  romano  e 
civile,  del  Dott,  G.  Pachioni]  vol.  in-S*»; 

3*  Prof.  G.  Pachionù  Sui  concetto  délia  obligazionû  :  broch. 
in-8®; 

4°  Moïse  Foa.  Condizione  giuridica  délie  Istituzioni  di  bene- 
fîcenza  nella  storia  del  diritto  piemontese  avanti  il  resorgi^ 
mento  italiano;  broch.  in-8*>;  ouvrages  offerts  par  l'Institut  des 
Sciences  juridiques  et  politiques  de  TUniversité  royale  de  Turin. 

M.  le  Président  Glasson  prononce  rallocution  suh 
vante  : 

Dans  une  réunion  privée,  tenue  il  y  a  déjà  un  certain  nom- 
bre d'années,  la  discussion  s'engagea  sur  le  problème  de  la 
séparation  des  Égliseâ  et  de  l'État.  Il  y  avait  là  des  hommes 
politiques,  sénateurs  et  députés,  des  publicistesi  des  journa- 
listes, quelques  professeurs,  des  hommes  de  loi,  qu'on  appelle 
jurisconsultes  toutes  les  fois  qu'on  leur  veut  du  bien,  et  qu'on 
préfère  désigner  sous  le  terme  un  peu  dédaigneux  de  juristes 
lorsqu'on  leur  veut  du  mal*  La  discussion  s'engagea  au  hasard 
selon  les  impressions,  les  tendances  de  ceux  qui  prenaient 
successivement  la  parole.  Un  de  ces  juristes  ne  tarda  pas 
à  constater  avec  un  certain  étonnement  que  ces  hommes, 
tous  très  distingués  et  quelques-uns  même  très  savants,  igno- 
raient à  peu  près  complètement  les  éléments  les  plus  essentiels 
du  grave  problème  qu'ils  agitaient,  avec  autant  de  bonne  foi 
qiie  d'inexpérience,  des  affaires  religieuses.  Le  Concordat,  les 
articles  organiques,  les  prétendues  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, les  Décrétales  des  papes,  semblaient  ne  former  qu'une 
seule  et  même  source  du  droit  canonique  et  ecclésiastique. 
Comme  on  parlait  surtout  du  Concordat,  un  juriste  se  hasarda 
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à  demander  si  vraiment  ses  interlocuteurs  l'avaient  lu  et  il 
invita  ceux  qui  pouvaient  Tafflrmer  à  lever  la  main.  Toutes 
les  mains  restèrent  baissées.  Un  assistant  observa  que  cette 
'  épreuve  était  bien  inutile  si  Ton  était  décidé  à  séparer  TÉglise 
de  rÉtat,  puisqu'alors  l'État  ne  s'occuperait  plus  de  TÉglise,  et 
il  cita  l'exemple  de  certains  États  de  l'Amérique.  Cette  obser- 
vation jetée  en  l'air  et  à  Timproviste  fit  songer  aux  législations 
étrangères.  Ne  serait-il  pas  à  la  fois  intéressant  et  utile  d*en 
prendre  connaissance  ou  même  de  les  étudier?  Aucun  des 
assistants  ne  s'était  livré  à  ce  travail  et  chacun  reconnut  son 
ignorance;  les  choses  en  restèrent  cependant  là.  On  était  alors 
dans  cette  longue  période  préparatoire  pendant  laquelle  on 
était  convaincu  que  la  question  de  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État  ne  sortirait  pas  de  longtemps  du  domaine  des  dis- 
cussions académiques.  Sans  doute,  chaque  année,  à  l'occasion 
du  vote  du  budget,  la  suppression  de  l'ambassade  de  France 
auprès  du  Vatican  était  proposée;  mais,  chaque  année  aussi, 
elle  était  repoussée  presque  sans  discussion.  Dans  le  pays,  les 
catholiques  ne  se  préoccupaient  pas  de  ce  problème  et  ne  son- 
geaient pas  à  s'organiser  ;  de  leur  côté,  les  cultes  dissidents 
se  désintéressaient  assez  naturellement  de  la  question  du 
Concordat,  qui  ne  les  concernait  pas  directement.  Quant  au 
clergé  catholique,  bien  qu'il  n'approuvât  pas  toutes  les  dispo- 
sitions du  Concordat  ni  surtout  celles  des  articles  organiques, 
habitué  depuis  un  siècle  à  ce  régime,  il  préférait  le  statu  quo 
à  un  système  nouveau  tel  que  celui  de  la  séparation,  qui  lui 
paraissait  plein  d'incertitudes  et  peut-être  môme  de  périls. 
Les  choses  restèrent  encore  en  cet  état  pendant  plusieurs 
années;  puis  tout  à  coup  la  question  entra  dans  une  nouvelle 
phase.  A  la  suite  d'événements  politiques,  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici,  les  Chambres  attaquèrent  assez  brusquement  et 
très  sérieusement  la  question  et  votèrent  la  loi  de  séparation 
du  9  décembre  dernier.  On  ne  s'attendait  pas  à  une  solution 
aussi  prompte  ;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  qui  s'est  passé 
au  sein  de  notre  Société.  Toujours  attentive  aux  transforma- 
tions qui  se  préparent  dans  notre  temps  par  voie  législative, 
notre  Société  avait  mis  à  l'étude  la  question  des  rapports  des 
Églises  et  de  TÉtat  d'après  les  principales  législations  étran- 
gères. Elle  n'a  pas  consacré  moins  de  deux  ans  à  l'élude  de 
cette  œuvre  capitale.  On  croyait  ici  se  mettre,  comme  on  Ta 
fait  souvent,  en  avance  sur  le  législateur,  lorsque  fut  très 
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rapidement  votée  la  loi  de  décembre  1905.  Est-ce  à  dire  que 
nous  soyons  pour  cette  fois  pris  en  défaut  ?  La  loi  existe  sans 
doute,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  difficultés  vont  dispa- 
raître. Bien  au  contraire,  sa  mise  en  application  peut  être  la 
cause  de  graves  conflits.  Il  sera  d'autant  plus  difficile  de 
prévenir  ou  d'éteindre  ces  conflits  qu'ils  s'élèvent  entre  deux 
souverainetés  de  nature  différente  qui  ne  peuvent  pas. 
comme  on  l'a  parfois  cru  à  tort,  s'ignorer  l'une  l'autre.  Il  y 
aura  toujours  des  rapports  entre  les  Eglises  et  l'État,  et  ces 
rapports  pourront  être  la  cause  de  sérieuses  difficultés,  ce  qui 
a  fait  dire  à  un  éminent  homme  d'État  de  notre  temps  qu'au 
lieu  de  supprimer  l'ambassade  de  France  au  Vatican  il  fau- 
drait, bien  au  contraire,  la  créer  si  elle  n'existait  pas. 

Loin  de  se  désintéresser  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
rÉtat,  notre  Société  y  a  consacré  depuis  deux  ans  la  plupart  de 
ses  travaux/  Longue  serait  l'énumération  des  mémoires  qui 
ont  été  lus  dans  nos  séances  ou  publiés  dans  notre  Bulletin.  Je 
citerai  seulement,  pour  Tannée  1905,  les  études  de  MM.  Dupriez 
(Belgique),  Brifaut  (États-Unis),  Da  Silva  Gordo  (Brésil),  le 
vicomte  Combes  de  Lestrade  (Allemagne),  Honoré  Gervais 
(Canada),  Paul  de  Prat  (Luxembourg);  pour  Tannée  1906,  celles 
de  MM.  Louis  Eisenmann  (Autriche),  Platon  (Norvège), 
Decugis  (Angleterre),  de  Prat  (Angleterre  et  Irlande),  Giraud 
(Ecosse),  Uppstrôm  (Suède),  Arangio  Ruiz  et  Mirtil  (Italie), 
Daguin  (Equateur),  Triantaphyllidès  (Grèce  et  Turquie),  Hôst 
(Danemark),  Lamouche  (Bulgarie),  Verkouteren  (Pays-Bas); 
d'autres  sont  en  préparation  et  formeront  avec  celles  qui 
ont  déjà  paru  un  volume  dans  lequel  elles  seront  publiées 
d'après  un  ordre  méthodique.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une 
entreprise  considérable,  et  il  est  permis  d'espérer  que  cette 
contribution  à  Tun  des  problèmes  les  plus  formidables  de 
notre  temps  ne  restera  pas  sans  donner  des  résultats  pra- 
tiques. Dès  sa  naissance,  notre  Société  s'est  interdit  de  prendre 
parti  dans  les  questions  d'ordre  politique  ou  religieux  qui 
agitent  le  pays.  Nous  nous  sommes  imposé  le  strict  devoir  de 
ne  jamais  sortir  du  domaine  scientifique;  en  nous  attribuant 
à  nous-mêmes  la  mission  de  publier  des  documents  ou  des 
études  de  législation  étrangère,  nous  avons  voulu  devenir  les 
serviteurs  d'une  science  nouvelle,  celle  de  la  législation  com- 
parée, et  nous  espérons  avoir  bien  mérité  de  cette  science  par 
notre  bonne  foi  et  notre  impartialité.  Il  faut  rendre  cette  jus- 
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tice  à  ceux  d'entre  nous  qui  ont  abordé  le  problème  des 
rapports  des  Églises  et  de  TEtat  à  Tétranger,  qu'ils  ont  le  plus 
souvent  suivi  scrupuleusement  la  ynélhode  et  l'esprit  de  notre 
Société,  à  ce  point  qu'il  serait  presque  toujours  impossible  de 
découvrir,  d'après  leurs  travaux,  quelles  sont  leurs  convic- 
tions dans  Tordre  religieux.  Puissent  ces  œuvres  de  dévoue- 
ment et  de  science  jeter  quelque  lumière  et  contribuer  au 
maintien  de  la  paix  sociale  par  ceux  qui  ont  actuellement  la 
redoutable  mission  d'organiser  le  nouveau  régime. 

C'est  un  devoir  douloureux  pour  votre  président  de  rappeler, 
à  la  séance  où  notre  Société  reprend  ses  travaux,  les  pertes 
qu'elle  a  éprouvées  dans  Tannée  qui  vient  de  s'écouler.  Je  ne 
veux  pas  manquera  ce  devoir  et,  en  m'inspirant  avant  tout 
des  obligations  de  reconnaissance  contractées  par  notre 
Société,  je  yous  rappellerai  d'abord  les  noms  de  ceux  qui  se 
sont  surtout  signalés  par  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus. 

Mais  avant  d'ouvrir  la  liste  de  nos  deuils  de  cette  année,  je 
dois  clore  celle  de  nos  pertes  pendant  Tannée  1905.  Durant  les 
mois  de  novembre  et  décembre  derniers,  la  mort  a  frappé 
parmi  nous  à  coups  si  redoublés  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
se  procurer  certaines  notices  ni  même  d'être  simplement  ren- 
seigné sur  l'existence  de  plusieurs  décàs.  Joignons  donc  ces 
défunts  à  ceux  de  Tannée  courante  pour  leur  donner  à  tous  un 
souvenir  commun.  Il  faut  inscrire  sur  notre  liste  des  deuils 
de  1905»  et  pour  la  clore  définitivement,  les  noms  de  MM.  de 
Bonnemain,  suppléant  du  Consul  général  de  Roumanie  à 
Paris;  Martiny,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles;  Paléo- 
logue^  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bucarest;  Meimilliod^ 
avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Paris;  Farnié,  avocat  à  Bayonne. 
Je  voudrais  consacrer  un  souvenir  spécial  à  \L  Mermilliod, 
à  raison  de  ses  nombreuses  amitiés  parisiennes  et  de  sa  mort 
cruelle;  un  autre  souvenir  est  dû  à  M.  Farnié,  à  raison  de 
son  attachement  à  notre  Société. 

M.  Mermilliod^  avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  avait  de 
très  bonne  heure  acquis  une  certaine  expérience  des  affaires 
judiciaires.  Au  moment  où  il  acheta  sa  charge,  il  était  prêt 
à  en  prendre  la  direction  avec  succès,  par  une  longue  pra- 
tique de  la  profession  de  secrétaire  d'agréé  et  par  une  colla- 
boration active  aux  affaires  de  la  charge  de  M**  Goirand,  avoué 
à  la  Cour,  dont  il  devenait  le  confrère.  Il  était  particulière- 
ment expert  et  très  connu  pour  sa  compétence  dans  les  ques- 
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tiong  d'assurances  maritimes  ou  terrestres  :  presque  tous  les 
procès  de  ce  genre  lui  étaient  confiés  par  l'un  ou  l'autre  des 
plaideurs;  parfois  même  il  ne  se  bornait  pas  à  donner  ses 
avis  et  à  diriger  la  procédure;  doué  d'une  grande  facilité  de 
parole,  il  plaidait  l'affaire  en  l'absence  de  l'avocat  et  cette 
parole  facile  et  élégante  pouvait,  dans  une  certaine  mesure, 
contribuer  au  succès  de  sa  cause. 

La  vie  privée  de  M«  Mermilliod  fut  toute  entière  celle  d'un 
homme  modeste  qui  se  donne,  simplement  et  naturellement,  à 
«es  devoirs  de  famille  ou  d'ami.  Ayant  épousé  une  jeune  fille 
d'une  santé  délicate,  il  renonça  volontiers  à  la  vie  mondaine 
pour  veiller,  dans  ses  moments  de  liberté,  sur  la  santé  de  celle 
dont  il  partageait  la  vie. 

Mermilliod  est  mort  victime  de  son  dévouement  et  d'une 
manière  vraiment  tragique.  Il  était  allé,  suivant  son  habitude, 
passer  une  partie  de  ses  vacances  chez  son  confrère  M"  Goi- 
rand,  qui,  par  un  beau  jour  d'été,  avait  préparé  pour  ses 
invités  une  excursion  en  voiture.  Au  moment  où  l'équipage 
fut  amené  pour  le  départ,  un  des  deux  chevaux  se  cabra 
brusquement  :  on  pouvait  craindre  de  graves  accidents.  Mer- 
milliod, croyant  que  le  cheval  allait  causer  des  malheurs 
dcins  un  groupe  de  jeunes  filles,  se  précipita  sur  l'animal  pour 
l'arrêter,  et  celui-ci  lui  fracassa  le  crâne  en  se  débattant. 

M«  Famié  était  un  de  ces  avocats  qui  se  dévouent  à  notre 
Société  et  qui  lui  consacrent  une  partie  de  leur  temps.  C'était 
un  collaborateur  effectif;  il  a  fourni  à  notre  Annuaire  de 
législation  étrangère  d'intéressantes  notices  sur  le  mouve- 
ment législatif  au  Salvador  et  au  (tuatémala.  Comme  il  avait 
habité  l'Espagne  pendant  plusieurs  années,  il  .possédait 
la  langue  de  ce  pays  aussi  bien  que  la  nôtre  et  donnait 
d'utiles  renseignements  à  notre  section  des  langues  du  Midi, 
dont  il  était  membre.  Apiès  avoir  été  avocat  à  la  Cour  de 
Paris  pendant  un  temps  assez  long,  il  s'était  en  dernier  lieu 
fixé  à  Bayonne,  où  il  exerçait  encore  sa  profession.  C'est  dans 
cette  ville  qu'il  est  mort  Tannée  dernière. 

J'arrive  à  la  liste  de  nos  morts  de  cette  année  et,  comme  je 
Tai  annoncé,  je  vais  l'ouvrir  en  commençant  par  rendre  hom- 
mage à  ceux  de  nos  membres  qui  ont  rendu  le  plus  de  ser- 
vices à  notre  Société.  Personne  ne  me  contredira  si  je  place 
au  premier  rang  M.  BouUaire,  ancien  magistrat. 

M.  Jules  BouUaire  était  un  de  ces  membres  qui  font  vivre 
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une  société  et  assurent  sa  bonne  réputation  par  les  services 
qu'ils  savent  lui  rendre.  Il  a  activement  collaboré  à  TAn- 
nuaire  de  législation  étrangère  et  à  l'Annuaire  de  législation 
française,  et  a  donné  de  nombreux  articles  à  notre  Bulletin. 
Après  avoir  appartenu  à  notre  Conseil  de  direction,  de  1889  à 
1892,  il  avait  été  élu  vice-président  en  1904  et  il  faisait  encore 
partie  du  Conseil  à  ce  titre  au  jour  de  sa  mort.  Chacun  sait 
ici  que  notre  regretté  collègue  avait  eu  Taffreuse  douleur  de 
perdre  tout  récemment  un  de  ses  fils,  notaire  à  Paris,  qui  fit 
une  chute  mortelle  au  Théâtre-Français  pen.iant  un  entr  acte; 
ce  deuil  douloureux  entre  tous  lui  porta  un  coup  terrible 
auquel  il  n'a  pas  pu  survivre. 

M.  le  président  de  Boislisle  était  un  des  membres  assidus 
de  notre  Société;  il  venait  volontiers  à  nos  séances  géné- 
rales et  manquait  rarement  à  celles  du  Conseil  de  direction; 
il  avait  conquis  parmi  nous,  comme  au  Palais,  les  sympa- 
thies de  tous.  Il  nous  charmait  surtout  par  la  simplicité  de 
ses  manières,  par  son  comnerce  toujours  aimable  et  facile;  il 
réunissait  toutes  les  qualités  des  anciens  magistrats  sans  en 
avoir  les  défauts,  donnant  toutes  ses  journées  au  travail  et 
aux  affaires  du  Palais;  c'est  à  peine  s'il  consacrait  une  partie 
de  ses  vacances  au  repos.  Il  devenait  alors  un  intrépide  alpi- 
niste, et  pendant  plusieurs  années  il  avait  profité  de  ses 
liens  d'amitié  avec  Taine  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  lac 
d'Annecy.  C'était  un  esprit  tout  à  fait  distingué,  sans  aucune 
prétention  extérieure,  tout  à  fait  ennemi  de  ces  formes  un  peu 
dédaigneuses  qu'on  a  parfois  reprochées  aux  anciens  magis- 
trats; s'il  se  faisait  remarquer,  c'était  uniquement  pcir  la  force 
de  sa  voix,  singulièrement  basse  et  profonde.  Sa  vie  fut  celle 
d'un  sage  dans  un  temps  où  il  lui  a  fallu  traverser  avec  cou- 
rage et  dignité  des  moments  parfois  pénibles. 

M.  de  Boislisle,  frère  du  membre  de  l'Institut  du  même 
nom,  appartenait  à  une  ancienne  famille  noble  de  Beauvais  où 
il  était  né  le  20  avril  1839.  Après  avoir  fait  son  droit  et  s'être 
fait  remarquer  à  la  conférence  Molé-Tocqueville,  il  entra  dans 
l'administration  sous  le  ministère  de  M.  Dufaure,  qui  lui 
confia  les  fonctions  de  chef  du  premier  bureau  de  la  Sûreté 
générale  ;  il  conserva  ses  fonctions  successivement  sous  les 
ministères  du  duc  de  Broglie,  du  général  de  Chabaud  la  Tour 
et  de  M.  Buffet.  Sous  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  il  fut 
nommé  directeur  de  la  Sûreté  publique  et  s'y  distingua;  il 
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connut  ensuite  et  pour  un  instant  les  caprices  cfe  la  vie  poli- 
tique. Après  la  chute  du  ministère  Marcère,  il  quitta  l'admi- 
nistration pour  entrer  dans  la  magistrature  ;  le  gouvernement 
le  nomma  juge  à  Paris  en  1877.  Il  conserva  ces  fonctions  pen- 
dant quatorze  ans,  et,  quoiqu'elles  absorbassent  à  peu  près 
tout  son  temps,  il  publia,  pendant  cette  période  de  sa  vie, 
sur  le  Code  civil  un  ouvrage  justement  apprécié.  En  1891  il 
était  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  et  cinq  anS' après 
il  passait  à  la  Cour  en  qualité  de  président  de  Chambre;  ce 
sont  les  fonctions  qu'il  occupait  encore  le  jour  de  sa  mort. 
Depuis  cette  même  année  1898,  M.  de  Boislisle  faisait  partie 
du  Conseil  de  direction:  il  y  resta  jusqu'en  1901.  Dans  celte 
dernière  année  il  fut  éiu  vice-président,  mais  il  nous  apparte- 
nait depuis  1869,  c'est-à-dire  depuis  la  formation  de  la  Société, 
et  il  était  un  de  ceux  qui,  peu  nombreux  aujourd'hui,  ont  le 
droit  de  porter  le  titre  de  fondateur. 

Il  me  paraît  légitime  de  placer  après  M.  de  Boislisle  le  nom 
de  M.  Georges  Denis- Weill  qui  était,  lui  aussi,  un  magistrat  de 
la  Cour  de  Paris,  oii  il  remplissait  les  fonctions  de  conseiller; 
sa  mort  est  pour  nous  une  perle  particulièrement  sensible. 

M.  Denis- Weill  éi'àii  un  de  nos  collaborateurs  les  plus  actifs 
et  les  plus  dévoués.  Depuis  1880,  il  collaborait  à  notre  Annuaire 
de  législation  étrangère,  et  depuis  1882  jusqu'en  1905  il  a 
rédigé,  chaque  année,  la  notice  générale  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Il  a  fait  partie  du  Conseil  de  direction  de  1894  à  1898. 

Louis-F^tienne  Théophile  Hue  naquit  à  Toulouse  en  1829. 
A  vingt-trois  ans  il  fut  reçu  agrégé,  après  avoir  été  admis  au 
concours  avec  dispense  d'âge  ;  il  fut  attaché  en  cette  qualité  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Nommé  professeur  titulaire 
d'une  chaire  de  droit  civil  en  1864,  il  se  distingua  tout  de 
suite  par  son  originalité.  Quelques  années  plus  tard,  il  inau- 
gurait avec  le  même  succès  le  cours  de  droit  civil  approfondi 
créé  à  l'usage  des  aspirants  au  doctorat. 

Après  les  événements  de  1870,  son  dévouement  au  parti 
républicain  lui  valut  d'être  désigné  pour  la  préfecture  de  la 
Haute-Garonne  ;  mais,  dans  le  but  très  louable  d'apaiser  les 
querelles  locales,  il  déclina  cet  honneur.  11  ne  tarda  pas  toute- 
fois à  accepter  les  fonctions  de  maire  de  Toulouse,  qu'il  dut  à 
son  élection  par  les  habitants  de  la  ville.  La  sagesse  et  Thabi- 
leté  de  son  administration  lui  ont  valu  l'estime  de  tous  ;  il  a 
laissé  parmi  les  pauvres  de  la  ville  le  renom  d'un  maire  ser- 
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viable  et  généreux  entre  tous.  P]n  1884,  Théophile  Hue  prit  une 
grande  détermination  :  il  se  décida  à  changer  de  carrière  et  à 
entrer  dans  la  magistrature  pour  venir  habiter  Paris,  où  il  fut 
nomm(^  conseiller  à  la  Cour  ;  mais  loin  de  renoncer  aux  tra- 
vaux scientifiques,  il  déploya,  de  ce  jour,  une  activité  plus 
grande  encore  que  par  le  passé,  à  ce  point  que  ses  nou- 
veaux collègues  en  étaient  arrivés  à  l'appeler  le  bénédictin  du 
droit.  Il  fit  paraître  un  Traité  de  la  cession  des  créances,  hau- 
tement apprécié  des  spécialistes,  et  entreprit,  aussitôt  après,  la 
publication  de  son  Commentaire  du  Code  civil,  véritable 
monument  qu'il  a  édifié  à  lui  seul  et  que  le  monde  judiciaire 
cite  universellement.  Cet  ouvrage  est  surtout  écrit  d'après 
l'ancienne  méthode  du  Commentaire,  mais  il  ne  manque  pas 
pour  le  fond  d'une  certaine  originalité,  qui  fait  précisément 
sa  valeur  scientifique. 

Déjà  auparavant  et  alors  qu'il  était  encore  professeur, 
M.  Hue  avait  écrit  un  certain  nombre  d'ouvrages  d'un  carac- 
tère exclusivement  scientifique  qui  avaient  attiré  sur  lui 
l'attention  des  savants.  Citons  notamment  ses  études  sur  le 
Formalisme  romain,  sur  certaines  difficultés  du  Droit  cano- 
nique. Il  faut  relever  surtout  un  important  ouvrage  de  légis- 
lation comparée  sur  le  Code  Napoléon  et  le  Code  civil  italien. 
C'est  un  des  premiers  travaux  de  cette  nature  qui  ait  été  écrit 
de  notre  temps  avec  compétence  et  autorité»  Ce  livre  lui  valut 
d'être  choisi  comme  arbitre  par  le  gouvernement  italien  pour 
le  règlement  d'une  contestation  soulevée  par  la  République 
du  Chili.  P]n  récompense  de  ses  services  M.  Hue,  déjà  décoré 
de  Tordre  des  8S.  Maurice  et  Lazare,  fut  fait  officier  de  la 
Couronne  d'Italie.  11  s'est  éteint  tout  récemment  'dans  le 
département  des  Landes,  où  il  s'était  retiré  en  pleine  activité 
intellectuelle  et  scientifique,  malgré  l'âge  avancé  auquel  il 
était  parvenu. 

M.  Henri  Deglin,  avocat  à  Nancy,  était  estimé  et  même 
populaire  dans  cette  ville,  par  son  dévouement  à  toutes  les 
œuvres  de  bienfaisance  sociale.  Ceux  qui  le  connaissaient 
appréciaient  aussi  en  lui  la  distinction  et  la  délicatesse  de  son 
esprit.  Enfin,  lorsqu'il  se  décida  à  entrer  dans  la  vie  politique 
locale,  il  se  fit  remarquer  comme  un  orateur  à  la  parole 
chaude  et  persuasive.  Toutes  les  institutions  de  bienfaisance 
sociale  portèrent  son  deuil  à  Nancy,  lorsqu'il  mourut  au  mois 
de  juillet  dernier.  Elles  perdaient  à  la  fois  un  bienfaiteur  qui 
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disposait  en  leur  faveur  des  larges  ressources  de  sa  fortune, 
et  qui  leur  consacrait  une  part  notable  de  sa  vie  active.  11  se 
donnait  à  ces  œuvres  sans  compter  son  temps  ni  son  argent. 
Dans  ces  dernières  années,  en  1902,  ses  concitoyens  l'appe- 
lèrent au  Conseil  municipal  ;  désormais  il  consacra  une  partie 
de  son  activité  aux  affaires  politiques  de  la  région.  Il  prit  part 
à  la  fondation  du  journal  V Éclair  de  l'Est  ;  on  le  choisit  comme 
président  de  PAction  libérale  populaire  ;  il  s'intéressa  à  toutes 
les  affaires  qui  concernaient  la  vie  municipale  de  notre  plus 
belle  ville  de  l'Est.  Immuable  dans  ses  opinions  alors  que  tout 
changeait  ou  se  modifiait  autour  de  lui,  il  resta  toujours, 
comme  il  l'a  maintes  fois  prouvé  dans  ses  discours  et  par  ses 
actions,  le  serviteur  fidèle  et  dévoué  d'une  République  libé- 
rale et  tolérante. 

M.  Léonce  Limelette  était  un  magistrat  belge,  particulière- 
ment connu  et  distingué  par  ses  travaux  sur  le  droii  criminel. 
11  était  inscrit  au  barreau  de  Namur  lorsqu'il  débuta  dans  la 
magistrature  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  à 
Neuchâteau,  le  !•'  décembre  1870.  Puis  il  fut  successivement 
appelé  aux  fonctions  de  substitut  à  Dinant  (1874),  de  substitut 
du  procureur  général  à  Liège  (1885),  de  conseiller  à  la  mOme 
Cour  (1893);  et  c'est  dans  l'exercice  de  ces  dernières  fonctions 
que  la  mort  est  venue  le  frapper  après  une  maladie  de  plusieurs 
mois.  Parmi  les  importants  travaux  du  regretté  magistrat, 
nous  relèverons  surtout  le  Code  pénal  belge  appliqué  (1878), 
œuvre  considérable  de  doctrine  et  de  jurisprudence  plusieurs 
fois  rééditée  et  remaniée,  et  dans  laquelle  la  législation  com- 
parée a  été  spécialement  soignée.  M.  Limelette  était  aussi  le 
fondateur  de  la  revue  belge  connue  sous  le  nom  de  Revue  cri- 
tique de  droit  criminel,  fondée  en  1881,  et  dont  la  réputation 
s'est  rapidement  établie,  non  seulement  en  Belgique,  mais 
même  dans  le  Grand- Duché  de  Luxembourg  et  en  France, 
grâce  à  l'activité  et  à  l'esprit  méthodique  de  son  directeur.  Le 
gouvernement  luxembourgeois,  frappé  des  mérites  du  crimi- 
naliste  belge,  lui  confia  la  mission,  honorable  entre  toutes,  de 
présenter  ses  observations  sur  le  projet  de  Code  pénal  du 
Luxembourg.  M.  Limelette  rédigea  un  long  rapport  dont 
toutes  les  parties  furent  adoptées,  et  on  peut  dire  ainsi  qu'il 
est  un  des  principaux  auteurs  du  Code  pénal  luxembourgeois 
actuellement  en  vigueur. 

M.  Despagnet  est   un  frappant  exemple   de   ce  que  peut 
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réaliser  un  homme  par  un  travail  persévérant.  Dès  son  enfance, 
il  s'était  fait  remarquer  par  la  précocité  de  son  intelligence. 
Sa  famille  comprit  qu41  pourrait  arriver  à  une  haute  situation 
si  on  lui  procurait  les  moyens  de  déployer  les  facultés  dont  il 
était  si  richement  doué.  Elle  s'imposa  les  plus  lourds  sacri- 
fices pour  qu'il  pût  faire  ses  études  classiques.  Pourvu  des 
deux  baccalauréats,  Despagnet  se  vit,  tout  jeune  encore,  dans 
la  dure  nécessité  de  travailler  pour  gagner  son  pain  quotidien 
et  aussi  pour  réunir  quelques  ressources  à  l'effet  d'étudier  le 
droit.  On  l'employa  d'abord  à  la  bibliothèque  et  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  droit,  et  bientôt  il  put  augmenter  ses  maigres 
ressources  à  l'aide  de  répétitions.  En  janvier  1881,  Despagnet 
soutint,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  une  thèse  sur 
VHistoire  des  successions  ab  intestai  et  de  la  novelle  118,  qui 
attira  sur  lui  l'attention,  et  il  ne  tarda  pas  à  iHre  connu  dans 
toutes  les  Facultés.  Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  11  prit 
part  à  un  concours  d'agrégation,  s'y  fit  remarquer  et  y  acquit 
le  titre  d'agrégé.  Il  fut  immédiatement  attaché  à  la  Faculté  de 
Bordeaux  qu'il  ne  devait  jamais  quitter.  En  1888  il  fut  nommé 
professeur  adjoint  et  en  1892  il  obtint  la  chaire  de  droit  inter- 
national public  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort.  Songea-t-il  un 
instant  à  entrer  dans  la  vie  politique?  11  fut,  à  une  certaine 
époque,  conseiller  municipal,  puis  adjoint  au  maire  de  Bor- 
deaux. Dans  sa  chaire  de  professeur,  comme  à  l'Hôtel  de  Ville, 
Despagnet  était  apprécié  par  l'aménité  de  son  caractère. 
Comme  professeur,  il  se  faisait  remarquer  par  la  méthode  et  la 
clarté  de  son  enseignement,  aussi  bien  que  par  sa  dialectique 
toujours  très  serrée.  Sa  carrière  a  été  courte  et  féconde.  Jeune 
homme  il  avait  dû  lutter  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la 
vie  journalière;  professeur  et  jurisconsulte,  il  ne  tarda  pas  à 
être  frappé  par  un  mal  implacable,  contre  lequel  il  lutta  avec 
la  dernière  énergie,  jusqu'au  jour  où  la  mort  le  délivra  de  ses 
terribles  souffrances.  Dans  l'intervalle  des  crises  il  continuait 
à  travailler  avec  la  même  ardeur  que  pendant  sa  jeunesse,  et 
c'était  encore  par  le  travail  qu'il  triomphait  du  mal. 

Jusqu'à  la  dernière  heure  il  conserva  le  calme  et  la  résigna- 
tion d'un  véritable  stoïcien.  On  s'étonnerait  qu'il  ait  pu  en 
quelques  années  produire  des  Iravaux  aussi  nombreux  et  aussi 
savants,  si  l'on  ne  savait  qu'il  fut,  durant  sa  vie  malheureuse- 
ment trop  courte,  sans  cesse  dominé  par  la  passion  de  la 
science.  Il  fit  d'abord  paraître  deux  précis,  l'un  de  droit  inter- 
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national  privé,  Tautre  de  droit  international  public,  qui  ne 
sont  pas  de  simples  manuels  destinés  à  faciliter  aux  étudiants 
la  préparation  de  leurs  examens,  mais  des  œuvres  d'une  forte 
synthèse  scientifique,  comme  en  témoignent  les  récompenses 
obtenues  par  leur  auteur  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  En  1896,  un  essai  sur  les  protectorats  obtint  à 
son  tour  le  même  succès  à  l'Institut.  L'auteur  n'avait  songé 
au  début  qu'à  une  étude  de  notre  ancien  protectorat  sur  Mada- 
gascar; mais  peu  à  peu  il  élargit  son  travail,  à  ce  point  qu'il  a 
fini  par  publier  un  véritable  livre  sur  les  protectorats,  ouvrage 
très  remarqué  par  la  finesse  d'analyse  d'un  sujet  encore  peu 
exploré  par  les  jurisconsultes.  Le  conflit  des  Boers  avec 
l'Angleterre  ne  pouvait  pas  laisser  Despagnet  indifférent  :  il 
lui  a  consacré,  en  1903,  un  noiurel  ouvrage  sous  le  titre  de  : 
La  guerre  sud-africaine^  dans  lequel  il  ne  ménage  pas  les 
éloges  à  ce  petit  peuple  qui  a  si  vaillamment  combattu  pour 
garder  son  indépendance.  Un  an  plus  tard,  en  1904,  Despa- 
gnet publiait  un  travail  considérable  sur  la  diplomatie  de  la 
troisième  république  et  le  droit  des  gens.  11  y  a  exposé  de 
main  dé  maître  les  efforts  et  les  succès  de  la  France  pour  la 
reconstitution  de  son  empire  colonial.  A  la  veille  de  sa  mort, 
Despagnet  corrigeait  encore  les  épreuves  d'un  dernier  travail 
consacré  aux  rapports  de  la  République  et  du  Vatican.  On  voit 
par  cette  simple  énumération  ce  qu'aurait  pu  produire  l'acti- 
vité scientifique  d'un  jurisconsulte  de  cette  puissance  de  tra- 
vail, s'il  lui  avait  été  donné  de  poursuivre  sa  carrière  jusqu'à 
un  âge  avancé. 

Je  dois  encore  signaler  le  nom  de  M.  Robert  (Justin- 
Arthur),  né  le  24  novembre  1835,  qui  a  fait  toute  sa  carrière 
judiciaire  à  Paris  et  s'est  souvent  signalé  en  présidant  les 
assises.  Il  a  successivement  été  juge  suppléant  au  tribunal  de 
la  Seine  (1863),  substitut  au  même  tribunal  (1868),  substitut  du 
Procureur  Général  (1875),  conseiller  à  la  Cour  de  Paris  (1884) 
jusqu'en  1899,  date  à  laquelle  il  fut  mis  à  la  retraite  et  nommé 
conseiller  honoraire. 

11  n'est  pas  non  plus  permis  d'oublier  le  nom  de  M.  OU, 
avocat  à  Strasbourg.  Fils  d'un  notaire  de  cette  ville,  il  avait 
terminé  son  droit  lorsqu'éclata  la  guerre  de  1870.  La  paix  faite, 
il  se  décida  à  rester  dans  sa  ville  natale  et  se  prépara  à  l'exer- 
cice de  la  professien  d'avocat.  A  cet  effet,  il  se  rendit  pendant 
quelque  temps  à  Berlin  pour  se  perfectionner  dans  l'usage  de 
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la  langue  allemande  et  pour  y  prendre  contact  avec  la  science 
juridique  de  TUniversité  de  cette  ville.  Par  ses  qualités,  11  ne 
tarda  pas  à  occuper  au  barreau  de  Strasbourg  une  des  pre- 
mières places.  Oe  qu'on  appréciait  surtout  en  lui,  c'était  sa 
science  du  droit,  sa  parole  élégante  et  pleine  de  vie,  Taménité 
de  son  caractère.  Aussi  s'était-il  rapidement  attiré  les  sympa- 
thies de  tous,  même  dans  les  premières  années  qui  suivirent 
la  guerre  et  où  les  relations  sociales  étaient  devenues  souvent 
difficiles. 

J'arrive  à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  surtout  honoré 
notre  société  par  l'illustration  de  leur  nom. 

W  Rousse  fut  une  des  gloires  du  Palais  au  xix«  siècle.  Il 
s'est  éteint  à  l'âge  de  86  ans,  un  des  derniers  survivants  d'une 
génération  qui  a  aujourd'hui  à  peu  près  complètement  dis- 
paru. Par  son  âge,  il  était  le  doyen  de  l'Académie  française, 
où  il  avait  succédé  à  .Taies  Favre  en  1880,  et  dans  sa  jeunesse 
il  avait  eu  l'honneur  d'être  choisi  comme  secrétaire  par  Chaix 
d'Est-Ange.  Entre  ces  deux  grands  noms  de  Ohaix  d'Est-Ange 
et  de  Jules  Favre,  celui  de  Rousse  figure  avec  honneur  et  ne 
redoute   certes  pas  la  comparaison;  mais  bien  différentes, 
j'oserais  presque  dire  très  opposées,  étaient  les  qualités  du 
maître  et  celles  du  disciple.  Ils  provoquaient  l'un  et  l'autre  sur 
leurs  auditeurs  une  véritable  admiration,  mais  par  des  moyens 
qui  leur  étaient  tout  à  fait  propres  et  personnels.  C'est  en 
prenant  Chaix  d'Est-Ange  et  Rousse  pour  modèles  qu'il  est 
permis  de  dire  qu'on  devient  jurisconsulte,  mais  qu'on  natt 
orateur.  Le  jurisconsulte  peut  transmettre  à  son  disciple,  par 
son  enseignement,  sa  méthode,  sa  conception  juridique,  ses 
procédés  didactiques  ou  autres.  Le  grand  avocat,  quel  que 
soit  son  désir  d'être  utile  à  ses  jeunes  confrères,  ne  peut 
que  garder  pour  lui-même  son  art  oratoire  ;  ceux  qui  l'écou- 
tent  et  l'observent  pourront  devenir  des  imitateurs  de  second 
ordre,  mais,  par  cela  même,  manqueront  d'acquérir  la  person- 
nalité qui  fait  le  génie  du  grand  avocat.  Un  maître  de  la 
parole  iie  parviendra  jamais  à  transmettre  à  son  fils  son  art  et 
ses  qualités  oratoires  ;  s'il  devient  lui-même  un  jour  un  avocat 
célèbre,  ce  sera  moins  comme  successeur  de  son  père  légitime 
ou  adoptif  que  par  son  mérite  personnel.  Chaix  d'Est- Ange 
éprouvait  pour  Rousse  une  affection  vraiment  paternelle.  Il  lui 
a  sans  doute  transmis  sa  passion  pour  le  barreau,  mais  tous 
deux  parvinrent  au  sommet  de  l'art  oratoire  par  de»  qualités 
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qui  leur  étaient  tout  à  fait  propres.  Ohaix  d'Est-Ange  faisait 
vraiment  sienne  la  cause  de  son  client.  Il  se  préoccupait  plus 
du  fond  de  Taffaire  que  de  tout  autre  chose;  grâce  à  une  éton- 
nante facilité  de  parole,  il  s'abandonnait  volontiers  aux  effets 
de  rimprovisation,  guettant  son  adversaire,  ne  manquant 
aucune  occasion  de  le  surprendre,  profitant  des  moindres  inci- 
dents d'audience.  Sa  parole  chaude  et  vibrante  donnait  la  vie 
au  procès.  Il  n'arrêtait  pas  à  Tavance  son  plan  d'attaque  ou  de 
défense  et  attendait  que  le  débat  se  produisit  à  la  barre  pour 
fixer  sa  tactique  judiciaire.  Ces  dons  vraiment  naturels 
n'étaient  pas  à  la  disposition  de  Maître  Rousse  qui  compre- 
nait tout  autrement  la  conduite  d'un  procès.  Sies  plaidoiries 
étaient  le  plus  souvent  préparées  à  l'avance,  avec  un  soin 
minutieux,  dans  un  style  d'une  correction  parfaite,  d'une  élé- 
gante finesse,  qui  faisait  Tadmiration  de  ses  auditeurs;  elles 
étaient  déjà  des  discours  académiques  avant  qu'il  appartint  à 
l'illustre  compagnie.  Les  incidents  d'audience  ne  modifiaient 
en  rien  la  direction  qu'il  avait  à  l'avance  arrêtée.  Avocat  d'un 
rare  bon  sens,  pénétré  de  l'esprit  de  modération,  il  était  assez 
habile  pour  négliger  ces  incidents  au  risque  de  ne  pas  en  pro- 
fiter. Comme  jurisconsulte,  il  excellait  dans  l'art  de  montrer 
la  vérité  plutôt  que  dans  celui  de  la  démontrer*  Sa  dialectique 
n'était  pas  aussi  serrée  que  celle  d'un  logicien  rigoureux,  mais 
il  plaisait  et  persuadait  par  son  rare  bon  sens.  Doué  de  beau- 
coup d'esprit,  il  ne  s'en  servait  pourtant  qu'avec  discrétion  ; 
en  toute  circonstance  il  savait  observer  la  juste  mesure  et  se 
tenait  en  garde  contre  les  excès.  Ses  finesses  prenaient  sou- 
vent la  forme  decriiiques  humoristiques.  Il  savait  toutefois,  à 
l'occasion,  se  passer  de  l'humour  des  Anglais  pour  s'en  tenir  à 
l'esprit  vraiment  français  et  même  pour  aller  parfois  jusqu'au 
sel  gaulois.  N'abandonnant  rien  au  hasard  de  l'improvisation, 
il  évitait  ainsi,  en  se  tenant  sur  la  réserve,  les  excès  de  lan- 
gage imprudents  ou  dangereux.  Quoiqu'il  ne  laissât  rien  au 
hasard,  toutes  les  fois  qu'il  prenait  la  parole  dans  une  circon- 
stance quelconque,  soit  à  la  barre  de  la  cour,  soit  à  l'Aca- 
démie, où  ses  discours  étaient  cependant  goûtés  par  un  public 
d'rlit»*,  qu'il  prononçât  une  simple  allocution  ou  qu'il  lût  un 
long  discours  écrit  à  l'avance,  il  éprouvait  au  début  une  cer- 
taine émotion  dont  il  devenait  bientôt  le  maître,  mais  qu'il  lui 
était  impossible  d'éviter  complètement.  Cette  émotion  se  tra- 
duisait jusque  sur  son  visage  et  dans  sa  parole.  Son  visage, 
XXXVIII.  6 
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pâle  et  d'une  rare  distinction,  devenait  blême  au  déibut  de  son 
diiicoui'S;  sa  parole  traînante  et  naturellement  basse  descen^- 
dait  subitement  de  plusieurs  degrés.  Mais  c'était  là,  comme 
je  Tai  dit.  Teifét  d'un  instant»  et  bientôt  le  grand  orateur, 
dégagé  de  toute  émotion^  reprenait  tous  ses  moyens  et  tenait 
l'auditoire  sous  le  charme  d'une  parole  d'une  extraordinaire 
correction  et  d'une  élégance  qui  devenait  pour  lui  un  moyen 
d'atteindre  l'éloquenoe.  Housse  a  donné  tome  sa  vie  au  bar- 
reau; il  est  resté  tout  à  fait  étranger  aux  ambitions  de  l'ordre 
politique.  «  Je  n'ai  jamais  été,  disait-Il  un  jour,  et  ne  serai 
jamais  qu'un  avocat.  »  Il  éti  a  été  largement  récompensé*  Le 
barreau  lui  à  donné  la  gloire  et  lui  a  parfois  aussi  imposé  de 
lourdes  charges.  En  1870  et  1871,  il  avait  eu  l'honneur  d'être 
élu  bâtonnier  et  de  représenter  TOrdre  pendant  l'année  ter- 
rible. Il  sut  remplir  tous  ses  devoirs  avec  un  dévouement 
et  un  désintéressement  au  dessus  de  tout  éloge  :  dans  ces 
temps    de  révolution  il  s'oublia  lui-même   pour  ne   songer 
qu'aux  autres.  Il  s'était  préparé  à  défendre  les  otages  et  plus 
spécialement  l'archevêque  de  Paris,  pour  le  cas  où  la  commune 
révolutionnaire  aurait  essayé  de  couvrir  ses  attentats  sous 
les  formes  doi  la  justice.  Dans  ses  dernières  années,  il  avait 
renoncé  à  la  plaidoirie,  mais  il  continuait  à  présider  la  con*^ 
férence  des  stagiaires  et  faisait  les  délices  de  ses  jeunes  con- 
frères en  les  rappelant  par  de  fines  observations  au  respect 
des  traditions  de  l'ordre. 

M.  Rousse  a  peu  écrit  et  ses  œuvres  sont  plutôt  celles  d'un 
avocat  lettré  que  d'un  jurisconsulte  de  l'École.  Mais  les  por- 
traits qu'il  a  faits  de  divers  magistrats  ou  avocats^  notamment 
celui  de  Ohaix  d'Est-Ange  dans  la  préface  de  ses  œuvres, 
celui  du  premier  président  Séguier,  celui  de  son  vieil  ami 
l'avocat  Péronne,  sont  des  chefs-d'œuvre  d'une  saisissante 
ressemblance  et  qui  resteront  comme  modèles  du  beau  style  de 
la  langue  française  au  xix*  siècle  (1). 

Boutmyj  le  fondateur  de  l'École  des  Sciences  politiques, 
devrait  à  lui  seul  être  Tobjet  d'une  notice  particulière  et  déve- 
loppée. Son  influence  a  en  effet  été  considérable  au  point  de 
vue  de  l'étude  de  la  législation  comparée,  objet  essentiel  de 

(1)  Relevons  encore  les  œuvres  suivantes  :  les  Discours  et  Plaidoyers  de 
Chaix  d'Est-Ange  (1862).  Etudes  sur  les  Parlements  de  France,  Consulta- 
ions  sur  les  décrets  du  29  mars  1880;  Discours  et  plaidoyers  et  oeuvres 
diverses  (188i). 
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noire  Société,  i^ans  doute  sotk  nom  ne  figure  pas  dans  tios 
annuaires  ni  daus  noô  bulletins  mensuels,  mais  â^ll  U'a  pas 
directement  pHs  part  à  nos  publications  il  n'en  à  pas  moins 
ôxôfcé  unô  iulluenôe  bietifdîsantè  sUr  nos  travaux,  qull  a 
rendue  utiles  ou  même  indi&pensableë  a  tous  lés  jurisconsultes 
dont  les  études  portent  sur  les  législations  étrangères.  Partisan 
coûvdlucu  de  là  méthode  d'observation  dans  là  mesure  où  elle 
peut  0'appli(|uer  ftUA  scll^Udes  morales  et  politiques,  il  a  été  UU 
deai  premiers  à  comprétidre  que  du  rappro(îhemeiit  deâ  légis- 
lations peut  parfois  jaillir  là  lumière.  Nul  âVànt  lui  U^avàit 
aoeordê  une  aussi  large  placé  à  là  législâtioti  comparée.  O'est 
à  péitie  si  dans  quelques  établissemèûts  d'ébséignément  supé- 
rieur, au  Collège  de  Fràuee  tiotammeut  et  dans  quelques  Vél- 
cultes,  ou  touchait,  dé  temps  à  autre,  à  telle  ou  telle  partie  de 
cette  dcieucé  si  vaste,  dont  on  peut  dire  sans  exagération  qu^elle 
est  saud  limites  ftUssi  bien  dans  Thistôire,  pour  le  passé,  que 
dM0  les  applications  pratiques,  pour  le  présent.  D'emblée  et 
d'un. seul  jet,  Boutmy  a  introduit  dans  Teuseignëmént  des 
sciences  politiques  tout  un  ensemble  dé  coUrS  portant  ftur  la 
légielâtion  comparée  :  droit  constitutionuel,  administration, 
finances)  droit  civil,  droit  commerClftl,  rien  n'a  été  omis.  Aussi 
Boutmy  esf-il  vraimeflt  digue  dé  nos  hommages,  comme 
fondateur  et  organisateur  de  cette  grande  École  connue 
aujourd'hui  dans  le  moUde  entier  et  qui  attire  à  elle  des 
élèves  de  totis  les  pays.  Bien  modestes  furent  les  débuts  de 
cette  École  dans  un  rez-'âe^-chaussée  de  la  rue  Taranne,  au  fond 
d'une  cottr  obscure.  En  quelques  années  Cet  établissement, 
pauvre  d'argent  au  début,  est  devenu,  grâce  à  l'appui  de  puis- 
sants protecteurs,  une  école  de  premier  ordre,  autant  par  la 
variété  de  ses  enseignements  que  par  le  talent  et  la  science 
de  ses  maîtres.  Oe  rapide  et  puissant  essor  est  en  grande  par- 
tie l'œuvre  de  Boutmy.  Il  n'a  pits  seulement  fondé  TÉcole 
maie  l'a,  pendaùt  35  ans,  dirigée  eu  y  faisant  pénétrer  son 
esprit  et  sa  méthode.  C'est  de  cette  École  qu'est  sortie  toute 
une  élite  qui  peuple  actuellement  nos  administrations  pu- 
bliques et  nos  grands  établissements  financiers.  8on  système 
de  direction  de  l'École  fut  particulièrement  original  et  puis- 
sant; c'était  celui  du  gouvernement  personnel,  je  ne  dis  pas 
du  gouvemement  a))solu,  mais  je  veux  indiquer  que,  partisan 
convaincu  du  régime  parlementaire,  il  l'avait  pourtant  soi- 
gneusement écarté  dans  l'organisation  de  son  Picole.  A  une 
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certaine  époque  il  en  fit  l'essai  pour  la  distribution  de  rensei- 
gnement et  des  cours,  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre 
que  plus  une  assemblée  est  composée  d'hommes  compétents, 
plus  elle  devient  elle-même  incompétente,  et  après  ce  court 
essai  infructueux  il  en  revint  franchement  à  l'administration 
personnelle  qu'il  pratiqua  jusqu'à  sa  mort.  Lui  seul  organisait 
l'ensemble  des  cours  et  recrutait  son  personnel.  En  aucune 
circonstance,  il  ne  tenait  compte  des  recommandations  qui  lui 
étaient  adressées  :  il  ne  s'attachait  qu'au  talent  et  à  la  science 
des  candidats,  donnant  tout  au  mérite  et  rien  à  la  faveur,  mais 
s'entourant  avec  soin  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compé- 
tents et  les  plus  indépendants.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu 
savent  avec  quel  tact,  quelle  prudence  et  aussi  quelle  habi- 
leté il  assura  le  recrutement  de  TÉcole.  I*eu  d'hommes  ont 
réuni  autant  de  qualités  diverses.  Tant  que  sa  santé  le  lui 
permit,  il  ne  fut  pas  seulement  directeur  et  administrateur  de 
l'Ecole,  mais  aussi  professeur  de  droit  constitutionnel  com- 
paré. Ce  cours  exige  autant  de  prudence  que  de  finesse  de  la 
part  de  celui  qui  le  professe;  c'étaient  là  encore  et  au  premier 
chef  deux  des  qualités  de  notre  éminent  confrère.  Son  ensei- 
gnement était  à  la  fois  clair,  précis  et  méthodique,  sa  parole 
simple.  Malgré  ses  qualités  il  éprouvait  une  certaine  répu- 
gnance à  prendre  la  parole  en  public  ou  même  dans  des  réu- 
nions privées  toutes  les  fois  qu'il  n'y  était  pas  obligé  par  les 
circonstances.  A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
où  il  occupait  une  grande  place,  il  fit  de  lumineuses  commu- 
nications qui  charmaient  par  l'originalité  des  points  de  vue  et 
l'élégance  du  style,  mais  jamais  il  ne  demanda  la  parole  soit 
pour  prendre  part  à  une  discussion,  soit  pour  soutenir  la  can- 
didature d'un  ami.  Et  cependant  tous  les  hommes  qui  l'ont 
connu  savent  avec  quel  dévouement  et  avec  quelle  habileté  il 
prenait  en  main  la  cause  de  ceux  à  qui  il  s'intéressait,  mais 
c'était  dans  des  conversations  particulières,  à  mi-voix  pour 
ainsi  dire,  qu'il  défendait  la  cause  de  ses  amis.  11  n'était  pas 
timide,  mais  prudent  et  réservé;  et  ces  deux  qualités  ont  bingu- 
lièrement  contribué  au  succès  qu'il  a  obtenu  dans  tout  ce  qu'il 
a  entrepris. 

Son  activité  scientifique  s'est  exercée  dans  plusieurs  direc- 
tions, et  dans  ses  publications  on  relève  les  qualités  de  l'ad- 
ministrateur et  du  professeur.  Ses  méditations  philosophiques 
lui  ont  inspiré  un  livre  sur  la  philosophie  de  l'architecture  en 
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Grèce,  une  fine  émde  sur  Le  Play  et  la  réforme  sociale;  plu- 
sieurs importants  articles  témoignent  de  l'intérêt  qu'il  atta- 
chait au  développement  et  à  l'amélioration  des  sciences  poli- 
tiques (1).  Mais  ses  publications  les  plus  remarquables  sont, 
sans  contredit,  celles  qu'il  a  consacrées  aux  institutions  poli- 
tiques de  TAngleterre  et  des  États-Unis.  Les  caractères  du 
peuple  anglais  y  sont  présentés  sous  une  forme  vivante  et 
d'une  remarquable  exactitude.  Nul  mieux  que  lui  n'a  rattaché 
les  évolutions  politiques  de  l'Angleterre  à  son  état  social  ;  dans 
un  pays  où  la  haute  aristocratie  presque  toujours  d'origine 
normande  était  fort  restreinte,  la  puissance  de  la  nation  a  été 
le  résultat  de  l'union  de  la  petite  noblesse  des  campagnes  avec 
la  bourgeoisie,  et  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  inquiétude 
que  Boutmy  constate  à  quel  point  cette  unité  nationale  peut 
être  compromise  par  l'avènement  de  la  démocratie. 

Les  études  de  Boutmy  sur  l'Angleterre  resteront  et  conti- 
nueront à  être  consultées  par  tous  ceux  qui  s  intéressent  à 
l'organisation  politique  de  ce  pays;  les  critiques  élevées  contre 
elles  à  l'étranger  se  ramènent  toutes  à  des  observations  diri- 
gées plutôt  contre  l'esprit  français  que  contre  l'auteur  lui- 
même.  On  a  dit  que  Boutmy  simplifiait  trop  les  questions  et 
les  solutions  :  c'est  un  reproche  qu'on  peut  accepter  comme 
un  hommage  rendu  à  notre  génie  national  (2). 

(1)  Quelques  observations  sur  la  réforme  de  renseignement  supérieur  y 
Paris,  1876,  1  br.  in-R«*;  De  Vinstitution  d'une  licence  ès-sciences  politiques 
dans  les  Facultés  de  droite  dans  la  Revue  internationale  de  l'enseignement ^ 
année  1881  ;  Des  rapports  et  des  limites  des  études  juridiques  et  des  études 
politiques^  dans  la  Revue  internationale  de  renseignement,  année  1889; 
De  la  place  des  sciences  économiques  et  sociales  dans  Venseignement  supé- 
rieur^ dans  les  Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques;  La  réforme 
des  études  supérieures  de  droit,  dans  la  Revue  bleue  du  7  avril  1894;  Le 
recrutement  des  administrateurs  coloniaux,  Paris  1895,  1  br.  ;  Le  baccalau- 
réat et  Venseignement  secondaire,  Paris  1899,  1  br. 

(2)  Voici  les  principaux  ouvrages  de  M.  Boutmy  qui  se  rattachent  aux 
institutions  de  l'Angleterre  :  Étude  de  droit  constitutionnel,  France,  Angle- 
terre, États-Unis,  Paris,  1885,  1  vol.  in-12.  Le  développement  de  la  consti- 
tution et  de  la  société  politique  en  Angletei^e,  Paris,  1887,  1  vol.  in-12; 
Essai  d*une  psychologie  politique  du  peuple  anglais  au  XIX*  siècle.  Paris, 
1901,  1  vol.  in-12.  La  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du  citoyen  et 
M.  Jellinek,  dans  les  Annales  des  Sciences  Politiques,  1902.  Éléments  d'une 
psychologie  politique  du  peuple  américain.  Paris,  1902,  1  vol  in-12.  — 
Quant  aux  autres  travaux  dont  il  n'a  pas  encore  été  parlé,  il  convient  de 
relever  les  suivants  :  Leçons  d^ouverture  du  cours  d'histoire  des  civili- 
.nations  à   CÉcole    centrale  d'architecture,   Paris,   1865,  1  br.  in-8»;    Intro- 
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Avant  de  terminer  ce  discouP9  et  (iQ  céder  la  présidence  à  ua 
éminent  copfrère  4^  Tlngtitut  que  nous  présentons  à  vos  suf? 
frages  et  qui  diiigera  ^vec  la  pompétejice  d'un  grand  économiste 
et  d'un  grand  financier  vos  diseussiona  dans  Tétude  du  pro« 
blême  depuis  longtemps  s^gité  de  Timpât  sur  le  revenu,  je 
tiens  à  remplir  un  dentier  devoir  et  à  remercier  la  Société 
du  grand  honneur  qu'elle  m'a  fait.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
donner  à  ces  remerciements  une  meilleure  expression  qu'en 
rondant  une  fois  de  plus  hommage  à  Tœuvre  dp  notre  Bociété 
et  en  r^ppelaut  brièvement  le^  èminents  services  qu'elle  rend 
depuis  longtemps  à  pQtte  branche  nouvelle  du  droit  qu'on 
appelle  la  législatiqn  cqmpftPée. 

Notre  Société  de  législation  comparée  compte  aujourd'hui 
37  années  d'existence,  et  à  m<B^ure  qu'elle  avance  en  âge,  elle 
grandit  en  réputation  et  voit  augmenter  le  nombre  de  ses 
adhérents,  ïl  était  4e  ?48  au  4ébut,  et  il  dépasse  aujourd'hui 
t400.  Plus  d'uue  transformation  s^est  opérée  dans  cet  interr 
valle  et  bieu  des  améliorations,  fruits  de  l'expérience  aoqyise, 
ont  été  réalisées.  Pans  le^  premiers  temps,  la  Société  tenait 
au  moins  une  séanee  générale  par  mois,  et  ces  réunions  atti.- 
raient  un  nombre  relat'iY^m^Rt  élevé  de  memhres. 

Dans  le^  premières  anné0s  aussi,  on  s'était  mis  à  publier 
un  annuaire  de  législation  étrangère,  mais  dans  des  conditions 
assez  modestes  imposées  par  la  prudence,  et  il  faut  en  dire 
autant  du  bulletin  des  séances  ;  actuellement,  grâce  au  dévçr 
loppement  de  la  Société  et  au  merveilleux  succès  qu'elle  ^ 
obtenu  à  l'étranger  comme  en  Fr^uce,  plus  d'une  transforma^ 
tion  s'est  opérée.  Il  faut  bien  reconnaître  tout  de  suite  que  le 
nombre  des  séances  générales  a  été  singulièrement  réduit,  par 
cela  même  qu'il  a  été  ramené  à  quatre  par  an,  et,  pour  tout 
dire,  que  l'assiduité  à  ces  séances  a  sensiblement  lléchi.  Au 
début,  les  membres  étaient  attirés  aux  séances  générales  par 
l'attrait  même  de  la  nouveauté.  Et  puis  on  était  alors  au 
dernier  temps  du  second  empire  et  sous  ce  régime  de  libertc'» 
très  limitée,  l'esprij;  d'asspciation  était  loin  4'aVQir  pris  alors 

duction  au  court  cThUtoire  comparée  de  V architecture,  Paris,  1860«  1  hr. 
in-8%  le  ParihénQu  et  le  génie  grec,  Paris,  1896,  1  vol.  in-12;  Teine, 
A,  CkéreTf  laffouiaye,  Paris,  1901,  1  vol.  in-l2  ;  Notice  eur  la  vie  ef  les 
œuvrer  de  M,  Bardoux,  Paris,  1902,  1  br.  in-8<'  ;  A  propoe  de  la  êouveraiueté 
du  peuple^  <ian«  les  Annales  de  l'École  des  Scienoes  politiques,  année  1904. 
Sarely  flans  les  Annales  de  l'École  des  Sciences  politiques,  aanéf^  190^ 
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tout  Bo»  essor.  On  pecUerchait  avec  empresfsement  lea  occa- 
sions de  se  réunir,  p^roe  gu'ellas  étaient  rares,  et  ceUe3 
d'échanger  des  idée^  sur  les  pro))lèmes  l^n  plus  intéressants 
de  la  science  politiQue  ou  i$ocial«.  La  Société  da  législation 
comparée  offrait  h  pes  menibres  U  privilège  de  parler,  en 
pleine  liberté  et  indépendance,  sur  le$  questions  les  pluP 
diverses  et  les  plus  brûlantes.  Il  est  permis  d'ajouter  que  ^es 
membres  n'ont  jaroai§  abup^  de  eette  liberté  ;  entre  les  mains 
des  hommes  les  plus  éminente  dç  la  magiptrature.  du  bar- 
reau, de  Tadministration,  de  renseignement,  elle  est  devenue 
une  source  (écondci  de  progrès  dane  le  dQmaine  de  la  science. 
Sous  ce  rapport,  notre  Sgeiété  n'a  subi  aucun  ehangement, 
et  depuis  prés  de  quarante  apPi  on  n'a  jamais  relevé  un  seul 
écart  de  paroles,  preuve  éclatante  de  cette  vérité  que  pour 
sauvegarder  la  liberté  il  convient  surtout  de  la  conôer  à  ceux 
qui  la  comprennent;  ces  bQmmesirlà  seuls  sont  vraiment 
capables  de  l'aimer  et  savent  la  respecter.  Il  importe  surtout 
de  le  rappeler  dans  un  temp^  où  les  associations  se  sont 
multipliées  presque  à  l'infini  et  où  Toccasion  do  prendre  la 
parole  est  donnée  à  tous,  m^me  à  ceux  qui  sont  disposés  h  en 
abuser.  Un  certain   nombre  de  nos  membres  appartiennent 
à  cep  sociétés,  de  formati§n  plus  ou  moins   récente,  qui 
demandent  elles  aussi  à  exercer  leur  activité;  on  s'explique 
ainsi  que  le  nombre  de  nos  séances  générales  ait  dû  être  res- 
treint et  que  nos  membres  assistent  avec  moins  d'assiduité 
auK  réunions;  il  faut  bien  le  reconnaître  i  les  assemblées 
générales,  tout  en  procurant  à  nos  membres  la  préeieuse 
occasion  de  se  rencontrer  et  d'épbanger  des  idées,  forment 
plutôt  la  partie  extérieure  de  notre  Société  :  le  travail  vrai^ 
ment  productif  se  fait  §n  général  ailleurs  et,  loin  de  di- 
minuer   d'intensité,   il  n'a  fait  que  croître  en  force  et  en 
puissance  de  production  •  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  magnifique  collection  des  travaux 
de  la  Société,  collection  comprenant  plus  d'une  centaine  de 
volumes.  L'annuaire  de  législation  étrangère  a  pris  un  dé  velop^ 
pement  tel  qu'à  un  certain  moment  il  a  fait  naître  quelques 
préoccupations  au  point  de  vue  financier,  préoccupations  pae^ 
.sagères  et  qui  se  sont  rapidement  dissipées.  On  est  même 
arrivé,  depui§  longtemps  déjà,  pour  donner  satisfaction  aux 
incessantes  Féclamations  des  membres  étrangers,  à  publier  un 
second  annuaire,  celui  de  la  législation  française.  Le  bulletin 
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de  la  Société  est  devenu  une  véritable  revue  enrichie  à  jets 
continus  par  de  savants  articles.  La  publication  de  la  traduc- 
tion des  principaux  codes  étrangers  est  une  œuvre  commune 
à  notre  Société  et  au  comité  de  législation  étrangère  du 
ministère  de  la  Justice.  Le  plus  souvent  cette  traduction  est 
accompagnée  de  savantes  études  qui  en  font  une  œuvre  scien- 
tifique nouvelle,  je  pourrais  donner  comme  exemple,  et  sans 
citer  aucun  nom  pour  ne  froisser  aucune  modestie,  la  traduc- 
tion du  code  civil  allemand  qui  a  été  l'occasion  d'études  vrai- 
ment magistrales. 

Voilà,  comme  aurait  dit  Bastiat,  ce  que  l'on  voit.  Mais  ce 
qu'on  ne  voit  pas,  et  ce  qui  est  cependant  encore  plus  digne 
d'attention,  c'est  l'influence  exercée  par  notre  Société,  dès  ses 
débuts,  sur  la  science  du  droit  et  sur  l'œuvre  législative,  tant 
à  l'étranger  qu'en  France.  Cette  influence  a  été  absolument 
remarquable  et  mérite  une  attention  toute  particulière;  elle 
s'est  manifestée,  surtout,  dans  les  autres  pays,  par  la  création 
de  sociétés  semblables  à  la  nôtre  et  presque  partout,  en 
France,  comme  à  l'étranger,  par  Pintroduction  de  l'enseigne- 
ment de  la  législation  comparée  dans  les  Facultés  de  droit  les 
plus  importantes. 

Aussi  pouvons-nous  dire  avec  un  légitime  orgueil  que 
notre  Société  n'est  pas  seulement  la  plus  ancienne  et  la  plus 
puissante,  mais  encore  et  surtout  celle  qui  a  le  plus  contribué 
au  progrès  du  droit.  De  nos  jours  le  législateur  n'aborde 
un  problème  juridique  et  ne  le  tranche  qu'après  avoir  consulté 
les  législations  étrangères.  Dans  l'enseignement  des  Facultés, 
la  législation  comparée  transforme  le  droit  et  en  fait  tout  au 
moins  en  partie  une  science  d'observation. 

Ce  qu'on  ne  voit  pas  non  plus,  et  ce  qui  cependant  offre  un 
intérêt  vraiment  supérieur  et  fait  le  plus  grand  honneur  à 
notre  Société,  c'est  sa  participation  trop  peu  connue  à  ce  mou- 
vement général  des  esprits  vers  la  paix  universelle,  je  n'ose 
pas  ajouter  et  perpétuelle.  Nous  sommes  encore  loin  des  temps, 
s'ils  doivent  jamais  venir,  où  cette  paix  qui  n'existe  aujour- 
d'hui qu'à  l'état  d'idéal,  deviendra  une  réalité  :  je  crains  même 
qu'en  tout  temps  cet  idéal  ne  reste  à  l'état  de  rêve.  Mais  il  est 
du  moins  certain  que  si  l'on  ne  doit  jamais  l'atteindre,  on  fait, 
chaque  année,  des  efiforts  nouveaux  et  efficaces  pour  s'en  rap- 
procher. Jamais  les  armements  permanents  de  l'Europe  n'ont 
été  aussi  formidables,  et  cependant  on  éprouverait  un  véri- 


table  embarras,  si  Ton  essayait  de  retrouver  dans  les  temps 
passés  une  aussi  longue  période  de  paix  générale  que  celle 
où  nous  vivons  actuellement.  Les  instincts  modernes  de  pres- 
que tous  les  peuples  sont  essentiellement  pacifiques.  Loin  de 
les  contrarier,  les  gouvernements  s'efforcent  de  les  satisfaire, 
en  évitant  les  conflits  au  lieu  de  les  rechercher.  Tous  les 
amis  de  la  paix  voient  avec  satisfaction  les  grands  États  con- 
clure des   conventions   d'arbitrage   destinées  à  prévenir  les 
difficullés.  Notre  Société  a,  comme  Tlnstitut  de  droit  inlerna- 
tional,  sa  part  dans  ce  mouvement  général  des  esprits  et  des 
États  vers  une  pacification  de  plus  en  plus  longue.  Notre  Société 
n'a-t-elle  pas  attiré  à  elle  les  jurisconsultes  les  plus  émineuts 
de  tous  les  pays?  Leur  concours  et  leur  sympathie  nous  sont 
acquis  depuis  de  longues  années.  En  rapprochant  ainsi  les 
hommes  de  loi,  notre  Société  a  singulièrement  contribué  à 
abaisser  ou  même  à  détruire  les  barrières  internationales.  Ses 
rapports  journaliers  avec  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays 
créent  des  liens  solides.  Ces  liens  préparent  des  amitiés,  et 
les  amis  deviendraient  des  alliés,  le  jour  où  la  cause  de  la 
paix  serait  plus  ou  moins  sérieusement  menacée.  Il  n'en  sau- 
rait être  autrement,  car  la  science,  comme  on  Ta  dit  bien  sou- 
vent, est  essentiellement  internationale,  la  même  pour  tous, 
dans  tous  les  pays.  Elle  ne  recherche  et  ne  sert  que  la  vérité,  et 
les  gouvernements,  de  même  que  les  peuples  doivent  s'incliner 
devant  la  vérité,  étouffer  leur  haine  jalouse,  lorsqu'ils  n*ont 
pas  perdu  la  notion  du  droit  et  le  respect  de  la  justice.  C'est 
aux  jurisconsultes  de  tous  les  pays  à  s'allier  entre  eux  pour 
assurer  le  succès  de  ces  doctrines,  qui  réaliseront  un  notable 
progrès  social,  et  notre  Société  a  depuis  longtemps  compris 
quel  devait  être  son  rôle,  dans  cette  œuvre  de  transformation 
des  rapports  internationaux,  en  facilitant  et  en  favorisant  les 
échanges  intellectuels  entre  les  savants  de  tous  les  pays.  Cette 
importance  exceptionnelle  des  études  de  législation  comparée 
avait  déjà  été  entrevue,  dés  les  premiers  temps  de  la  fondation 
de  notre  Société,  par  un  illustre  magistrat  qui  fut  son  prési- 
dent. «  L'étude  comparative  des  législations  qui  régissent  les 
différents  peuples,  disait-il,  est  essentiellement  pacificatrice.... 
C'est  là  une  des  voies  ouvertes  aux  nations,  pour  se  rapprocher, 
se  concilier,  se  perfectionner,  en  s'imitant,  et  poser  les  meil- 
leurs fondements  de  Tordre  et  delà  paix.  »  Ce  que  le  procu- 
reur général  Renouard  exprimait  comme  une  sorte  de  vœu 
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d'avenir,  il  y  a  trente  ans,  est  aujourd'hui  un  fait  acquis  :  nous 
en  avons  eu  dViclat^^nts  témoignages  dans  plusieurs  Gircon- 
stanees  solennelles,  tout  réceminent  aux  fâtes  du  centenaire  du 
Oode  civil,  plus  anciennement,  à  celles  qui  furent  données  p«nr 
dant  l'expositiop  universelle  de  1889. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  Sociétf^  a  rempli  ses  promesses 
dans  le  passé  et  que  pour  Tavenir  elle  restera  fidèle  à  Tesprit 
de  son  institution. 

L'ordre  du  jour  appelle  Télection  d*un  président,  en 
remplacement  de  M.  E.  Glasson,  président  sortant  et  non 
rééligible,  M,  Paul  Leroy-Beaulieu  est  élu  président  pour 
deux  ans. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'élection  de  deux  vice-prési- 
dents QU  remplacement  de  Mt  Arnaunç:,  vjce-président 
sortant  et  non  rééligible,  çt  de  M.  J.  Boullaire,  décédé. 
MM.  Etienne  Héron  d:^  Vii^lefossb  et  G.  Laneyîuk  soRt 
élus,  le  premier  pour  quatre  ans,  le  second  pour  deux  ans. 

Sont  élus  membres  du  Conseil,  MM.  P.  Bailliére,  Émir 
lien  Giraud,  A.  Paisant  et  H.  Verneaux,  en  remplace- 
ment de  MM.  Gravier,  Marcé,  Penet  et  Potier,  conseillers 
sortants  et  non  rééligibles. 

M.  Hubert- Vallerpux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  fait  une  Communication  sur  l,'incomb-tax  en  Angle- 
terre. 

Bien  que  le  sujet  que  j'ai  h  traiter  gqit  plus  économique  que 
juridique,  c'est  poqr  la  seconde  fois  qu'il  revient  devant  notre 
Société.  Il  a  fait  en  janvier  1873  —  il  y  a  donc  trente-quatre 
ans  —  l'objet  d'une  comniunîcatiQn  de  M.  René  Laboulaye  et 
Toccasion  en  était  la  mênae  qu'aujourd'hui  i  une  proposition  de 
loi  portant  établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  prêtante  h 
notre  Parlement.  Voua  savez  que  ce  projet  fut  alors  écarté 
grâce  à  l'intervention  de  M.  Thiers  qui  la  combattit  énergique- 
ment,  un  projet  ayant  le  même  but  a  été  présenté  récemment 
à  notre  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  finances,  M,  Poin- 
caré,  et  ce  projet  s'inspirait  très  visiblement  en  sa  forme  de 
Vincome'ts^  anglais  (c'est  le  nom  de  l'impôt  :  income^  revenu). 


—  M  ~ 


On  peut  donc  en  parler  encore)  lap  détails  donnés  par  M.  Labou- 
laye  m^  persiettront  senlenifint  d'abréger  An  eertains  points. 


Winoome-rtax  a  été  introduit  en  Angleterre  en  i70B,  pour  suN 
flre  aux  frais  de  la  guerre  contre  la  France.  Les  Anglais  s'étaient 
engagés  résolûniant  et  passionnément  dans  eette  lutte  dont  ils 
devaient  enfin  tirer  de  si  grands  avantages,  mais  toute  guerre 
est  coûteuse  et  oelierlà  l'était  surtout  parée  que  les  Anglais  lafair 
saient  plus  enoore  avec  leur  argent  qu'avec  leurs  troupes,  et  les 
impôts  ordinaires  ne  suffisaient  plus,  d'autant  que  leur  rende*- 
ment  avait  fléchi  par  le  fait  même  de  la  guerre  ;  il  fallait  trouver 
autre  chose.  On  imagina  de  rétablir  un  impôt  qui  avait  fonc- 
tionné quelques  années,  un  siècle  avant,  en  1692,  pendant  la 
guerre  contre  Louis  XIV  :  Vincome-tax. 

Cette  sprte  d'impôt  paraissait  si  détestable  qu'il  fallut  ppyr  la 
faire  admettre,  la  considération  das  pressantes  pégespiités  du 
moment  et  la  tepacQ  ré^olutiqn  des  Apgjaisj^  faire  aboutir  le  des- 
sein une  fois  entrepris.  On  VQta  donc  la  nouvelle  ta3(e,maisavep 
cette  expresse  condition  que  c'était  un  impôt  de  gnerre  et  qu'il 
ne  durerait  qu'autant  que  la  guerre  en  cours. 

)1  in^porte  de  bien  reiparqi^ar  qeci  :  les  Anglais  en  établip^sant 
l'impôt  du  revenu  n'ont  pas  eu  en  vue  un  but  politique  \  ruiner 
des  adversaires  qui  se  perniettent  de  penser  autrement  que  le 
parti  an  pouvoir;  ni  un  but  socialisée  :  niveller  autant  qu'on  le 
peut  les  fortunes}  ils  n'gnl  eu  et  ils  n'ont  encore  qu'un  but 
fiscal,  prqcurerau  trésor  de^  ressources  par  le  moyen  estimé  le 
plus  pratique. 

L'impôt  nouveau  étfiit  si  réellement  détesté,  qu'en  1803,  lors 
de  la  pai-^  d'Amiens,  il  fut  aboli  sans  qu'on  songeât  qaème,  ce 
qui  eut  été  sage,  à  le  conserver  pour  liquider  les  frais  de  la 
guerre.  Il  fut  naturellement  rétabli  lorsque  la  guerre  recommença 
quatorze  mois  après  et  il  dura  Jusqu'en  1815.  La  guerre  alors 
étant;  finie  d'une  manière  définitive,  Vincome-tax  fut  aboli  en 
1816(1);  les  rôles  de  l'ipipôt  furent  même  brûlés  sur  la  place 
publique. 


(1)  Laii^sanl  un  jirrii^ré  considérftbip  ppur  le  temps  (58  millions  de  francs), 
dont  U  repQUvrgfQent  se  poupmivi^  Pendant  plu^ieur»  anaée». 
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Il  reparut  pourtant  cet  impôt  si  haï  dans  le  budget  de  1842.  Il 
n'y  avait  alors  aucune  guerre,  mais  des  besoins  d'argent  exi- 
geaient qu'on  procurât  au  budget  de  nouvelles  ressources  et  le 
Parlement  se  décida,  après  iine  longue  et  vive  discussion,  à  ré- 
tablir Vincome-idix^  mais  pour  trois  ans  seulement.  Au  bout  des 
trois  ans,  deux  réformes  très  populaires  venaient  d'être  votées  : 
l'abaissement  des  droits  de  poste  et  la  suppression  du  droit 
d'entrée  sur  les  céréales,  qui  diminuaient  notablement  les  re- 
cettes. On  ne  pouvait  songera  supprimer  une  source  de  revenus, 
telle  qu'était  Vincome-tax^  il  resta  donc  dans  le  budget  et  y  est 
demeuré  depuis;  il  n'est  plus  question  de  l'en  faire  sortir. 

Voici  qu'elle  est,  avec  les  modifications  introduites  successi- 
vement, la  figure  actuelle  de  Yincome-tax, 


Ce  n'est  pas  un  impôt  sur  le  revenu  global,  le  fisc  anglais  ne 
cherche  pas  quel  est  le  revenu  total  des  contribuables.  Les  re- 
venus sont  divisés  à  raison  de  leur  origine  en  plusieurs' catégo- 
ries ou  schedulesy  et  le  revenu  de  chaque  schedule  est  imposé  à 
part,  le  même  contribuable  peut  payer  et  paie  souvent  dans  plu- 
sieurs schedules. 

La  schedule  A  comprend  les  revenus  que  procurent  aux  pro- 
priétaires la  location  de  leurs  immeubles  et  la  schedule  B  les 
profits  des  fermiers  (ruraux  seulement).  Il  faut  pour  comprendre 
celte  organisation  fiscale  se  souvenir  que  le  Royaume-Uni  est 
un  pays  de  grandes  propriétés,  surtout  rurales  et  aussi  de  grandes 
exploitations.  D'une  part,  le  nombre  des  propriétaires  exploi- 
tant eux-mêmes  est  infime  (1)  et  d'autre  part,  notre  métayer,  no- 
tre fermier,  travaillant  eux-mêmes  avec  leurs  enfants  et  parfois 
avec  eux  seuls  sans  se  servir  de  salariés  sont  presque  inconnus 
en  Angleterre  et  en  Ecosse (2).  Le  fermier  y  est  un  véritable 


(1)  D'après  M.  Jules  Roche,  il  y  a  en  Angleterre  1.150.000  propriétaires 
ruraux  dont  850.000  ont  des  parcelles  et  300.000  sont  de  grands  propriétai- 
res. En  France,  nous  avons  6à  7  millions  de  propriétaires  fonciers.  En  An" 
gleterre  toute  la  terre  est  louée,  en  France  il  y  aurait,  d'après  l'enquête 
de  1892  (la  dernière  faite),  sur  34.720.000  hectares,  12.628.000  hectares  affer 
mes,  3.767.000  en  métayage  et  18.324,000  en  faisance-valoir  directe. 

(2'  En  Irlande  les  preneurs  exploitent  rarement  eux-mêmes,  ils  sous- 
louent  à  une  infinité  de  petits  tenanciers  qui  sont  misérables,  mais  n'ont 
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entrepreneur  d'industrie  qui  a  Tair  et  la  situation  d'un  patron 
urbain. 

L'impôt  est  établi  sur  les  baux;  la  base  est  facile  et  certaine 
pour  le  propriétaire,  quant  au  preneur  on  a  dû  faire  une  pré- 
somption; son  bénéQce  est  réputé  égale  à  la  moitié  du  fermage, 
au  tiers  seulement  en  Ecosse  et  en  Irlande.  De  plus,  le  fer- 
mier peut,  si  Tannée  a  été  mauvaise,  réclamer,  en  faisant  sa 
preuve,  une  réduction  ou  même  le  remboursement  de  la  taxe.  Il 
faut  ajouter  que  pour  compter  le  revenu,  ce  revenu  qui  fait  la 
base  de  Timpôt,  on  en  déduit  :  pour  la  schedule  A:  i"*  Timpôt 
foncier,  les  taxes  sur  les  eaux  et  les  égouts;  i^  les  impôts  à  la 
charge  du  fermier  que  le  propriétaire  s'est  engagé  à  payer; 
3^  les  primes  d'assurance  sur  la  vie  ou  pour  la  constitution  de 
rentes  viagères.  —  Pour  la  schedule  B  :  1°  les  mômes  primes; 
^  un  huitième  du  fermage  en  Angleterre  seulement. 

On  compte  pour  asseoir  l'impôt  et  fixer  la  taxe  de  chaque  con^ 
tribuable,  sur  une  déclaration  de  leur  part.  A  cet  effet  des  feuilles 
sont  envoyées  à  tous  les  contribuables  présumés  (ceux,  inscrits 
sur  les  rôles  des  années  précédentes)  de  ces  deux  schedules  A 
et  B  et  des  afflches  posées  à  la  porte  des  églises  in vitent  les  con- 
tribuables- omis  à  réclamer  de  ces  feuilles.  Elles  doivent  être 
remplies  sous  peine  d'amende. 

Les  déclarations  sont  examinées  par  les  assesseurs  qui  sont 
des  citoyens  de  l'endroit  obligés  de  remplir  gratuitement  ces 
fonctions  (i)  (ils  sont  nommés  à  Télection)  et  les  rôles  arrêtés 
par  eux  après  les  rectifications  qu'ils  croient  nécessaires  sont 
revisés  et  rendus  obligatoires  par  les  agents  de  l'État  qui,  en 
somme,  ont  le  rôle  principal. 

Les  impôts  venant  de  ces  deux  schedules  sont  acquittés  parles 
preneurs,  mais  ceux-ci  supportent  et  gardent  pour  eux  l'impôt  B, 
tandis  qu'ils  déduisent  du  fermage  l'impôt  A  qui  est  dû  par  le 
propriétaire.  La  loi  interdit  toute  clause  tendant  à.  faire  suppor- 
ter cet  impôt  par  le  preneur. 

La  schedule  C  frappe  les  revenus  provenant  des  fonds  publics 

rien  à  faire  avec  Vincome-lax  laquelle  concerne  le  Cermier  en  titre  a\ant 
seul  un  suflisant  revenu  pour  payer. 

'1)  Cette  intervention  de  particuliers  contraints  de  faire  ainsi  un  service 
gratuit,  est  un  reste  du  temps  où  le  nombre  des  fonctionnaires  de  carrière 
élanl  très  restreint,  les  divers  services  :  guerre,  justice,  administration, 
police  même  étaient  remplis  par  voie  de  corvée.  L'Angleterre  a  conservé 
plus  que  d'autre  des  vestiges  de  ces  vieux  usages. 
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dédUGtiod  faite  des  primes  d'&êsuratice  mt  la  vie  et  des  cotiiltl'' 
tutioDs  de  rentes  viagères;  la  retenue  de  l'impôt  est  faite  pat* 
rÉUt  débiteur  (i). 

La  sonedule  D  est  la  plu»  iidpértantë  de  toutes,  elle  fournit 
sdttlé  plus  de  la  moitié  de  la  taiEè.  Elle  atteint  le  revenu  des  pfo^ 
fessions  industrielles 4  commerciales  et  libérales,  qu'il  s'a^^issedu 
gaifi  perëonnel  ou  du  produit  dés  commâfldites  ou  des»  parts 
dans  des  sociétés  anonymes  (actions  et  obligations). 

Pour  les  dividendes  et  intérêts  la  retenue  est  Opérée  comme 
nous  lé  voyons  chez  nous.  Mais  comment  évaluer  le^  gains  per*' 
gonnels?  Le  seul  moyen  employé  est  la  déclaration  des  contri- 
buables redressée  par  les  agents  du  Ose.  Des  feuilles  de  déclara- 
tiOD  sont  distribuées  à  tous  les  intéressé«(,  les  propriétaires  de 
maisons  doivent  faire  connaître  le  nom  et  la  profession  de  leurs 
locataires,  les  chefs  d'industrie  ou  de  commerce  doivent  indiquer 
le  nom  et  le  traitement  de  leurs  salariés.  Malgré  ramcndé  qui 
frappé  le  défaut  de  déclaration,  le  rapport  à  Tenquéte  de  Tm- 
come'-tàf:  (^)  qui  a  paru  Tan  dernier  (1905),  constate  que  le  tiers 
des  déclarations  dues  n'est  pas  fait  et  il  faut  ajouter  que  malgré 
l'amende  qui  punit  les  déclarations  inexactes,  beaucoup  de  dé- 
clarants accusent  un  gain  au-dessoUS  de  la  vérité.  On  trouvera 
à  ce  sujet  quelques  faits  dans  le  rapport  de  M.  Laboulaye.  On  y 
trouvera  aussi  la  marque  de  l'extrême  hostilité  que  rencoutrait 
parmi  les  «  assujettis  p  le  régime  employé  pour  vérifier  les  dé- 
clarations, l'un  d'eux  avait  été  jusqu'à  dire  dans  un  meeting  que 
((  si  l'on  perpétuait  dans  le  pays  cet  odieux  impôt,  il  ne  faudrait 
pas  reculer  devant  une  révolution.  > 

Ce  qui  irrite  surtout  les  contribuables,  C'est  de  voir  les 
agents  de  l'administration  pénétrer  chez  eux,  visiter  leurs  ate- 
lier», se  faire  montrer  leurs  livres  et  au  besoin  interroger  leurs 
ouvriers  —  après  leur  avoir  fait  prêter  le  serment  sur  la  Bible, 
singulièrement  respecté  en  Angleterre  —  afin  de  contrôler  par 
leurs  dires  les  déclarations  du  patroU  et  on  a  vu  des  ouvriers 


(1)  D'après  M.  Paul  Leroy-BeauUeu,  il  n'y  aurait  en  Angleterre  que 
200.000  propriétaire*  de  consolidé»  (les  rentes  sur  l'État),  alors  qu'en  19(53, 
on  comptait  en  France  4  millions  et  demi  d'inscrljitîons  de  notre  rente 
3  pour  100,  ce  qui,  même  avec  les  doubles  emplois,  fait  dix  à  quinze  fois 
plus  de  propriéUirds  de  fonds  d'État  qu'en  Angleterre. 

(2)  Cette  enquête  ne  portait  pas  suf  la  question  de  savoir  si  l'on  devait 
ou  non  conserver  Vincome-iax,  il  s'agissait  seulement  de  certains  perfec- 
tionnements à  y  apporter. 
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congédiés  par  leurs  patrons,  pour  avoir  dit  la  vérité  en  exécii-» 
tion  de  leur  serment.  Il  semble  toutefois  résulter  des  documents 
que  j'ai  eu  entre  les  mains  que  Thostilité  est  actuellement 
moins  vite.  Est-ee  parce  que  les  fonctionnaires  fiscaux  ont 
adouci  leurs  procédés  ou  parde  ^ue  les  <  assujettis  3  s'y  habi- 
tuant --  car  on  s'habitue  à  tout,  méiUé  aux  vexations  et  &  Tin-^ 
justice  —  et  parce  qu'ils  sentent  l'inutilité  de  leurs  plaintes!  ?  Il 
faut  en  tout  cas  remarquer  ceci  ;  les  récriminations  que  l'on 
entend  souvent  contre  l'mcotne-taxsont  presque  toutes  relatives 
à  la  schedule  D. 

On  a  tenté  d*y  apporter  quelques  remèdes  de  détail,  en  pcr^ 
mettant  aux  industriels  et  commerçants  de  faire  leurs  déclara- 
tions non  aux  m  commissaires  locaux  »  qui  sont  des  roisins, 
mais  aux  agents  de  la  couronne;  tandis  que  le  revenu  profes^^ 
sionnel  est  estimé  en  principe  d'après  le  gain  des  trois  années 
précédentes^  on  a  dans  quelques  cas  admis  d'autres  manières  de 
compter.  Ce  sont  des  palliatifs  qui  ne  font  pas  disparaître  le 
principal  inconvénient  de  cet  impôt,  l'inquisition,  qui  est  de  son 
essentiel,  puisqu'elle  sert  à  contrôler  et  â  redresser  les  déclara- 
tions des  assujettis. 

La  schedule  E,  la  dernière,  atteint  les  revenus  formés  des  émo-^ 
luments  et  pensions  d'un  chiffre  fixe  payés  soit  par  l'État,  soit 
par  les  particuliers  ;  on  en  déduit  toutefois  les  charges  de  lapro^- 
fession  et  les  assurances  sur  la  rie. 

Tel  est  le  mécanisme  de  Vincom&^tax^  qui  forme,  comme  on 
voit,  cinq  impôts  distincts;  on  peut  se  demander  s'ils  font  double 
emploi  avec  les  autres  taxes  portées  au  budget.  Oui  pour  la  sche- 
dule À,  les  revenus  qu'elle  frappe  sont  atteints  déjà  par  la  land 
tàx,  impôt  sur  les  propriétés  non  bâties  et  par  la  taxe  sur  les 
propriétés  bâties  ;  non  pour  les  revenus  taxés  dans  les  quatre 
autres  8Chedules(i), 

Si  l'on  veut  faire  la  comparaison  avec  notre  propre  budget 
puisque  VIncome-tax  a  failli  y  faire  son  entrée  et  pourrait  re- 
venir, il  y  aurait  double  emploi  entre  notre  impôt  foncier  et  la 
schedule  A.  D'autre  part,  notre  impôt  mobilier  qui  frappe  le 
revenu  de  tous  les  contribuables  estimé  d'après  le  chiiTre  de 
leur  loyer,   l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  les  patentes 


(1)  Le  montant  de  la  land  tax  est  faible  parce  quMl  a  été  Jadis  racheté  en 
partie,  procédé  qui  n*e^t  plus  utilisé  aujourd'hui,  mais  qui  était  courant 
autrefois. 


r 
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feraient  double  emploi  avec  une  partie  des  revenus  atteints  par 
la  schedule  D. 
;:  Il  y  a  toutefois  deux  différences  notables  entre  notre  impôt 

É-  des  patentes  et  les  taxes  similaires  de  Vlncome-iax]  la  première 

l''  est  à  notre  avantage  :  notre  impôt  est  assis  sur  un  signe  exté- 

fe  rieur  :  le  chiffre  du  loyer  de  «  l'assujetti  »  et  un  droit  fixe  variable 

r  '  avec  les  professions  et  avec  les  localités,  tandis  que  l'impôt 

[  anglais  (celui  de  la  schedule  D)  se  perçoit  d'après  les  procédés 

fâcheux  que  l'on  a  vus.  Nous  avons  de  ce  côté  une  supériorité 
^-  que  les  Anglais  avouent  au  besoin.  Par   contre,   VIiicome4ax 

i:.  impose  les  revenus  de  toutes  les  professions  {schedules  B,  D,  E) 

t  alors  que   chez  nous  le  revenu   de  certaines  professions  est 

l[  absolument  indemne  sans  qu'on  puisse  donner  de  cette  diffé- 

^V  rence  aucune  raison  raisonnable. 

\  Si  les  diverses  schedules  forment  autant  de  compartiments 

'*  séparés  et  pour  ainsi  dire  d'impôts  distincts,  deux  règles  pour- 

':  tant    leur  sont  communes  :    celle  des  dispenses  et  celle  du 

quantum  de  la  taxation. 
■  Les  dispenses  d'abord.  Ne  sont  assujettis  à  Vlncome-tax  que 

j;'  les  contribuables  qui  ont  moins  de  4000  francs  de  revenu.   La 

i  somme  était  moins  forte  d'abord,  elle  a  été  accrue  depuis  et  il 

f  est  impossible  de  ne  pas  admirer  la  générosité  de  cette  aristo- 

\  cratie  britannique  qui,  la  partie  pauvre  de  la  population  étant 

f  écartée  de  la  conduite  des  affaires  par  la  Constitution  du  pays, 

'.  la  décharge  aussi  de  cet  impôt  et  n'en  fait  porter  le  poids  que 

sur  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  droits  politiques  (1). 

Outre  cette  dispense  absolue,  il  y  a  les  dispenses  partielles, 
qui  vont  par  catégories,  des  revenus  supérieurs  à  4000  francs 
aux  revenus  qui  n'excèdent  pas  47 500  francs,  ce  qui  veut  dire 
que  Ton  déduit  du  revenu  non  une  somme  uniforme  de 
4000  francs,  mais  une  somme  variable  suivant  la  catégorie  : 
3000  francs,  1750  francs  ;  on  paie  pour  le  surplus.  A  partir  de 
.  '  17  500  francs  on  paie  sur  tout  son  revenu. 

Sont  exemptés  aussi  :  1*^  les  dividendes  et  capitaux  de« 
Sociétés  de  Secours  mutuels  {Friendly  Societies)  et  des  Syndicats 
{ Trades  L/'?iions)  jusqu'à  concurrence  de  200  £  en  capital  ou  de 30  ^ 
de  revenu  par  membre.  Les  dividendes  sont  nuls  dans  ces  sociétés, 
mais  celles-ci  ont,  parfois,  les  secondes  surtout,  de  très  importantes 

(1)  Ceci  nVst  pas  exact  dans  tous  les  cas,  mais  ce  l'est  dans  la  plupart  des 
cas  el  dans  le  sens  général. 
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réserves  ;  â""  les  dividendes  el  capitaux  des  caisses  d'épargne  régu- 
lièrement constituées  ;  3"  les  capitaux,  dividendes  et  intérêts  des 
établissements  charitables  publics  et  privés;  4<>  les  capitaux  et 
intérêts  alTectés  à  Tentrelicn  des  édifices  destinés  au  culte;  5<^  les 
capitaux  du  Trésor;  6°  ceux  du  souverain  et  des  agents  diplo- 
matiques. 

Comment,  puisque  le  fisc  ne  s'inquiète  pas  du  revenu  global, 
sait-il  que  le  contribuable  taxé  souvent  dans  diverses  catégories 
et  dans  divers  endroits,  a  moins  de  4000  francs  ou  moins  de 
17  500  francs  de  revenu  total?  Ce  sont  les  contribuables  qui 
réclament;  soit  qu'ils  veuillent  se  faire  dédharger,  à.  raison  de 
l'insuffisance  de  leur  revenu,  soit  qu'ils  se  prétendent  trop  taxés 
dans  une  seule  schedule.  Ils  peuvent  et  ils  doivent  réclamer 
dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  publication  des  rôles,  devant 
les  fonctionnaires  fiscaux.  Là  ils  s'efforcent  de  justifier  leur  dire 
et  il  semble  que  l'administration  fiscale,  laquelle  décide  en 
dernier  ressort  —  dans  quelques  cas  rares  on  peut  recourir  aux 
tribunaux  —  ne  se  montre  pas  inexorable. 

£n  tout  cas  le  nombre  des  réclamations  est  grand.  Il  avait  été 
en  1904,  d'après  le  rapporta  l'enquête  (p.  XX)  de  446000  dont 
304000  demandes  d'exemptions  totales  et  92000  demandes  de 
dispenses  partielles,  les  autres  venaient  d'étrangers  (1),  de  socié- 
tés charitables,  etc.  De  plus,  ajoutait  le  rapport,  nous  avons  reçu 
par  d'autres  voies  {returned  daims)  un  nombre  égal  de  récla- 
mations, ce  qui  porte  à  900000  le  nombre  de  celles  que  les 
commissaires  ont  dû  examiner  et  trancher.  Le  rapport  fait 
remarquer  que  le  taux  de  la  taxe  ayant  doublé  depuis  1900,  le 
nombre  des  réclamations  a  doublé  aussi.  Lorsque  l'impôt  a  déjà 
été  acquitté,  ce  qui  arrive  surtout  lorsque  la  taxe  est  acquittée 
par  voie  de  retenue  (coupons  ou  traitements),  il  y  a  lieu  à  restitu- 
tion de  la  part  du  trésor.  Ces  restitutions  sont  lentes  et  difficiles 
à  obtenir,  à  ce  point,  que  nombre  de  contribuables  y  renoncent 
ou  les  abandonnent. 

En  dehors  des  réclamations  portant  sur  l'exécution  de  la  Loi, 
il  s'en  fait  entendre  de  nombreuses  pour  solliciter  de  nouvelles 
et  plus  nombreuses  exceptions;  on  en  voudrait  voir  accorder 
notamment  aux  ménages  chargés  de  famille  et  en  proportion  de 


•  1)  Les  étrangers  ne  paient  que  sur  le  revenu  qu'ils  ont  en  Angleterre. 
Leurs  réclamations,  qui  étaient  au  nombre  de  'iOO  eu  1877,  montaienl  à 
20.000  en  1903.  (Môme  rapport.) 
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leurs  charges.  Il  faut  reconnaître  que  la  complication,  qui  n'est 
pas  petite,  s'en  trouverait  accrue. 

Ce  que  les  diverses  schedules  ont  encore  de  commun  est  la 
quotité  de  Timpôl.  Les  revenus  de  toutes  les  schedules  sont 
taxés  de  môme  (i).  Cette  taxe  varie  tous  les  ans.  Après  avoir  été 
de  i,87  pour  100  (soit  2  fr.  87  par  100  francs  de  revenîi),  elle 
est  montée  à  6,60  pour  100  lors  de  la  guerre  de  Crimée  pour 
revenir  à  3  ou  3  1/2  pour  100  et  même  à  2  pences  par  é, 
soit  0  fr.  83  pour  100  en  1875.  Elle  (2)  était  de  6  fr.  25  pour  100 
en  1902-03  lors  de  là  guerre  du  Transvaal.  Cette  année  1906-07 
(l'année  financière  anglaise  va  d'avril  en  avril)  le  taux  est  de 
5  pour  100.  Le  rendement  qui  était  de  18  300000  *  (457  500000  fr.) 
en  1899-1900,  au  moment  ou  a  commencé  la  guerre  du  Transvaal 
s'était  élevé  deux  ans  après  à  886  millions  de  francs;  il  est  ac- 
tuellement de  31500000  *  soit  787  500 000  francs.  Le  revenu 
taxé  est  d'environ  15  milliards  400  millions  de  francs. 

Ces  extrêmes  et  parfois  très  promptes  variations  font  com- 
prendre le  caractère  de  Vlncome-tax.  Bien  qu'on  lui  demande  de 
fournir  annuellement  et  ordinairement  une  assez  forte  somme 
(c'était  avant  la  dernière  guerre  plus  de  450  millions)  il  est 
resté  par-dessus  tout  un  impôt  de  guerre,  un  impôt  destiné  à 
faire  face  aux  nécessités  pressantes  et  subites  (3).  C'est  pour 
cela  qu'il  est  accepté  par  cette  nation  essentiellement  tenace  et 
patriotique.  Sir  William  Harcourt,  chancelier  de  l'Échiquier, 
disait  en  présentant  le  budget  de  1895  :  «  Lorsqu'il  y  a  trente- 
cinq  ans  il  fallut  réaliser  5  millions  de  i  dans  Fannée,  le  taux  de 
VIncome-tax  fut  porté  en  juillet  de  5  à  9  pences  et  la  somme  fut 
fournie  dans  les  six  mois.  » 

Les  Anglais  ne  se  dissimulent  nullement  les  inconvénients  de 
l'impôt  ni  les  dispositions  des  contribuables.  L'/7icome-;a.v*  est 
impopulaire  dit  le  rapport  à  l'Enquête  et  le  vicomte  Aldwyn, 
rapporteur  du  budget  à  la  Chambre  des  lords,  citait  le  21  juin 
dernier  en  séance  en  se  les  appropriant  et  les  faisant  siennes  les 

(1)  On  a  demandé  que  l'on  taxât  différement  les  revenus  des  diverses 
provenances.  Théoriquement  c'est  défendable,  mais  on  accroîtrait  la  compli- 
cation. 

(2)  Ces  chiffres  sont  tirés  des  ouvrages  de  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu 
(Traite  des  finances^  1905)  et  Colson  :  [Economie  politique,  1ÎJ06). 

(3)  Ce  n*cst  pas  la  destination  que  lui  voudraient  donner  les  partisans 
qu'il  a  en  France.  L'un  d'eux,  un  ministre,  déclarait  que  l'impôt  sur  le  revenu 
devrait  servira  gager  la  loi  sur  les  pensions  ouvrières.  Un  pareil  impôt  ne 
pourrait  que  s'accroître  toujours  sans  dipjinuer  jamais. 


»Pî?V 


—  99  — 

paroles  du  chancelier  de  TÉchiquier  aux  Communes  :  €  Llncomc- 
tax  au  taux  uniforme  de  1  schilling  par  £  est,  en  temps  de  paix, 
impossible  à  justifier  et  difficile  à  défendre...  mais  il  con- 
stitue la  réserve  la  plus  prompte  et  la  plus  efficace  avec  laquelle 
un  État  puisse  faire  face  à  une  soudaine  conjoncture.  >  C'était 
le  mot  de  M.  Gladstone  :  4C  Vlncome-tax  est  une  machine  d'un 
pouvoir  gigantesque  pour  réaliser  les  grands  desseins  natio- 
naux. »  C'est  ce  qui  fait  que  cet  impôt  à  la  fois  lourd  et  incom- 
mode est  cependant  accepté  et  que,  dans  les  moments  difficiles, 
des  augmentations  de  cent  pour  cent  sont  subies  et  exactement 
payées.  Les  contribuables  qui  versaient  de  ce  chef  457  millions 
en  1900  sont  sensiblement  les  môrïies  qui  payaient  le  double  en 
1902,  886  millions,  mais  ils  paient  aujourd'hui  100  millions  de 
moins  et  s'attendent  absolument  à  une  diminution  l'an  pro- 
chain (1). 

.  On  serait  même  tenté  de  se  demander,  pourquoi,  après  les 
paroles  du  chancelier  de  l'Échiquier  et  dans  l'état  florissant  des 
finances  britanniques,  Vlncome-tax  ne  serait  pas  sinon  sup- 
primé, à  présent  que  l'on  est  en  paix,  du  moins  sensiblement 
diminué. 

De  suppression  il  ne  peut  être  question,  on  ne  supprime  pas 
un  impôt  qui  même  en  un  temps  pacifiqîie,  avant  la  guerre  et 
les  charges  qu'elle  a  laissées,  rendait  plus  de  450  millions  an- 
nuellement. Même  à  ne  prendre  que  son  rôle,  son  vrai  rôle  au 
fond  d'impôt  de  guerre,  il  serait  bien  imprudent  de  le  supprimer 
parce  qu'on  est  en  paix.  On  sait  avec  quelle  rapidité  éclate 
aujourd'hui  une  guerre  et  comment  il  faut  de  suite  la  faire  avec 
un  maximum  d'intensité,  c'est-à-dire  avec  de  grandes  dépenses 
immédiates.  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  pareil  que  Ton  peut 
songer  à  ériger,  ni  même  à  relever  une  organisation  financière 
abolie.  Il  faut  qu'elle  existe,  qu'elle  fonctionne  pour  qu'après 
avoir  été  ménagée   avec  soin   dans  les  temps  prospères,  elle 

(1)  Le  budget  anglais  montait  en  recettes  d'impôts  en  1903,  à  i51.551.000£ 
on  3  milliards  787  millions;  le  surplus  des  dépenses  était  couvert  par  l'em- 
prunt de  guerre.  Kn  1906-7  il  est  de  141.786.000 £  en  dépenses  soit  3  milliards 
545  millions,  on  prévoit  en  receltes  144.860.000  £  ou  3  milliards  621  millions. 
Le  budget  se  solde  donc  par  un  excédent  de  76  millions,  bien  qu'on  ait  ins- 
crit aux  dépenses  225  millions  pour  l'amortissement. 

A  titre  de  comparaison  il  faut  rappeler  que  notre  Hudget  do  1903  mon- 
tait (receltes  et  dépenses)  à  3  milliards  528  millions  et  que  celui  de  1907  voté 
par  la  Chambre  s'élève  [recettes  et  dépenses)  à  3  milliards  836  millions,  sans 
aucun  amortissement* 
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rende    tout   à  coup  les   sommes    exceptionnelles    qu'on   sera 
obligé  de  lui  demander. 

Nous  avions  songé  cette  année,  disait  en  présentant  le  projet 
de  budget  pour  1906-07  le  chancelier  de  l'Échiquier,  à  réduire 
le  taux  de  Vlncome-taXy  mais  une  diminution  de  un  penny 
(10  centimes;  il  y  en  a  12  dans  un  schilling)  qui  est  la  moindre 
diminution  possible,  aurait  entraîné  une  diminution  de  rende- 
ment de  65  millions.  On  a  préféré  réduire  la  taxe  sur  le  thé 
(1  million  de  €  ou  25  millions  de  francs),  supprimer  les  droits 
à  l'exportation  du  charbon  qui  donnaient  autant,  mais  nuisaient 
au  commerce,  diminuer  encore  quelques  droits  de  consomma- 
tion et  réserver  un  excédent  de  recettes  de  plus  de  3  millions 
de  €  qui  pourra  servir  aussi  à  l'amortissement. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  que  la  nation  qui  voudrait 
mettre  dans  ses  lois  Vlncome-tax  ou  un  régime  fiscal  inspiré 
de  Vlncome-tax  ferait  bien  de  doter  aussi  son  Parlement  des 
qualités  de  sens  pratique,  de  modération  fiscale  et  de  patrio- 
tisme véritable  qui  n'ont  —  jusqu'ici  —  pas  fait  défaut  au  Par- 
lement britannique. 


M.  Ch.  Tranchant,  ancien  Conseiller  d'État,  demande  à  pré- 
senter une  observation  au  sujet  de  rapplicalioii  aux  étrangers  de  la 
Cédule  concernant  la  rente.  —  C'est,  dil^il,  à  litre  de  modeste  créancier 
de  l'Angleterre  et  par  expérience  professionnelle  qu'il  parle. 

Par  un  sentiment  d'équité,  le  législateur  anglais  admet  que  les 
Étrangers  ne  bénéficiant  pas  des  dépenses  faites  par  le  pays  pour  la 
protection  et  le  bien-être  de  ses  nationaux,  ne  doivent  pas  supporter 
intégralement  les  charges  de  l'impôt  sur  la  rente;  il  perçoit  en  totalité, 
mais  fait  une  restitution  partielle  de  certaine  importance  Pour  bien 
établir  la  situation,  il  demande  à  l'intéressé  de  déclarer  qu'il  n'est  pas 
sujet  anglais  et  n'a  pas  résidence  en  Angleterre. 

M.  Tranchant,  à  l'époque  où  il  a  acheté  de  la  rente  anglaise,  il  )  a 
deux  ans,  a  été  appelé  au  moment  de  l'échéance,  non  seulement  à  faire 
sa  déclaration,  mais  à  la  confirmer  devant  le  Consulat  d'Angleterre. 
L'an  dernier  on  n'a  pas  réclamé  de  lui  l'accomplissement  de  cette  der- 
nière formalité;  il  ne  sait  si  elle  a  été  abolie  ou  si  l'on  a  considéré 
l'effet  de  la  première  affirmation  comme  subsistant. 

M.  Hubert  Valleroux  dit  qu'actuellement,  on  critique  vivement, 
en  Angleterre,  le  principe  de  l'exemption  dont  jouissent  les  étrangers, 
au  point  de  vue  du  paiement  de  Vlncome-tax. 

M.  Émilien  Giraud,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  fait 
observer  qu'en  France,  les  étrangers  ne  jouissent  d'aucun    privilège, 
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quant  au  paiement  de  Timpôt  sur  les  valeurs  mobilières;  ils  le  suppor- 
tent comme  les  Français. 

M.  C.  Gheuvreux,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  PariSy 
remarque  que  la  renie  anglaise  est  frappée  par  VIncome-tax  et  se  de- 
mande si,  lors  des  emprunts  émis  en  Angleterre,  il  n'a  pas  été  stipulé  que 
la  rente  serait  exempte  d'impôt. 

M.  Hubert  Valleroux  répond  que  les  émissions  ayant  été  posté- 
rieures à  l'introduction  de  VIncome-tax,  il  est  vraisemblable  quMl  n'a 
été  question,  lors  de  ces  émissions,  d'aucune  exemption. 

M.  Paul  Baillière  demande  comment  on  établit  le  revenu  des 
étrangers. 

M.  Hubert  Valleroux  répond  qu'on  se  contente  d'une  sim|)!c 
déclaration. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  18  décembre   1906. 

Présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président. 

Le  Conseil  réélit,  pour  1907,  la  Commission  des  finances, 
qui  reste  composée  de  MM.  A.  Ghaumat,  Hubert-Valle- 
Roux  et  E.  Héron  de  Villefosse. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformé- 
ment aux  statuts  et  au  règlement,  nn  secrétaire  général 
quatre  secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires  adjoints 
pour  Tannée  1907. 

M.  Fernand  Daguin  est  réélu  secrétaire  général;  MM.  A. 
Theurault,  Maurice  Dufourmantelle  et  Henri  Fhomageot 
sont  réélus  secrétaires:  M.  Casimir  Gheuvreux  est  élu 
secrétaire. 

M.  Edmond  Alix  est  réélu  trésorier. 

MM.  Daniel  Buret,  Marcel  Sauvagnag,  Léon  Adam, 
Edmond  Binoche,  René  Normier  et  Marcel  Cosmao  Duma- 
noir  sont  réélus  secrétaires  adjoints  ;  M  Jules  Bertheau 
est  élu  secrétaire-adjoint. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des  bureaux  des 
sections  : 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Président  :  M.  A.  Gigot. 

Vice-Présidents  :  MM.  P.  Hubert- Vallbroux  et  A.  de  Haye. 

Secrétaires  :  MM.  A.  de  Lavbrgnb,  Lecarpkntibr  et  Prêt. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Président  :  M.  Ch.  Lyon-Cabn. 
Vice-Présidents  :  MM.  Gérardin  et  Esmein. 
Secrétaires  :  MM.  Fardis,  Gastambide  et  Nast. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Président  :  M.  Léon  Lallbmand. 

Vice'présidents  :  MM.  Laneyrie  et  F.  Le  Pelletier. 

Secrétaires  :  MM.  Triantaphtllidès,  Sumibn  el  Dblaharrb. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Président  :  M.  A.  Chaumat. 

Vice-Présidents  :  MM.  Celier  et  Frèrejouan  du  Saint. 

Secrétaires  :  MM.  Serre,  Reulos  et  Goulé. 


Le  Conseil  vote  le  budget  de   la  Société  pour  raiinee 
1907: 

BUDGET  POUR  L* ANNÉE  1907. 

Recettes. 

Propositions  Propositions 

de  de              Chiffres  arrêtés 

M.  le  Secrétaire  la  Commission  par 

général.  des  Finances.  le  Conseil. 

Cotisations    de    l'année    cou-            francs  francs  francs 

rante 21.000  21.000  21.000 

Cotl.sations  arriérées  .   .   .  .          1.000  1.000  1.000 
Droit  d*enlrée  (membres  nou- 
veaux)              300  300  300 

Vente  des  publications .  .  .         3.800  3.800  3.800 

Intérêts  des  capiUux .   ...          1.350  1.350  1.350 

Totaux 27.450  27.450  27.450 

Dépenses. 

BulIeUn 4.500  4.500  4.500 

Annuaire  étranger 7.700  7.700  7.700 

Annuaire  français 2.700  2.700  2.700 

Bibliothèque 1.800  1.800  1.800 

Frais  d'encaissement  et  de 

service 2.200  2.200  2.200 

Affranchissements  et  distri- 
bution           2.500  2.500  2.400 

Circulaires  et  convocations.            500  500  500 

Loyer  et  impôts 3.500  3.500  3.500 

Agent  et  garçon 1.550  1.550  1.550 

Chauffage  et  éclairage  ...             450  450  450 

Dépenses  imprévues  ....              50  50  50 

Totaux 27.450  27.450  27.450 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 


Séance  du  vendredi  7  décembre  1906.  —  Présidence  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Hubert-Valleroux,  F.  Daguin,  A.  Reulos,  A.  de 
Lavergne,  Decugis,  Kann,  GouIé,  Prêt,  Darras,  Jules  Berlheau,  M.  Sau- 
vagnac,  E.  Giraud,  Baguenier-Désormaux. 

Excusés  :  MM.  A.  Gigol,  De  Haye,  Cheuvreux,  Alix,  A.  Mar- 
vaud,  de  Prat. 

M.  le  Secr<^laire  général,  avant  de  rendre  compte  de  l'état  des  tra- 
vaux, exprime  tous  les  regrets  que  cause  à  la  Section  la  mort  de 
M.  G.  Denis  Weil,  un  des  plus  anciens  et  des  plus  fldèles  collaborateurs 
de  la  Société,  qui,  pendant  plus  de  vingt  années,  a  rédigé,  pour  l'Annuaire 
de  législation  étrangère,  la  Notice  générale  de  la  Grande-Bretagne. 
M.  Decugis  veut  bien  accepter  de  le  remplacer,  ce  dont  M.  le  Président 
le  remercie. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Grande-Bretagne  : 
M.  J.  Bertheau  a  remis  la  loi  sur  les  étrangers;  M.  Decugis,  celle  sur 
les  marques  de  fabrique;  M.  Giraud,  celle  sur  les  églises  d'Ecosse; 
M.  Hubert-Valleroux,  celle  sur  les  ouvriers  sans  travail;  M.  H.  Hayem, 
celle  sur  la  régularisation  de  certains  mariages.  —  Ktats-Uniny  M.  Fro- 
mageot  a  demandé  à  être  déchargé  de  la  notice  générale;  M.  Goulé 
veut  bien  accepter  de  le  remplacer.  —  M.  A.  de  Lavergne  remet  son 
travail  sur  les  lois  de  Californie.  —  On  n'a  pas  encore  reçu  les  textes 
des  lois  de  Ne\^York^  de  Vlltinois  et  du  Massachusets.  —  M.  Sansas 
a  remis  la  notice  sur  les  lois  du  Wisconsin,  —  Canada,  les  trois 
volumes  des  lois  d'Ontario  pour  1903,  1904,  1905  seront  conBés  à 
M.  Louis  Roussel,  de  Péronne.  —  Indes  Anglaises:  M.  Ghevreux  est 
chargé  de  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Le  volume  contenant 
les  lois  anglaises  de  1906,  n'a  pas  encore  paru.  La  distribution  des  lois 
est  donc  remise  à  la  prochaine  séance. 

Bulletin.  —  M.  de  Haye  a  demandé  à  être  déchargé  de  l'étude  sur 
la  condition  de  la  femme  mariée  en  Angleterre;  M.  Jules  Berlheau 
accepte  de  rédiger  le  travail,  à  sa  place.  —  M.  E.  Giraud  reste  chargé 
d'un  travail  sur  la  crise  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  élé- 
mentaires en  Angleterre. 
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Comptes  rendus,  —  M.  Kann  rendra  compte  de  l'ouvrage  intitulé  : 
A  digest  of  English  civil  Zaws;  ■—  M.  Darras,  du  Journal  de  la 
Société  de  législation  comparée  de  Londres,  vol.  6;  M.  Goulé,  des: 
Principes  du  droit  administratif  aux  Etats-Unis. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET   DE  L'ORIENT 

Séance  du  M  décembre  1906.  —  Présidence  de  M.  Laneyrie,  vice- 
président. 

Présents  :  MM.  Laneyrie, F.  Daguin,  Prêt, TheurauU,  Goulé,  Sumien, 
Baguenier-Désormeaux. 

Excusé  :  M.  Lallemand,  président  de  la  Section. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Italie,  M.  Marvaud  a 
remis  la  loi  sur  l'intérêt  légal  et  celle  sur  les  prêts  fonciers.  —  Espagne, 
M.  Torres-Campos  a  envoyé  sa  notice.  —  Suisse,  canton  du  Tessirij 
M.  Lehr  a  remis  la  notice. —  Pérou,  M.  Prudhomme  a  remis  la  notice. 

—  Chili,  M.  Lepellelier  a  remis  la  traduction  de  la  notice  rédigée  par 
M.  Ballesteros. 

Bulletin  :  M.  Velasco  a  envoyé  une  étude  sur  le  régime  des  cultes  au 
Mexique;  la  traduction  en  a  été  faite  par  M.  F.  Daguin. 

Comptes  rendus.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus,  les  ouvrages 
suivants  :  Etude  sur  le  Code  d^instruction  criminelle  en  Italie,  à 
M.  Theurault.  —  Côdigo  de  Procedimiento  pénal  {Chili),  à  M.  F. 
Daguin.  —  Sulla  teoria  del  contralto  sociale,  par  M.  del  Vecchio,  k 
M.  Prêt.  —  0  Determinismo  psychico,  par  M.  Sessa,  à  M.  Laneyrie. 

—  Oneri  religiosi  degli  enti  ecclesiastici  soppressi,  par  M.  Falco,  à 
M.  Goulé.  —  Tratado  de  los  bienes,  par  M.  Cordoba;  Sabres  e  Togaa, 
par  M.  H.  Lobo;  Livros  dos  commerciantes,  par  M.  Carvalho  de 
Mendoça,  à  M.  Sumien. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  21  décembre  190().  —  Présidence  de 
M.  A.  Chaumat,  président. 

Présents  :  MM.  A.  Chaumat,  F.  Daguin,  D.  Buret,  R.  Normier,  Far- 
dis,  L.  Adam,  Lémonon,  Szegheo,  Binoche,  Celier,  J.  Challamel, 
M.  Dufourmantelle,  Prêt,  H.  Serre  et  Baguenier-Désormeaux. 

M.  le  Président  rappelle  la  perte  cruelle  que  la  Section  française  a 
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faite  en  la  personne  de  M.  Boullaire  et  associe  la  Section  à  Thom- 
mage  rendu  à  cet  excellent  collaborateur  par  le  Président  de  la  Société, 
à  la  séance  générale  du  12  décembre,  et  par  M.  le  Secrétaire  général, 
à  la  dernière  réunion  du  Conseil  de  direction. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux  de  V An- 
nuaire étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Belgique  :  M.  Normier 
remet  la  loi  sur  la  procédure  de  divorce. —  Suisse  :  M.  Adam  est  chargé 
de  la  notice  sur  les  lois  du  canton  de  Fribourg.  —  Congo  :  M.  Binocbe 
est  cbargé  de  la  notice.  —  Haïti  :  la  notice  a  été  remise  par  M.  Poujol. 
—  Canada,  Dominion  :  notice  promise  par  M.  Gervais.  —  Québec  : 
notice  promise  par  M,  Celier. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Québec  :  M.  Celier  se 
charge  de  la  notice. 

M.  Buret  rend  compte  de  Tétat  des  travaux  de  V Annuaire  français 
de  1907  (lois  de  1906).  —  Tous  les  travaux  sont  distribués  —  M.  Mour- 
rai a  envoyé  une  notice  sur  la  loi  du  12  avril  étendant  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  Section  décide  de  se  réunir  le  25  janvier  1907,  à  quatre  heures  et 
demie. 

Comptes  rendus.  —  Sont  remis  pour  compte  rendu  :  troisième  série 
d*Études  d^histoire  du  Droit,  par  M.  Rodolphe  Daresle,  à  M.  L.  Gué- 
rin;  La  Belgique  criminelle^  par  M.  H.  Joly,  à  M.  Mourrai;  La  Ques- 
tion macédonienne,  de  M.  Engelhardt,  à  M.  Lémonon;  Lois  organi- 
ques des  colonies,  à  M.  L.  Adam;  Centenaire  de  la  Faculté  de  droit 
de  Grenoble,  à  M.  Duquesne;  Décision  du  Conseil  de  Vordre  des  avo- 
cats de  Bruxelles,  à  M.  Chaumat;  Assurances  de  responsabilité,  de 
M.  Ancey,  à  M.  Lémonon;  De  la  possession  des  meubles,  par  M.  Sa- 
leilles,  àM.  Normier;  La  Monnaie,  par  M.  de  Foville,  à  M.  Buret; 
Code  de  f procédure  civile  de  Sirey,  à  M.  Chaumat. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


OOXLBriQS     RKISrDUS     D'OUVR^A^aKS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 


Manuel  de  législation  civile  à  Vusage  du  clergé  d' Alsace-Lor- 
raine, par  M.  Tabbé  J.-B.  Pelt,  docteur  en  théologie  et  en  droit  cano- 
nique^ vicaire  général,  supérieur  du  Grand  séminaire  de  Metz.  —  1  vol. 
in-S";  Guénange,  1906. 

La  théologie  et  le  droit  canon  ont  des  rapports  étroits  avec  le  dro|t 
civil  ou,  pour  parler  plus  exactement,  avec  le  droit  laïque.  Fréquemment, 
les  ecclésiastiques  sont  appelés  à  décider  dans  quelle  mesure  telle  ou 
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telle  disposition  légale  peut  s'accorder  avec  la  conscience  ;  il  leur  est 
donc  indispensable  de  connaître,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  la 
législation  du  pays  où  ils  exercent  leur  ministère.  M.  Tabbé  Peit,  pour 
sa  part,  en  est  convaincu,  et  c'est  pour  mettre  ses  confrères  à  même 
d'acquérir  les  connaissances  dont  ils  onl  besoin  qu'il  a  publié  son 
manuel. 

L'ouvrage  est  consacré  uniquement  au  droit  civil  proprement  dit. 
C'est  une  œuvre  d'une  utilité  d'autant  plus  évidente  que  l'Àlsace-Lor- 
raine  a  été  soumise,  récemment,  en  même  temps  que  les  autres  parties 
de  l'Empire,  au  Gode  de  1896,  et  que  les  prêtres  en  fonctions  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  ce  texte,  ayant  vécu  jusque-là  sous  la 
loi  française,  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  être  initiés  à  la  législation 
nouvelle.  ' 

M.  l'abbé  Pelt  ne  s'est  pas  assujetti  à  suivre  l'ordre  de  matières 
adopté  par  le  législateur  allemand.  On  s'en  apercevra,  à  la  simple  ins- 
pection des  titres  des  vingt  chapitres  qui  composent  son  livre  et  dont 
voici  rénumération  :  des  droits  et  de  leurs  divisions;  de  l'objet  des 
droits;  les  personnes;  acquisition  el  perte  du  droit  de  propriété;  la  pos- 
session du  bien  d'autrui;  les  délits;  extinction  des  obligations;  les  actes 
juridiques;  les  contrats  en  général;  les  contrats  gratuits;  les  contrats 
onéreux  en  général;  la  vente;  les  contrats  de  louage;  autres  contrais 
onéreux;  les  contrats  aléatoires;  les  contrats  subsidiaires;  le  droit  fami- 
lial ;  des  successions  ;  la  situation  juridique  de  la  femme  mariée  ;  la  situa- 
tion juridique  des  enfants  mineurs. 

Après  avoir  exposé  fidèlement,  sur  chaque  question,  les  prescriptions 
du  Gode,  l'auteur  examine  comment  on  doit  les  apprécier,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  théologique  et  canonique.  Ses  notes  constituent  parfois 
de  véritables  dissertations,  comme  celle,  par  exemple,  où  il  étudie  la 
valeur,  au  for  de  la  conscience,  des  dispositions  relatives  à  la  libération 
fondée  sur  la  prescription  (page  112).  Bien  entendu,  M.  l'abbé  Pelt  cri- 
tique l'institution  du  divorce,  qui  est  en  contradiction  avec  le  principe 
de  t'indissolubililé  du  mariage,  admis  par  l'Église  catholique.  Il  cri- 
tique également,  avec  juste  raison  selon  nous,  l'article  du  Code  qui 
permet  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  demandée 
d'exiger  que  le  divorce  soit  prononcé,  alors  même  que  tous  les  torts 
seraient  de  son  c<)té. 

Une  série  d'appendices  complètent  le  volume.  On  trouvera  là,  entre 
autres  documents  intéressants,  le  texte  du  Concordat  de  1801  et  des  arti- 
cles organiques,  dont  nombre  de  personnes  parlent,  actuellement,  en 
France,  sans  les  avoir  jamais  vus.  On  sait  que  les  catholiques  jouissent 
encore,  en  Alsace-Lorraine,  du  régime  en  vigueur  dans  notre  pays, 
avant  la  séparation. 

Si  le  livre  de  M.  l'abbé  Pelt  a  sa  place  marquée  dans  la  bibliothèque 
de  tous  les  presbytères  des  pays  annexés,  on  ne  saurait  trop  en  recom- 
mander la  lecture  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  désirent  avoir  un 
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aperçu  de  la  nouvelle  législation  civile  de  TAllemagne.  Il  résume,  en 
effet,  sous  une  forme  simple  et  claire,  c'est-à-dire  bien  française,  les 
dispositions  les  plus  importantes  d'un  texte  dont  la  clarté  et  la  simplicité 
ne  sont  peut-être  pas  les  qualités  principales  (1\ 

Fernand  Daguin. 


Die  moderne  Pressgesetzgebung  insbesondcre  der  ôsterreichische 
Pressreforrnenlwurf.  Einc  geschichllich-rechtsvergleichende  Stu- 
dio (La  législation  moderne  sur  la  presse  en  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement le  projet  de  réforme  autrichien.  Étude  historique  et  de  droit 
comparé),  par  M.  le  D'  Vladimir  Pappafava,  avocat  à  Zara  (Traduit  de 
rifklien  et  complété  par  M.  A.  Simon).  —  288  pages  in-8%  Zara,  S.  D.  ; 
Schônfeld;  Leipsig,  librairie  Kœhler. 

L'insuffisance  de  la  législation  sur  la  presse  se  faisait  vivement  sentir, 
en  Autriche,  lorsqu'un  important  projet  de  réforme,  depuis  longtemps 
à  l'élude,  fut  présenté  aux  Chambres  par  le  gouvernement,  en  juin 
1902.  C'est  à  l'occasion  de  ce  projet  que  le  D'  Pappafava  a  écrit  son 
livre. 

Après  un  intéressant  historique,  rappelant  les  phases  diverses  par  les- 
quelles a  passé  la  législation  sur  'la  presse,  l'auleur  passe  en  revue  les 
législations  actuelles  de  presque  tous  les  Etats  du  monde  civilisé,  <dans 
le  but  de  faire  connaître  les  types  les  plus  caractéristiques  des  systèmes 
suivis  jusqu'à  ce  jour,  et  de  donner  la  possibilité  de  tirer  des  différentes 
législations  étrangères,  éclaircissement  et  enseignement  ». 

Puis,  après  quelques  considérations  sur  la  législation  hongroise,  le 
D'  Pappava  expose,  d'une  façon  nette  et  précise,  la  situation  actuelle  de 
la  presse  en  Autriche.  Il  s'occupe  ensuite  de  la  tentative  de  réforme  et 
des  projets  de  MM.  Glaser,  Foregger,  Umlauft,  etc.,  et  aborde,  en  der- 
nier lieu,  l'examen  du  projet  de  loi  du  II  juin  1902,  dont  il  étudie  suc- 
cessivement les  diverses  parties  (autorisation,  responsabilité,  diffama- 
tion, colportage,  etc.). 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appendice  contenant  le  texte  de  ce 
projet. 

C'est  un  livre  très  complet,  très  documenté,  qui  sera  lu  avec  profit  par 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  presse. 

René  Normier. 


(1)  Bien  que  l'ouvrage  de  M.  rabbé  Pelt  soit  extrêmement  sûr,  nous 
avons  relevé,  à  la  page  97,  une  légère  erreur  do  traduction,  que  nous  croyons 
devoir  lui  signaler  pour  le  cas  où  il  donnerait  une  nouvelle  édition  de  son 
livre.  Il  est  question,  dans  le  passage  que  nous  visons,  de  la  réparation  des 
dommages  causés  par  le  gibier.  L'auleur  traduit  l'expression  Rothwild  par 
renards,  ce  qui  est  inexact;  sous  la  dénomination  de  Rothipild^  on  com- 
prend, en  Allemagne,  les  cerfs,  biches  et  faons. 
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Le  ialaire  usurRire  devant  la  loi  et  les  juges  allemands^  par 
M.  Victor  Brants,  membre  de  TAcadémie royale  de  Belgique,  professeur 
à  l'Université  de  Louvaîn.  —  21  p.  pet.  in-S";  Bruxelles,  Hayez,  1905. 

On  pourrait  croire,  à  première  vue,  qu'il  est  question,  dans  cet  opus- 
cule, du  salaire  exagéré,  c'est-à-dire  de  la  rémunération  excessive  du 
louage  de  services.  C'est  ainsi,  semble-t-il,  que  l'expression  de  salaire 
usuraire  devrait  être  comprise,  par  analogie  avec  Vintérét  usurairCy 
qui  est  la  rémunération  exagérée  d'un  capital  prêté.  Mais,  tel  n'est  pas 
le  sens  que  lui  donne  M.  Victor  Brants.  Le  pacte  usuraire  qu'il  dénonce 
est  celui  en  vertu  duquel  l'employeur  alloue  à  l'employé  une  rétribution 
notablement  inférieure  au  travail  que  celui-ci  doit  effectuer. 

L*éminent  professeur  de  l'Université  de  Louvain  examine  comment, 
en  Allemagne,  on  arrive  à  annuler  les  pactes  de  ce  genre.  On  se  fonde 
sur  l'arlicle  138  du  Gode  civil  allemand,  qui  déclare  nuls  les  actes  juri- 
diques portant  atteinte  aux  bonnes  mœurs.  Les  décisions,  du  reste,  qui 
sont  intervenues,  dans  l'hypothèse  que  nous  envisageons,  sont  encore 
assez  rares  ;  l'auteur  de  la  brochure  ne  peut  guère  en  signaler  que  quel- 
ques-unes. 

Serait-il  possible  d'obtenir  des  tribunaux  français  une  jurisprudence 
analogue?  M.  Brants  le  pense;  il  croit  même  qu'en  s'appuyant  sur  les 
articles  1133  et  1135  de  notre  Code  civil  on  pourrait  aller  infiniment 
plus  loin  qu'en  Allemagne. 

Toutefois,  il  estime  avec  raison  qu'en  pareille  matière,  les  mœurs 
ont  plus  d'efficacité  que  les  lois,  qu'il  est  presque  toujours  possible 
d'éluder  ou  de  tourner;  il  compte  donc  sur  l'action  morale  beaucoup 
plus  que  sur  Taction  légale  directe.  C'est  en  usant  de  la  voie  concilia- 
trice et  en  donnant  une  sanction  efficace  aux  arrangements  corporatifs 
qu'on  pan'icndra,  d'après  lui,  à  écarter  les  salaires  insuffisants  et  à 
assurer  aux  ouvriers  de  tous  les  métiers  et  de  toutes  les  industries,  des 
appointements  fixés  à  un  taux  équitable  et  en  rapport  avec  l'importance 
du  travail  individuel. 

Fernand  Daguin. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ?:T  DE  L'ORIENT. 

Côdiijo  de  pvocedbnienlo  peiidl  de  la  Rcpublica  de  Chile  (édition 
officielle).  —  1  vol.  gr.  in-8";  Santiago  du  Chili,  1906. 

L'activité  législative  du  Chili  vient  de  se  manifester  par  la  publication 
d'un  nouveau  Code  de  procédure  pénale,  qui  a  été  approuvé  par  une  loi 
du  13  février  1900,  et  qui  doiî  être  mis  en  application  à  partir  du 
T'^mars  prochain. 

Ce  Code,  à  la  préparation  duquel  noire  collègue»  M.  Ballesteros,  a 
largement  contribué,  comprend  738  articles,  distribués  en  trois  livres  et 
trente-six  titres,  sans  compter  un  titre  final,  qui  fixe  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur  du  texte  nouveau.  Le  livre  premier  contient  les  dispositions 
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générales.  Le  livre  II  pose  les  règles  à  suivre  el  les  formalités  à  rem- 
plir pour  rinstruclion  et  le  jugement  des  crimes  et  des  délits.  Le 
livre  ni  organise  les  procédures  spéciales;  il  englobe,  sous  cette  déno- 
mination, les  poursuites  en  matière  de  simples  contraventions  {f&ltas), 
les  instances  engagées  contre  des  contumaces,  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  affaires  dans  lesquelles  sont  impliqués  des  sénateurs,  des 
députés,  des  intendants  ou  des  gouverneig's,  la  procédure  d'extradition, 
les  pourvois  en  révision. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  libérales  du  nouveau  Gode,  il  convient 
de  signaler  celle  qui  permet,  en  principe,  à  tout  citoyen  d'intenter  Tao- 
tion  publique  à  fin  pénale,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction.  Le 
droit  ainsi  reconnu  aux  particuliers  ne  souffre  d'exceptions  que  celles  qui 
sont  expressément  prévues  par  la  loi;  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'actes 
criminels  susceptibles  d'être  poursuivis  d'office.  En  ce  qui  concerne  ces 
actes,  du  reste,  si  le  ministère  public  ne  juge  pas  à  propos  d'intenter 
des  poursuites,  le  juge  compétent  peut  se  saisir  lui-même,  sans  mise 
en  accusation  préalable. 

La  détention  préventive  est  l'objet  de  mesures  sagement  combinées 
et  propres  à  sauvegarder,  à  la  fois,  les  intérêts  des  inculpés  et  ceux  de 
la  société.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
ordre  écrit  émanant  de  l'autorité  compétente  et  dans  certains  cas  bien 
déterminés.  Toute  personne  mise  en  état  d'arrestation  ou  de  détention, 
qui  estime  l'avoir  été  arbitrairement,  sur  un  mandat  délivré  par  une 
autorité  incompétente  ou  sans  l'accomplissement  des  formalités  requises, 
peut  se  pourvoir  devant  la  Cour  d'appel,  et  celle-ci  est  tenue  de  statuer 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Une  institution  curieuse,  qu'il  importe  de  relever  est  celle  de  la  pro- 
cédure par  voie  de  consultation  (consulla).  Lorsqu'une  décision  défini- 
tive de  première  instance  n'a  pas  été  déférée  à  la  juridiction  d'appel,  le 
tribunal  qui  a  statué  en  premier  ressort  doit  la  soumettre  à  cette  juri- 
diction, dans  deux  cas  :  1"  lorsque  la  peine  infligée  est  celle  du  préside, 
de  la  réclusion,  de  l'internemenl,  de  l'exil  ou  du  bannissement;  2*  lors- 
qu'il s'agit  d'actes  délictueux  emportant  l'application  d'une  peine  afflic- 
tive.  L'effet  de  la  procédure  de  consultation  est  de  permettre  au  Minis- 
tère public  de  requérir,  devant  la  juridiction  d'appel,  soit  un  supplément 
d'instruction,  soit  la  confirmation,  Tinfirmation  ou  la  modification  de  la 
sentence. 

En  résumé  le  Code  chilien  de  1905  est  une  œuvre  législative  bien 
conçue,  intéressante  à  plus  d'un  point  de  vue  et  qui  se  recommande  à 
l'attention  des  criminalistes  français. 

Fernand  Daguin. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

La  loi  française  du  16  juillet  1905  et  son  application  aux  associa- 
tions civiles,  par  M.  Albert  Biebuyck.  Broch.  iQ-8%  Bruxelles,  1905. 

Le  Bulletin  (1905,  p.  359)  a  fait  connaître  une  œuvre  intéressante  et 
importante  de  M.  Biebuyck  sur  le  régime  légal  [de  la  personnification 
civile  en  Hollande.  Le  jeune  jurisconsulte  belge  qui,  dans  ce  travail,  a 
fait  preuve  d'an  puissant  esprit  d'analyse  et  d'un  réel  talent  d'exposi- 
tion, semble  se  consacrer  à  l'étude  des  problèmes  se  rattachant  au  droit 
d'association.  Voici  qu'il  nous  donne  an  exposé  sommaire,  mais  très 
bien  ordonné  et  précisant  bien  tous  les  points  principaux,  de  la  loi  du 
l'*'  juillet  1905.  Il  laisse  de  côté  la  portion  de  la  loi  qui  a  trait  aux  con- 
grégations religieuses  et  s'attache  aux  règles  générales  de  l'Association 
telles  qu'elles  sont  formulées  dans  les  deux  premiers  titres  de  la  loi  si 
profondément  différents  du  troisième.  Ecrivant  dans  une  revue  belge  et 
surtout  pour  ses  compatriotes,  M.  Biebuyck  leur  fera  parfaitement  com- 
prendre l'esprit,  le  mécanisme  et  les  détails  de  notre  nouvelle  législation. 
Il  en  a  étudié  non  seulement  le  texte,  mais  l'application  sur  place  en 
France.  (Test  la  méthode  la  plus  féconde  pour  les  études  de  la  législa- 
tion comparée,  la  seule  qui  n'expose  point  aux  mécomptes.  Souhaitons 
que  M.  Biebuyck  continue  cette  série  si  bien  commencée  de  travaux 
sur  diverses  législations  envisagées  sous  leurs  aspects  théorique  et  pra- 
tique. H  rendra  ainsi  à  la  science  de  signalés  services. 

A.  Celier. 

Le  bilan  dans  les  Sociétés  anonymes,  par  M.  Jacques  Verley,  doc- 
teur en  droit.  1  vol.  in-8".  Paris,  Arthur  Rousseau,  1906. 

Le  développement  des  Sociétés  anonymes  a  été  certainement  un  des 
phénomènes  économiques  le  plus  saillant  du  siècle  dernier.  Mais,  s'il  a 
pu  imprimer  un  vigoureux  élan  à  l'essor  industriel  et  commercial  de 
notre  pays,  il  a  parfois  aussi  favorisé  l'éclosion  d'entreprises  téméraires 
qui  se  sont  terminées  par  une  véritable  catastrophe  financière.  Le  public 
qui,  sur  la  foi  de  prospectus  alléchants,  a  souscrit  à  une  Société  véreuse, 
a-t-il  au  moins  le  moyen  de  reconnaître  son  erreur?  Sans  doute  le  légis- 
lateur de  1867  a  entendu  entourer  les  actionnaires  d'une  protection  spé- 
ciale; mais  les  garanties  qu'il  leur  a  données,  (nomination  des  admi- 
nistrateurs et  commissaires  des  comptes,  obligation  de  soumettre  à 
rassemblée  générale  les  résultats  de  Texercice)  sont  en  fait  restées  la 
plupart  du  temps  illusoires,  et  les  actionnaires  n'ont  pratiquement  pour 
suivre  et  contrôler  la  gestion  de  la  Société  que  l'examen  du  bilan  qui 
leur  est  présenté  chaque  année. 

Le  bilan,  joue  donc  dans  la  vie  des  Sociétés  un  rôle  capital;  cependant 
bien  qu'il  ait  été  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  de  1867,  celle-ci  ne  con- 
tient aucune   prescription  sur  la  façon  dont  il  doit  être  dressé.  Les 
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Sociétés  jouissent  donc  à  cet  égard  d'une  liberté  absolue  qui  permet 
souvent  des  majorations  et  des  dissimulations  qui  en  faussent  le  sens; 
toutefois  il  s^esl  établi  sur  ce  point  une  pratique  générale  avec  laquelle 
on  est  ordinairement  peu  familiarisé  et  qu'il  faut  remercier  M.  Verley 
de  nous  faire  connaître. 

Après  avoir  fait  un  historique  très  complet  du  bilan  et  indiqué  les 
dispositions  que  contiennent  à  son  sujet  les  législations  étrangères, 
M.  Verley  expose  d'une  façon  claire  et  précise  les  principes  généraux 
de  la  comptabilité  commerciale,  puis  passe  à  l'examen  détaillé  des 
divers  éléments  du  bilan,  étudiant  dans  des  chapitres  séparés  sa  com- 
position active  et  passive  ainsi  que  le  compte  des  profits  et  pertes. 

Le  bilan  étant  destiné  à  renseigner  non  seulement  les  actionnaires, 
mais  encore  les  tiers  qui  sont  en  rapport  avec  la  Société,  la  qualité  prin- 
cipale qu'il  doit  présenter  est  la  sincérité.  Il  importe  donc  tout  d  abord 
qu'il  soit  dressé  par  des  administrateurs  et  des  commissaires  sérieux  et 
intelligents.  Mais  fut-il  établi  suivant  les  règles  de  la  plus  stricte 
impartialité,  il  s'en  faut  souvent  qu'il  soit  encore  intelligible  pour  tout 
le  monde;  M.  Verley  recherche  donc  les  réformes  que  comporterait  à 
cet  égard  notre  législation. 

11  faudrait  tout  d'abord,  que,  pour  chaque  Société,  le  bilan  fut  rédigé 
d'une  manière  uniforme,  de  façon  que  les  exercices  successifs  pouvant 
être  facilement  comparés,  il  soit  possible  de  se  rendre  exactement 
compte  de  la  situation  de  la  Société.  Aussi,  sans  demander  que  suivant 
l'exemple  de  certains  pays  (l'Allemagne  et  l'Angleterre  par  exemple), 
la  loi  établisse  un  modèle  unique  de  bilan,  M.  Verley  voudrait-il  que 
les  statuts  de  chaque  Société  continssent  obligatoirement  les  règles, 
suivant  lesquelles  serait  dressé  leur  bilan,  pendant  tout  le  cours  de  leur 
existence,  règles  qui  deviendraient  ainsi  la  loi  des  administrateurs;  que 
de  plus,  généralisant  la  pratique  adoptée  par  les  grandes  Sociétés  finan- 
cières, la  publication  du  bilan  annuel  dans  un  bulletin  spécial  fut 
également  imposée,  qu'enfin  les  actionnaires  eussent  le  droit  d'adjoindre 
à  leurs  commissaires  des  comptes  un  expert  qui  vérifierait  leur  travail 
et  lui  donnerait  ainsi  toutes  les  garanties  désirables  d'exactitude. 

Outre  son  intérêt  théorique,  l'ouvrage  de  M.  Verley  présente  une 
incontestable  utilité  pratique.  Les  administrateurs  et  les  commissaires  y 
trouveront  un  guide  précieux  pour  l'accomplissement  de  leurs  délicates 
fonctions;  il  fournira  également  aux  actionnaires  le  moyen  de  lire  avec 
profit  un  bilan,  de  comprendre  ce  qu'il  contient,  de  voir  ses  lacunes  et 
surtout  de  savoir  sur  quels  points  ils  doivent  porter  leur  attention  pour 
connaître  la  véritable  situation  de  la  Société  et  surveiller  ainsi  leurs 
intérêts.  Amédée  Mourral. 


iJEditeur-Gérant  :  F.  PICHON. 
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SÉANCE    DU    16   JANVIER    4907. 

Présidence  de  M.   Paul  Leroy-Beaulieu,  prtisld"nt, 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  quart. 

Le   proeès-verbal   de  la  précédente  séance  est  lu  et 
approuvé. 

Se  sont  excusés  par  lettres  :  MM.  Yves  Guyot,  Gourju, 
Paul  DE  Prat,  Emile  Levasseur  et  Victor  Marge. 
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M.  le  Président  annonce  que  le  Conseil  de  direction,  a, 
dans  sa  dernière  séance,  admis  comme  membres  nou- 
veaux : 

MM.  Bailby  (Henri),  avocat,  chargé  de  conférences  à  TÉcole  de  droit, 
27  bisy  rue  Bertrand  (Paris,  7*); 

Gridaine  (Camille),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rae  des  Moines 
(Paris)  ; 

LiiMONON  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  avenue  Victor- 
Hugo  (Paris); 

Nast  (Marcel),  docteur  en  droit,  47,  rue  des  Petites-Ecuries 
(Paris)  ; 

SzEGHEÔ  (Gàbor),  docteur  en  droit,  avocat  à  Budapest,  31,  rue  du 
Château,  à  Neuiily-sur-Seine  (Seine). 

M.  le  Secrétaire  grénéral  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Éléments  de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways  ; 
brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  G.  Piot. 

Mémorandum  of  the  Status  of  the  New-Hehrides  and  the 
nature  of  the  measures  requisite  io  secure  the  aitainment  of  the 
Object  of  the  proposed  anglo-french  land  commission]  plaquette 
offerte  par  Tauteur,  M.  J.-J.  Hendie. 

1904.  Orsznggyillési  Torvenyezikkek.,.,  vol.  in-8°  offert  par 
Téditeur,  M.  Rath  Môr,  de  Budapest. 

Les  Tribunaux  spéciaux  pour  enfants;  vol.  in-12  offert  par 
M.  Tadministrateur  de  la  revue  «  l'Enfant  ». 

Nouvelles  études  d'histoire  du  Droit,  3*  série  ;  vol.  in-8°  offert 
par  l'auteur,  M.  Rodolphe  Dareste. 

Guide-formulaire  pour  la  déclaration  des  successions^  sous  le 
régime  de  la  loi  du  25  févfner  1901,  par  J.-L.  Braeml  ;  vol.  in-8<» 
offert  par  les  éditeurs,  MM.  Giard  et  Brière. 

Les  principes  du  droit  administratif  des  États-Uyiis,  par 
Frânk-J.  Gvodnow;  vol.  in-8''  offert  par  les  auteurs,  MM.  A.  et 
Gaston  Jèze. 

Université  de  Grenoble.  Livre  du  Centenaire  de  la  Faculté  de 
Droit]  vol.  in-8°  offert  par  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 

De  la  possession  des  meubles  ;  Etudes  de  droit  allemand  ;  vol. 
ia-8*'  offert  par  l'auteur,  M.  R.  Saleilles. 
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La  Monnaie  \  vol.  in-i2  offert  par  l'auteur,  M.  A.  de  Foville. 

1®  Memorias  de  los  médicos  de  la  casa  de  orales  de  Santiago 
correspondiente  al  afio  1905  ; 

2°  Movimiento  de  la  casa  de  orales  de  Sanliago  en  el  aho 
1905; 

2  vol.  in-8<»  offert  par  M.  l'administrateur  de  la  maison  d'Aliénés 
de  Santiago  du  Chili. 

Das  œffentliche  Rechl  der  Gegenwart  ;  Band.  I  Deulsches  Hei- 
chslaatsrechl]  vol.  in-8^  offert  par  l'auteur,  M.  Paul  Laband. 

Handbuch  des  œffenllichen  Rechls,  IV,  Band.  II  ;  Halband. 
Englisches  Staatsrechl'j  vol.  in-8",  offert  par  Téditeur,  M.  P.  Sie- 
beck,  de  Tubingen. 

Sonderabd9*uck  aus  der  vergleichenden  Darslellung  des  Deuts^ 
chen  und  auslândischen  Slrafrechls.,,^  vol.  in-S*»,  offert  par  l'au- 
teur, M.  Mittermaier. 

Verbreçhen  und  Vergehen  -wider  die  Siltlichkeity  Beleidigung^ 
Personenslandsdelihte  ;  vol.  in-8**  offert  par  l'éditeur,  M.  0.  Lieb- 
mann,  de  Berlin. 

Forelœsninger  over  Norsk  Sebskabsreljl]  vol.  in-8**,  offert  par 
l'auteur,  M.  le  D'  0.  Platou. 

Nalionalôkonomische  Gesetzgebung,  IV  Frankrelchs  wirls- 
chaftliche  Gesetzgebung  im  Jahre  1904  ;  brochure  offerte  par  l'au- 
teur, M.  Ilans  Gehrij. 

Bulletin  des  lois  et  ordonnances  du  canton  de  Berne,  année 
1905;  vol.  in-8*,  offert  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Berne. 

Bulletin  officiel  des  lois,  décrels,  arrêtés  et  autres  actes  publics 
du  Gouvernement  du  cant07i  de  Fribourg  ;  vol.  in-8^  offert  par 
M.  l'abbé  Speiser. 

l©  Leyes  y  disposiciones  administrativas  en  vijencia,,,  sobre 
Gobiemo  y  colonizaciôn  ; 

2«  Indice  de  un  ensayo  de  recopilaciôn  de  la  legislaciûn  Ecua- 
loriana  por  A.  B,  Sesiano  ;  2  vol.  in-8<*  offerts  par  M.  F.  Daguin. 

The  Journal  of  prison  discipline  and  philanthropy  published 
annualiy  by  the  Pennsylvania  prison  Society  ;  vol.  in-8° offert  par 
H.  John  Lytle. 


^  •'^'•1 
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Proposition  de  loi  sur  le  sursis  conditionnel  à  Vexécution  des 
peineSj  déposée  à  la  Chambre  des  députés  de  Grèce,  le  23  novem- 
bre 1906  ;  brochure  in-4°  offerte  par  l'auteur,  M.  Typaldo-Bassia. 

Université  libre  de  Bruxelles.  Annuaire  pour  Vannée  acadé- 
mique 19061907;  vol  in-8%  offert  par  TUniversité. 

Memoria  presentada  a  la  honorable  asamblea  gênerai.,,  por  el 
ministro  de  Relaciones  exterioresj  Dr.  D.  José  RomeUy  1904  ; 
Yol.  in-8%  offert  par  le  Gouvernement  de  la  République  de  TUru- 
guay. 

Statutes  of  United  States  of  America,  1905-1906;  2  vol.  in-4% 
offerts  par  la  Bibliothèque  du  Congrès  de  Washington. 

Materiali  per  una  Legge  sul  riposo  festivo  ;  vol.  in-4**,  offert 
par  rOffice  du  Travail  d'Italie. 

De  la  protection  des  travailleurs  contre  la  maladie  par  les 
sociétés  de  secours  mutuel  et  l'assurance  obligatoire,  par  R.  Sto- 
pin;  vol.  in-8^,  offert  par  le  bibliothécaire. 

Laws  of  Wisconsin,  1905;  vol.  in-8%  offert  par  M.  Sansas. 


M.    le    Président    Paul 
rallocution  suivante  : 


Leroy-Beaulieu,    prononce 


Messieurs, 

Vous  m'avez  fait  un  honneur  aussi  inattendu  que  grand  en 
m'élevant  à  la  présidence  de  la  Société  de  Législation  comparée. 
Je  dois  être,  il  est  vrai,  un  des  doyens  de  votre  Société,  je  lui 
appartiens  depuis  sa  fondation. 

A  ces  heures  de  la  première  jeunesse  où  l'esprit  n'est  pas 
encore  fixé,  où,  plein  d'une  confiance  exagérée,  il  croit  pouvoir 
embrasser  les  tâches  les  plus  diverses,  il  m'advint,  sortant  presque 
de  l'École  de  droit  et  pourvu  du  seul  diplôme  de  licencié,  de  par- 
ticiper à  la  création  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

J'avais  à  cette  époque  la  rare  et  heureuse  fortune  de  jouir  de 
la  bienveillante  amitié  d'un  homme  illustre  qui  encouragea  et 
guida  mes  premiers  pas  dans  la  carrière  de  publiciste  et  dont  le 
nom  reste  parmi  les  noms  éclatants  et  les  plus  purs  du 
xix^  siècle,  Edouard  Laboulaye,  qui  fût  le  premier  président  de 
notre  société.  L'un  de  ses  fils  avait  été  mon  camarade  de  classe, 
et  le  père  avait  bien  voulu  m'attirer  à  lui,  me  conseiller  et  me 
patronner: 
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Je  dois  beaucoup  à  Edouard  Laboulaye;  il  a  contribué  à  déve- 
lopper en  moi  rattachement  aux  principes  du  libéralisme,  sou- 
vent décrié  aujourd'hui,  et  auquel  j'ai  gardé  et  je  garderai  une 
opiniâtre  et  inlassable  fidélité. 

La  destinée  a  voulu  que  je  ne  devinsse  pas  un  juriste. 

Des  circonstances  diverses  et  aussi  sans  doute  un  goût  naturel, 
peut-être  également  quelque  aptitude  personnelle  me  portèrent 
bientôt  à  consacrer  mes  efforts  aux  questions  d'économie  poli- 
tique, de  finances,  de  colonisation,  champ  immense  que  je 
devais  tenter  d'explorer  presque  en  entier,  labeur  absorbant  qui 
ne  me  laissa  pas  le  loisir  de  m'occuper  d'autres  tâches,  si  hautes 
et  si  séduisantes  qu'elles  pussent  être. 

Je  ne  cessai,  cependant,  pas  un  instant,  Messieurs,  au  cours 
de  ces  presque  quarantes  années,  de  suivre,  de  loin,  les  précieux 
travaux  de  votre  Société.  S'il  ne  me  fut  pas  donné  d'assister  à 
vos  séances  et  à  vos  instructifs  débats,  du  moins  je  parcourais 
vos  Bulletins,  je  recevais  et  je  consultais  vos  Annuaires,  je  me 
rendais  compte  des  services  inévaluables  que  votre  féconde 
activité  rend  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  choses  de  la  Cité  et 
des  affaires  humaines. 

Le  lien  intellectuel  et  moral  qui  m'attachait  à  vous  ne  s'est 
jamais  détendu. 

J'en  ai  été  récompensé  par  cette  élévation  à  la  présidence, 
honneur  auquel  je  n'aurais  jamais  osé  prétendre. 

S'il  m'a  été  conféré,  quoique  indigne,  c'est  que  les  questions 
économiques  et  financières  envahissent  de  plus  en  plus,  peut- 
être  trop  même  parfois,  à  mon  gré,  la  législation.  Je  crois  bien 
qu'elles  constituent  chez  les  peuples  contemporains  la  matière 
la  plus  abondante  des  lois  récentes,  et  peut-être  en  sera-t-il 
ainsi  des  lois  futures. 

Cette  année  vous  discutez  ici  un  des  sujets  les  plus  importants 
et  les  plus  délicats  de  la  taxation  moderne  :  l'impôt  général  sur 
le  revenu.  Bien  des  questions  se  rattachent  à  ce  thème,  les  unes 
purement  techniques,  d'autres  politiques,  morales  et  sociales. 

La  recherche  du  meilleur  système  de  taxation  pour  un  peuple 
donné  n'a  aucune  analogie  avec  un  problème  de  géométrie  pure. 
La  géométrie  est  la  même  pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  les 
temps.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'impôt.  Les  mœurs,  les 
habitudes,  les  traditions,  les  conceptions,  les  préventions,  les 
préjugés,  les  formes  de  gouvernement,  les  garanties  inégales 
dont  jouissent,  suivant  les  nations  et  les  époques,  la  famille  et 
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l'individu,  Tétat  de  concorde  publique  ou  de  discorde  publique, 
la  proportion  d'envie,  de  légèreté,  de  mobilité,  que  renferme  le 
tempérament  de  chaque  peuple,  une  foule  de  circonstances  de  la 
nature  la  plus  diverse  déterminent  Tadoptabilité  de  tel  ou  tel 
impôt  à  tel  ou  tel  état  politique,  économique  et  social. 

L'étude  de  la  législation  comparée  offre  une  grande  utilité;  elle 
prépare  des  rapprochements  entre  les  législations  diverses; 
mais  elle  ne  conduit  nullement  à  cette  conclusion  que  Ton 
puisse  se  flatter  d'arriver  jamais  à  avoir  une  législation  unique 
pour  tous  les  peuples.  Et  si  cette  unité  absolue  de  législation 
n'est  pas  possible  en  droit  civil,  ni  en  droit  politique  ou  consti- 
tutionnel, elle  ne  Test  pas  davantage  en  droit  fiscal. 

Voilà,  certes,  des  vérités,  Messieurs  que  vous  connaissez  aussi 
bien  que  moi;  mais  il  est  toujours  utile  de  les  rappeler,  les 
esprits  peu  réfléchis  étant  portés  à  les  oublier. 

Vous  m'aviez  à  peine  élevé,  Messieurs,  à  cette  haute  dignité 
de  président,  que  nous  avions  la  douleur  de  perdre  mon  illustre 
prédécesseur  et  ami  M.  Glasson.  Je  ne  pourrais  parler  qu'en 
termes  généraux  de  sa  science  à  laquelle  tous  les  hommes  com- 
pétents rendent  hommage  :  la  compétence  me  manquerait  pour 
louer,  comme  il  convient,  ses  hautes  qualités  de  jurisconsulte;  je 
sais  qu'il  laisse  une  œuvre  étendue  et  puissante  que  le  temps 
respectera.  Je  l'ai  connu  et  je  puis  dire  aimé  pendant  plus  de 
vingt  ans  à  l'École  libre  des  Sciences  politiques,  à  l'Institut,  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Il  était  de  ces 
hommes  qui  inspirent  immédiatement  le  respect  et  la  sympathie, 
qui  gagnent  et  retiennent  la  confiance.  Sa  mort  rapide  et 
imprévue  nous  a  causé  à  tous,  à  moi  personnellement,  une  vive 
douleur. 

Ce  m'est  une  vraie  tristesse.  Messieurs,  en  inaugurant  cette 
présidence,  de  me  trouver  privé,  par  cette  perte  cruelle,  d'un 
conseil  si  éclairé,  si  expérimenté  et  si  bienveillant. 

M.  Barthélémy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
r Université  de  Paris ^  donne  communication  d'une  Etude 
SUR  l'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne. 

Dans  l'étude  générale  que  vous  avez  entreprise  sur  les  diffé- 
rents types  d'impôts  étrangers  sur  le  revenu,  la  tâche  qui  m'a  été 
assignée  est  particulièrement  lourde  et  complexe. 

C'est  une  tâche  lourde,  parce  que  VEinhommensteuer,  comme 
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d'ailleurs  Vlncome-tax,  et  pour  le  môme  motif,  c'est-à-dire  à 
raison  du  nom  qu'elle  porte,  est  le  point  de  mire  des  réforma- 
teurs en  quête  de  popularité. 

Ëinkommensteuer,  impôt  sur  le  revenu  !  Voilà  donc  un  pays 
qui  taxe  les  riches! 

£d  France,  tous  les  revenus  taxables  sont  taxés.  Nous  avons 
ainsi  Vimpôt  sur  les  revenus.  Nous  avons,  en  outre,  sous  deux 
formes  différentes,  Vimpôt  sur  le  revenu  globa^h  Malheureuse- 
ment, au  lieu  de  les  désigner  d'après  leur  assiette,  on  les  a  dési- 
gnés par  le  procédé  de  taxation  :  impôt  des  portes  et  fenêtres, 
impôt  mobilier.  —  Impôt  des  portes  et  fenêtres  î  On  ne  saurait 
se  montrer  plus  maladroit  dans  le  choix  du  titre  d'un  impôt!  Y 
a-t-il  quelque  chose  de  plus  odieux,  de  plus  injuste,  de  plus  anti- 
démocratique, de  plus  impopulaire  qu'une  taxe  sur  l'air  et  la 
lumière,  ces  biens  indispensables  au  plus  pauvre  d'entre  les 
pauvres? 

Si  vous  vous  avisez  d'expliquer  que  les  portes  et  les  fenêtres 
ne  sont  là  que  comme  des  signes  extérieurs  du  luxe  de  l'habita- 
tion, que  le  luxe  de  l'habitation  est  lui-même  le  moins  trompeur 
des  signes  matériels  du  revenu,  les  gens  qui  ne  sont  pas  spécia- 
lement familiarisés  avec  la  science  des  finances  vous  riront  au 
nez.  —  Or  ils  sont,  chez  nous,  presque  tout  le  monde,  puisqu'en 
notre  pays,  l'enseignement  de  cette  partie  essentielle  des  sciences 
politiques  n'a  jamais  reçu  dans  les  programmes  d'études  que  * 
l'aumône  d'une  place  insignifiante. 

Pour  que  la  masse  comprenne  ce  que  vaut  un  impôt,  dans 
l'impossibilité  où  nous  sommes  de  le  lui  expliquer,  nous  devons 
au  moins  le  lui  indiquer  par  des  étiquettes  intelligibles,  formu- 
lées en  langage  simple  et  accessible  à  tous,  nous  devons  appeler 
un  chat  un  chat,  et  l'impôt  mobilier  comme  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  des  impôts  sur  le  revenu  global. 

Comme  ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  fait,  les  agitateurs  habitués  à 
exploiter  le  désir  de  réformes  fiscales,  désir  auquel  n'échappent 
même  pas  les  régimes  financiers  les  plus  perfectionnés,  ne  man- 
quent pas  de  proclamer  la  nécessité  d'introduire  en  France  les 
règles  générales  de  lincomo-tax,  ou  de  l'Einkommensteuer,  de 
Vimpôt  sur  le  revenu. 

Expliquer  ce  qu'est  cette  Einkommensteuer  que  tant  de  gens 
aspirent  ainsi  à  prendre  pour  modèle,  c'est  une  tâche  lourde 
puisque  c'est  montrer  que  ces  gens  se  trompent.  L'Einkommen- 
steuer, vue  de  près,  est  en  effet  un  impôt  barbare,  inique,  féro- 
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cernent  inquisitorial,  et  dont  on  ne  croirait  pas  racclimatation 
possible  dans  un  pays  civilisé,  si  Ton  ne  connaissait  l'invraisem- 
blable docilité  du  peuple  qui  s'en  accommode. 

Exposer  le  mécanisme  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  Allemagne, 
c'est  en  outre,  ai-je  dit,  une  tâche  complexe. 

L'Allemagne  n'est  pas  une  nation,  mais  bien  vingt-six  nations 
confédérées.  L'Einkommensleuer  n'est  pas  un  impôt  allemand, 
c'est  un  impôt  saxon,  badois,  bavarois,  prussien,  etc. 

Vimpôt  sur  le  revenu  revêt  dans  les  vingt-six  États  de  l'Em- 
pire des  formes  très  diverses.  Partout  sans  doute,  il  présente  les 
mêmes  caractères  essentiels  :  progressivité  relative,  dégrève- 
ment à  la  base,  intervention  administrative  pour  l'évaluation  du 
revenu.  Mais  les  formes,  les  chiffres,  les  pratiques,  les  tarifs,  les 
recours  diffèrent  assez  pour  qu'on  doive  tenir  pour  incomplète 
une  étude  sur  l'Einkommensteucr  qui  ne  serait  pas  divisée  en 
vingt-six  compartiments. 

Vous  m'excuserez  de  jeter  du  lest.  Que  dis-je!  vous  ne  m'excu- 
seriez pas  de  n'en  pas  jeter.  Les  institutions  du  royaume  de 
Prusse  pèsent  si  lourdement  sur  tout  TEmpire  allemand,  elles 
sont  tellement  un  idéal  pour  les  uns,  un  objet  d'envie  pour 
les  autres,  elles  sont  d'ailleurs  si  conformes,  par  leurs  beautés 
comme  par  leurs  verrues,  au  génie  de  cette  race  docile,  patiente, 
consciencieuse,  disciplinée,  domestiquée,  caporalisée,  qu'en  me 
bornant  à  résumer  les  règles  générales  de  l'Einkommensteuer 
prussienne,  je  ne  ferai  pas  grand  dommage  aux  États  secon- 
daires de  l'Allemagne. 

J'en  vais  successivement  résumer  l'histoire,  exposer  le  prin- 
cipe, expliquer  le  mécanisme,  énoncer  les  résultats.  Je  pourrai, 
je  l'espère,  en  forme  de  conclusion,  vous  convaincre  qu'en  pen- 
sant de  l'Einkommensteuer  beaucoup  de  mal....,  j'en  pense 
encore  trop  de  bien. 


Historique,  —  Au  début  au  xix«  siècle,  les  ressources  de  la 
Prusse  sont  exclusivement  tirées  de  ses  immenses  domaines  et 
de  taxes  indirectes,  La  Prusse  est  encore  aujourd'hui,  je  crois, 
le  pays  d'Europe  où  l'exploitation  de  vastes  domaines  nationaux 
est  le  plus  largement  pratiquée.  Ce  système,  qu'une  saine  éco- 
nomie politique  ne  peut  que  condamner,  puisqu'il  enrichit  moins 
le  Trésor  qu'il  n'appauvrit  la  nation,  remonte  très  loin;  il  a 
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préservé  longtemps  le  pays  qui  le  pratique  de  la  nécessité  de 
recourir  aux  impôts  directs. 

Les  impôts  directs  ne  s'implantent  définitivement  en  Prusse 
qu'à  partir  de  18â0,  après  quelques  essais  infructueux  que  je 
néglige  de  rappeler  ici. 

Le  premier  impôt  direct  des  Prussiens  est  la  Classensteuer  ou 
impôt  des  classes. 

Les  contribuables  sont  divisés  en  quatre  classes,  d'après  leur 
profession  :  en  bas  les  journaliers,  puis  les  paysans,  puis  les 
marchands  et  les  petits  propriétaires,  en  haut,  les  riches. 

Chaque  classe  est  divisée  en  degrés.  —  Pour  chaque  degré  le 
tarif  de  l'impôt  est  le  même.  Le  tarif  le  plus  bas  est  d'un  demi 
Ihaler;  le  plus  haut,  de  144  thalers. 

C'est,  en  définitive,  une  capitation  graduée. 

Ajoutons  que  les  villes  en  sont  exemptes;  l'impôt  direct  y  est 
remplacé  par  des  taxes  indirectes  sur  la  mouture  et  l'abatage. 

La  première  réforme  importante  en  cette  matière  est  réalisée 
en  1851.  La  Classensteuer  est  remplacée  pour  les  contribuables 
de  la  première  classe,  les  riches,  par  un  impôt  gradué  sur  le 
revenu.  Les  riches  sont  répartis  en  soixante-sept  degrés,  d'après 
l'évaluation  de  leur  fortune. 

C'est  la  première  forme  de  VEinkommensteuer.  Remarquons 
ici  que  la  nouvelle  taxe  diffère  de  l'ancienne,  —  et  de  ce  qui 
subsiste  de  l'ancienne  —  par  le  trait  caractéristique  ci-après  : 
au  lieu  de  différencier  la  taxe  d'après  la  profession  (signe  pré- 
sumé de  la  richesse),  on  la  différencie  d'après  le  revenu  évalué. 

Notons  d'ailleurs  que  l'évaluation  du  revenu  pour  l'Ein- 
kommensteuer,  comme  la  constatation  de  la  profession  pour  la 
Classensteuer  se  font  par  l'autorité  administrative  sans  recours 
organisé  contre  les  erreurs  possibles. 

C'est  à  partir  de  1.000  thalers  de  revenus  qu'on  est  alors 
astreint  à  l'Einkommensteuer.  —  Au-dessous  de  1.000  thalers 
on  maintient  le  classement  d'après  les  professions. 

Une  nouvelle  réforme,  beaucoup  plus  considérable,  est  réalisée 
en  1873  et  1875. 

Elle  va  changer  radicalement  le  caractère  de  la  classification  : 

1^  Même  pour  la  Classensteuer,  c'est  de  l'importance  des  reve- 
nus qu'on  tiendra  compte; 

2*  L'impôt  deviendra  une  taxe  de  répartition; 

B""  11  sera  étendu  à  tout  le  pays,  parla  suppression,  dans  les 
villes  des  droits  sur  la  mouture  et  l'abatage; 
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4*  On  admettra  Texonération  de  tout  impôt  pour  les  petits 
revenus.  Ce  sont  d'abord  les  revenus  de  420  marks  qui  sont 
exonérés;  plus  tard  les  revenus  de  900  marks  et  au-dessous 
sont  exempts. 

Dès  lors,  Tunification  s'imposait.  Elle  a  été  réalisée  par  la  loi 
du  24  juin  1891  dont  l'effet  principal  a  été  de  modifier  les  tarifs, 
d'instituer  le  système  de  la  déclaration  contrôlée,  et  d'organiser 
les  recours. 


Le  droit  actuel,  —  Loi  du  2^  juin  1891.  —  L'Einkommensteuer 
instituée  par  la  loi  de  1891  peut  être  définie  :  Un  impôt  sur 
revenu  global  révélé  par  déclaration  contrôlée. 

Cet  impôt  se  superpose  à  d'autres  impôts  directs  :  l'impôt 
foncier,  l'impôt  des  maisons,  l'impôt  industriel.  Mais  tous  ces 
impôts  réels  sont  abandonnés  aux  communes. 

Le  revenu  taxé  par  TEinkommensteuer,  c'est  le  revenu  net  des 
capitaux  ou  pro/e.ssions,  qu'il  soit  d'ailleurs  obtenu  en  argent, 
en  nature,  ou  en  avantages  divers.  Revenu  net,  c'est-à-dire  sous 
déduction  des  frais  de  production  ou  d'exploitation. 

Le  tarif  de  l'Einkommensteuer  est  progressif,  mais  non  d'une 
manière  indéfinie.  Les  revenus  de  900  à  10.500  marks  sont  di- 
visés en  26  classes.  Dans  chaque  classe,  chaque  contribuable 
paye  la  même  taxe  (c'est  le  procédé  de  l'ancienne  capitation 
graduée)  : 

Les  revenus  de     900  à  1.050  marks  payent    6  marks, 
—  de  1.050  à  1.200  —  9  marks, 

^       —  de  1.200  à  1.350  -  12  mark«,  etc. 

Au-dessus  de  10.500  on  procède  autremenl  :  au  lieu  d'un  tarif 
Wxej  on  a  un  tarif  gradué  :  on  paye  30  marks  de  plus  par  chaque 
1.000  marks  de  revenus. 

Au-dessus  de  BO.riOO  marks  de  revenus,  on  paye  tiO  marks 
par  1.5CK)  marks. 

Au-dessus  de  32.000  marks,  on  paye  80  marks  par  chaque 
2.000  marks,  etc. 

Au-dessus  de  100,000  marks  on  paye  4.000  marks  jusqu'à 
105.000  marks.  Au-dessus,  on  paye  200  marks  de  plus  pour 
chaque  somme  de  5.000  marks  de  plus.  On  ne  paye  jamais  ainsi 
plus  de  4  pour  100. 
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Le  tarif  comporte  des  exceptions,  c'est-à-dire  des  exemptions 
et  des  tempéraments  : 

a)  Les  revenus  de  900  marks  et  au*dessoiis  sont  exempts  de 
toute  contribution. 

b)  Il  est  tenu  compte  des  charges  de  famille  :  on  déduit 
50  marks  par  enfant  de  moins  de  14  ans  vivant  avec  la  famille, 
si  le  revenu  du  contribuable  ne  dépasse  pas  3.000  marks.  S'il  y 
a  3  enfants  dans  cette  condition  et  de  cet  âge,  le  contribuable  est 
classé  au  degré  inférieur. 

c)  On  peut  accorder  une  réduction  particulière,  selon  les  cir- 
constances, à  tout  contribuable  ayant  moins  de  9.500  marks  de 
revenus,  sans  toutefois  lui  faire  gagner  plus  de  trois  degrés. 

d)  Sont  spécialement  exemptés  :  les  princes,  les  ambassa- 
deurs, les  sous-officiers,  les  pensionnés  pour  blessures,  les 
décorés  militaires,  etc. 

Le  principe  ainsi  exposé  n'est  pas  critiquable,  le  tarif  n'est  pas 
excessif.  —  Nous  ne  pouvons  pas  être  hostiles  à  la  progression, 
si  elle  est  modérée  et  limitée,  si  elle  n'a  pas  la  prétention  de 
niveler  les  fortunes  parle  procédé  fiscal. —  L'exemption  à  la  base 
est  acceptable  et  n'est  d'ailleurs  pas  dangereuse,  étant  donné 
le  régime  électoral  de  la  Prusse,  ainsi  que  je  me  réserve  de 
l'expliquer  tout  à  l'heure. 

Donc,  jusqu'à  présent,  les  combinaisons  du  législateur  prus- 
sien nous  semblent  sages  et  ingénieuses. 

Cette  bonne  impression  va  disparaître  si  nous  examinons  : 

1*^  Comment  se  calcule  le  revenu  imposable; 

S""  Comment  il  est  porté  à  la  connaissance  du  taxateur; 

3«  Comment  le  contribuable  peut  se  défendre  contre  les  ini- 
quités que  le  système  est  susceptible  d'engendrer. 

Première  question,  —  Calcul  du  revenu  net  imposable. 

Cette  opération  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Il  faut  connaître  le  revenu  brut;  b)  il  faut  supputer  la  dé- 
duction à  faire  pour  en  tirer  le  revenu  net. 

a)  Aucune  recette  ne  doit  échapper.  Cela  est  simple  pour  les 
rentes,  les  coupons  de  valeurs  mobilières,  les  loyers,  les  trai- 
tements, les  salaires.  C'est  simplifié  pour  l'industrie  manufac- 
turière et  pour  le  commerce,  par  l'obligation  imposée  à  tous  de 
tenir  des  livres. 

Cela  devient  d'une  complication  inextricable  dès  qu'il  s'agit 
d'évaluer  le  revenu  provenant  d'occupations  lucratives. 
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Un  agriculteur  par  exemple,  doit  compter  non  seulement  ce 
qu'il  vend,  mais  ce  qu'il  consomme.  Il  doit  compter  comme 
revenu  le  bois  de  ses  arbres,  s'il  l'emploie  à  son  chaufîage  per- 
sonnel. Il  doit  compter  le  porc  qu'il  tue,  les  pommes  de  terre 
qu'il  mange;  il  doit  compter  les  poules  qu'on  sert  sur  sa  table, 
et  leurs  œufs,  s'il  s'en  fait  confectionner  des  omelettes. 

Un  journaliste  ne  doit  pas  seulement  marquer  le  prix  de  ses 
articles,  mais  encore  l'évaluation  des  satisfactions  matérielles 
qu'ils  lui  procurent,  les  billets  de  théâtres  qu'on  lui  offre,  les 
parcours  gratuits  dont  les  chemins  de  fer  le  gratifient. 

On  croit  qu'on  plaisante  quand  on  énonce  de  pareils  faits,  et 
l'on  se  demande  jusqu'où  cela  peut  aller.  —  On  ne  plaisante 
pas,  et  l'on  doit  aller  dans  cette  voie  aussi  loin  qu'on  le  peut  : 
les  Prussiens  ne  craignent  pas  le  ridicule;  dans  les  revenus  im- 
posables d'un  fonctionnaire  subalterne,  ils  ne  trouvent  pas 
comique  et  saugrenu  de  supputer  la  valeur  des  dîners  officiels 
que  lui  offre  son  directeur. 

Gomment  se  reconnaîtra-t-on  dans  ce  compte,  qu'il  soit  fait 
par  le  taxateur  ou  par  le  contribuable,  — j'allais  dire  par  le  tor- 
tionnaire ou  par  sa  victime?  —  A  quelles  inquisitions,  à  quelles 
recherches  odieuses  ne  va-t-on  pas  se  livrer  ! 

b)  Quelles  fraudes  aussi  ne  vont  pas  suggérer  les  instructions 
qui  autorisent  la  déduction  des  charges  !  —  Car  si  Ton  calcule, 
pour  vous  imposer,  les  dîners  en  ville  que  la  profession  vous 
procure  chez  vos  supérieurs,  ne  faut-il  pas  vous  autoriser  à 
défalquer  ceux  qu'elle  vous  incite  à  offrir  à  vos  subordonnés? 

Pour  les  professions  agricoles,  les  difficultés  du  chef  des  dé- 
ductions à  faire  no  sont  pas  moins  singulières  que  celles  que  j'ai 
précédemment  relatées  pour  l'évaluation  du  revenu  brut. 

On  a  donné  des  instructions  pour  les  contribuables  :  on  leur 
dit  par  exemple  qu'ils  peuvent  défalquer  les  frais  d'entretien  des 
bâtiments,  murs,  chemins,  puits.  Si  le  paysan  fait  réparer  les 
murs  de  sa  ferme,  il  sait  le  compte  des  frais  dépensés.  S'il  ré- 
pare lui-même,  quels  frais  portera-t-il  au  compte? 

Voulez-vous  une  idée  plus  précise  encore  des  détails  dans 
lesquels  on  entre?  L'instruction  ministérielle  prescrit  qu'on  dis- 
tinguera avec  soin  les  dépenses  faites  pour  le  ménage  des  dé- 
penses de  l'exploitation.  Le  salaire  des  domestiques  ne  se  défal- 
que pas  si  les  geris  sont  affectés  à  la  personne.  Il  se  défalque  s'ils 
sont  affectés  à  V exploitation.  Le  domestique  qui  conduit  la  voiture 
pour  aller  vendre  au  marché  les  produits  de  la  ferme  est  affecté 
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à  l'exploitation.  S'il  conduit  le  maître  à  la  ville,  il  est  afîecté  à 
la  personne  :  va-t-on  faire  une  ventilation?  Il  le  faut;  mais  com- 
ment? 

Un  négociant  a  installé  chez  lui  le  téléphone.  11  en  déduit  les 
frais  de  ses  recettes  brutes;  c'est  une  dépense  d'exploitation. 
Une  contestation  s'élève  entre  les  agents  du  fisc  et  lui.  On  pré- 
tend qu'il  n'a  pas  besoin  du  téléphone  pour  son  commerce. 
Gomme  il  proteste,  on  l'épie;  on  écoute  au  fil,  on  constate  qu'il 
s'en  sert  pour  retenir  une  loge  à  l'Opéra.  La  déduction  ne  sera 
pas  opérée. 

Le  fait  n'est  pas  vraisemblable  ;  il  est  vrai  ! 

Deuxième  question,  —  Comment  les  calculs  ainsi  faits  sont- 
ils  portés  à  la  connaissance  du  taxateur? 
Par  le  système  de  la  déclaration  contrôlée. 

La  déclaration  est  obligatoire  au-dessus  de  3000  marks  de 
revenus.  Pour  les  gens  qui  ont  3.000  marks  ou  moins,  elle  n'est 
obligatoire  que  si  on  la  réclame. 

Quand  le  revenu  est  clair,  c'est-à-dire  en  argent,  la  déclara- 
tion est  facile  à  faire.  Quand  il  s'agit  d'évaluations  à  produire,  il 
faut  en  indiquer  les  bases,  dire  comment  on  évalue,  et  pour- 
quoi, et  ce  qu'on  retranche. 

N'imaginez  pas  d'ailleurs  que  les  déclarations  sont  facile- 
ment acceptées,  ni  qu'il  soit  facile  de  les  arranger  de  manière  à 
frauder  le  fisc.  —  Une  déclaration  sur  trois  est  contestée  par 
l'administration.  Le  chiffre  a  été  indiqué  à  la  tribune  de  la 
Chambre  et  reconnu  pour  exact  par  le  ministre.  On  s'est  borné 
à  déclarer,  afin  de  ne  pas  laisser  suspecter  la  bonne  foi  des 
contribuables  prussiens,  que  ce  pourcentage  énorme  de  déclara- 
tions rejetées  ne  provenait  pas  des  fraudes,  mais  du  grand  nom- 
bre d'erreurs  commises  sans  intention. 

Le  mécanisme  du  contrôle,  au  surplus,  va  montrer  combien 
sont  serrées  les  mailles  du  filet  dans  lequel  la  loi  enserre  les 
assujettis. 

Le  fisc  a  recours  pour  établir  la  dette  fiscale  de  chaque  contri- 
buable à  trois  rouages  : 

1<»  Le  conseil  d'administration  communale. 

2^  La  commission  d'évaluation  préalable  {VoreinschlUzuiigS" 
commission). 

3<>  La  commission  de  fixation  de  l'impôt  (Veranlagungscom" 
mission). 
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Le  conseil  d'administratîoa  communale  prépare,  dans  chaque 
commune,  à  titre  d'éléments  d'instruction  préparatoire,  une 
liste  des  contribuables  avec  indication  du  revenu  présumé; 
il  s'entoure  naturellement  de  tous  les  renseignements  de  police, 
de  toutes  les  énonciations  et  dénonciations  qui  peuvent  révéler 
le  train  de  vie  de  chacun.  Le  contribuable  se  défendra.  L'admi- 
nistration municipale  dresse  contre  lui  l'acte  d^accusation. 

La  commission  d'évaluation  (Voreinschâtzungscommission), 
présidée  par  le  bourgmestre,  est  composée  de  membres  nommés 
et  des  membres  élus.  Les  membres  élus  ^ont  plus  nombreux.  Les 
membres  nommés  sont  plus  puissants,  parce  qu'en  toute  occa- 
sion, ils  forment  un  bloc  sous  les  ordres  de  l'autorité. 

Le  rôle  de  la  commission  est  d'évaluer  d'après  les  renseigne- 
ments qu'elle  peut  se  procurer  les  revenus  non  déclarés.  C'est 
en  outre,  de  contrôler  les  déclarations  pour  les  revenus  élevés. 
Les  membres  choisis  parmi  les  citoyens,  comme  le  sont  nos 
répartiteurs,  mais  beaucoup  plus  nombreux,  sont  de  véritables 
agents  de  police  fiscale.  Chaque  contribuable  a  son  casier 
lioancier,  révélant  les  moindres  circonstances  de  son  existence 
privée,  susceptibles  d'éclairer  le  fisc  sur  son  train  de  vie.  Si  la 
véracité  de  ses  énonciations  est  mise  en  doute,  l'un  des 
membres  de  la  commission  peut  faire  une  enquête.  Comme  chez 
nous  le  distributeur  du  bureau  de  bienfaisance  va  visiter  les 
indigents,  ces  gens  vont  au  domicile  des  contribuables.  Mais  ils 
n'y  vont  pas  pour  rendre  un  service;  ils  y  vont  pour  soutirer 
un  impôt.  Ils  ont  le  pouvoir  d'interroger  qui  ils  veulent,  comme 
ils  veulent,  de  se  faire  montrer  ce  qu'ils  veulent,  papiers,  livres, 
comptes,  notes;  ils  peuvent  questionner  les  fournisseurs,  les 
voisins,  les  domestiques,  les  enfants. 

Ces  fonctions  gratuites  sont  cependant  assez  recherchées,  dit 
1  officieuse  Gazette  de  Cologne,  «  parce  qu'elles  permettent  à  un 
commerçant,  par  exemple,  de  connaître  la  situation  exacte  et  le 
crédit  de  ses  concurrents  ou  de  ses  clients  ».  On  ne  dit  pas  — 
mais  cela  se  devine  —  qu'elles  permettent  aussi  de  s'assurer 
des  clients  par  la  douceur  ou  par  la  sévérité  avec  laquelle  on 
évalue. 

On  ne  dit  pas  —  mais  cela  se  voit  assez  —  qu'une  pareille 
organisation  est  immorale,  odieuse,  tyranniquc,  qu'elle  en- 
gendre la  délation  à  tous  les  échelons  de  la  société,  qu'elle  en 
fait  même  la  base  la  plus  solide  des  ressources  fiscales. 

Voici  un  fait  qui  m'a  été  personnellement  conté  par  une  per- 
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sonne  très  digne  de  foi  et  que  je  puis  ajouter  à  tous  ceux  dont 
les  journaux  allemands  foisonnent.  Un  contribuable  —  fonction- 
naire de  l'Instruction  publique  —  avait  été  taxé  avec  asser  de 
modération.  Subitement  on  l'augmente  de  deux  degrés.  H  s'en- 
quiert  des  motifs  de  cette  augmentation.  On  a  constaté  qu'il 
devait  avoir  une  fortune  personnelle  non  révélée,  puisqu'il  rece- 
vait à  diner  tous  les  quinze  jours,  ce  qui  nest  pas  habituel  pour 
cette  catégorie  de  fonctionnaires.  —  Mais  il  recevait  des  amis 
intimes  î  —  Non,  car  on  fume  à  ces  dîners  des  cigares  de  prix. 
—  Comment  le  sait-on  ?  —  Par  le  marchand  qui  les  vend  et  qui 
est  taxateur  I  —  Il  y  a  longtemps,  dit  le  contribuable,  que  cela 
existe  et  on  aurait  aussi  bien  pu  en  tenir  compte  plus  tôt!  — 
On  ne  l'avait  pas  fait,  découvre-t-il  enfin,  parce  que  le  marchand 
n  avait  rien  dit;  mais  il  a  changé  de  fournisseur  et  le  marchand 
Ta  aussitôt  dénoncé.  —  Doux  pays!  dirait  notre  caricaturiste. 

L'autre  commission,  la  commission  de  fixation  de  l'impôt  (Ver- 
anlagungscom mission),  est  composée  de  la  même  manière.  — 
En  principe,  il  y  en  a  une  dans  chaque  cercle.  Les  cercles  trop 
importants  sont  subdivisés  en  plusieurs  districts.  On  réunit  au 
contraire  en  une  seule  circonscription  fiscale  les  cercles  peu 
importants.  Le  président  de  la  commission  est  nommé  par  l'ad- 
ministration, ainsi  que  la  moitié  de  ses  membres.  Les  autres 
membres  sont  élus  pour  six  ans  par  la  représentation  du  cercle. 

La  commission  contrôle  les  renseignements  fournis  :  elle  a 
les  mêmes  pouvoirs,  le  même  rôle  inquisitorial  que  la  commis- 
sion d'évaluation  préalable. 

La  différence  entre  les  deux  commissions,  c'est  que  la  pre- 
mière est  surtout  une  commission  de  police  et  de  délation  ano- 
nyme; elle  se  renseigne  et  elle  renseigne. 

La  seconde  a  pour  rôle  de  fixer  la  taxe:  c'est  un  commis-, 
sion  d'inquisition;  c'est  surtout  par  elle  ou  par  ses  membres 
que  les  enquêtes  à  domicile  sont  faites;  la  commission  de  pré- 
paration est  plus  discrète  ou  moins  franche. 

La  commission  de  taxation  peut  se  faire  présenter  tous  regis- 
tres de  tous  fonctionnaires,  elle  peut  faire  subir  à  l'accusé  tous 
les  interrogatoires  qu'elle  veut,  même  avec  prestation  de  ser- 
ment. Elle  n'a  pas  le  droit  de  recourir  à  la  torture;  on  en  est 
presque  étonné. 


Troisième  question.  —  Comment  le  contribuable  se  défend-il 
contre  les  injustices  que  ces  règles  peuvent  provoquer'^ 
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Les  abus  d'un  tel  système  peuvent  provenir  de  ^ajces  exces- 
sives ou  d'indiscrétions  commises. 

Théoriquement,  contre  les  excès  dans  la  taxation,  on  en  peut 
appeler  à  une  troisième  commission,  avec  pourvoi  devant  le 
tribunal  administratif  supérieur. 

Cette  commission  d'appel  a  quelque  analogie  avec  nos 
conseils  de  préfecture;  elle  fonctionne  dans  chaque  district. 
Mais  au  lieu  d'être  composée  de  fonctionnaires  spéciaux,  elle 
est  composée,  elle  aussi,  de  gens  nommés  ou  élus  par  le  comité 
provincial,  sans  compétence  particulière,  non  rétribués  pour 
cette  lourde  tâche  qui  constitue  pour  eux  un  surcroit  énorme 
d'occupations. 

Le  nombre  des  pourvois  est  effrayant;  on  cite  des  commissions 
où  chaque  commissaire  a  1800  aff^aires  à  examiner. 

L'appel  n'est  ici  qu'une  illusion.  —  Illusoire  aussi  le  pourvoi 
devant  le  tribunal  administratif  supérieur  où  l'encombrement 
n'est  pas  moins  excessif,  et  sur  qui  le  contribuable  est  habitué 
à  ne  plus  compter.  Songez  à  ce  que  serait,  comme  protection, 
notre  Conseil  d'État  s'il  devait  recevoir  150  à  200.000  pourvois 
par  année  ! 

La  défense  du  contribuable  contre  les  indiscrétions  des  taxa- 
teurs  est-elle  plus  sérieuse? 

On  a  édicté  contre  ce  danger  des  pénalités  sévères  :  elles  ne 
sont  pas  appliquées.  Les  abus  commis  à  cet  égard  ont  été  signa- 
lés à  la  tribune  et  n'ont  jamais  pu  être  réprimés. 

€  Dans  nos  villes  du  Rhin,  disait  un  député,  quelques  années 
«  après  l'application  de  la  loi,  les  listes  des  évaluations  circu- 
«  lent  partout]  chacun  peut  voir  quel  a  été  pendant  plusieurs 
«  années  le  revenu  du  contribuable.  Cela  peut  amener  la  ruine 
«  de  tout  industriel  bien  établi,  de  tout  fabricant,  de  tout  arti- 
«  san,  car  la  fortune  et  les  situations  sont  changeantes  et  il  est 
<(  absolument  dangereux  de  rendre  ces  variations  publiques.  )» 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne,  a-t-on  pu  dire  de  même,  que 
les  renseignements  pour  les  mariages  sont  fournis  en  Prusse  par 
des  agences  en  rapport  avec  les  taxateurs. 


Résultats  de  l'Einhommensteuer.—  Cette  taxe  si  odieusement 
ppressive,  indiscrète  et  tyrannique,  a-t-elle  au  moins  le  mérite 
de  produire  de  solides  ressources?  Le  dernier  rendement  qui 
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soit  relaté  au  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  Finances 
est  de  201  millions  de  marks,  soit  250  millions  de  francs,  c'est- 
à-dire  sensiblement  moins,  pour  une  population  égale,  que  ne 
donnent  nos  deux  impôts  sur  le  revenu  global.  Ceux-ci  produi- 
sent ensemble  284  millions. 

L'Ëinkommensteuer  est,  en  somme,  assez  peu  productive.  C'est 
bien  de  Tcmbarras  pour  bien  peu  de  rendement. 

Les  Prussiens  se  vantent  d'avoir  économisé  les  frais  de  per- 
ception en  trouvant  des  taxateurs  gratuits,  délateurs  ou  poli- 
ciers de  bonne  volonté.  Cela  existe  en  Prusse,  en  effet  :  cela  ne 
saurait  s'accepter  dans  un  pays  libre.  Un  ministre  français  a  pu 
imaginer  un  système  d'espionnage  politique  par  des  «  délégués  ». 
Vous  savez  quel  accueil  l'opinion  publique  a  fait  à  l'invention. 
Au  surplus  les  «  délégués  »,  dénonciateurs  volontaires,  n'a- 
vaient garde  de  faire  connaître  le  rôle  honteux  auquel  ils  se 
prêtaient.  Ils  gardaient  l'incognito.  Trouverait-on  des  dénoncia- 
teurs fiscaux  publiquement  connus  et  consentant  à  accompli-r 
gratuitement  une  tâche  si  humiliante?  J'en  doute. 

Le  faible  revenu  de  l'Einkommensteuer,  dans  les  premières 
années,  a' un  peu  surpris. 

Tenant  à  abandonner  aux  communes  les  impôts  réels,  ce  qui 
était  sage,  le  législateur  prussien  a  superposé  à  l'impôt  sur  le 
revenu  un  impôt  complémentaire  sur  le  capital  (Ergânzungs- 
steuer).  On  en  tire  40  millions  de  marks. 

L'Ëi^^nzungssteuer  est  prélevée  sur  les  capitaux  fixes  ou 
circulants  productifs  de  revenu. 

Par  ce  procédé,  cette  concession  est  faite  aux  socialistes  que 
les  revenus  du  travail,  qui  ne  supportent  que  rEinkommen- 
steuer,  sont  moins  taxés  que  les  revenus  du  capital,  qui  sup- 
portent en  outre  la  taxe  complémentaire. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  grande  similitude  dans  le  fonctionnement 
des  deux  impôts.  —  Pas  de  progression  cependant  pour  l'impôt 
sur  le  capital,  mais  déclaration  contrôlée  par  le  même  mécanisme. 

L'Einkommensteuer  porte  à  peine  sur  la  moiiié  des  contri- 
buables prussiens.  Il  y  a  20.474.000  exempts.  La  plus  grosse 
part  de  l'impôt,  à  raison  de  la  progression,  est  payée  par  un 
très  petit  nombre  de  contribuables. 

Ce  serait  un  défaut  rédhibitoire  dans  une  démocratie  égalitaire  ; 
H  est  odieux  que  les  impôts  qui  portent  sur  quelques-uns  seu- 
lement soient  établis  et  surélevés  au  gré  des  gens  qui  .ne  les 
payent  .pas.  C'est  bien  ce  qui  a  lieu  à  Paris  pour  nos  impôts 
XXXVIII.  9 
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directs.  Nous  sommes  ici  600.000  électeurs  :  or,  il  n'y  a  que 
196.000  cotes  mobilières,  produisant  en  chiffres  ronds  25  millions 
de  francs.  Encore  les  4/5  de  cette  somme,  20  millions,  sont-ils  à 
la  charge  de  25  pour  100  seulement  des  contribuables.  Pour 
600.000  citoyens  qui  votent,  il  n'y  a  ainsi  que  40.000  contri- 
buables qui  payent  :  les  560.000  exempts  ou  presque  exempts 
ont  bien  tort  de  se  gêner.  S'ils  se  rendaient  compte  de  leur 
pouvoir,  ils  ne  feraient  des  40.000  riches  qu'une  bouchée. 

Le  môme  reproche  n'est  pas  possible  pour  la  Prusse,  parce 
qu'elle  n'a  pas  le  même  régime  électoral.  La  Chambre  des  dépu- 
tés prussienne  est  bien  issue  du  suffrage  universel;  mais  ce 
suffrage  est  à  deux  degrés,  et  l'organisation  électorale  est  telle 
que  la  prépondérance,  dans  la  Chambre,  appartient  aux  repré- 
sentants des  familles  riches. 

En  effet,  les  électeurs  prussiens  sont  divisés  en  trois  catégo- 
ries, suivant  la  somme  d'impôts  qu'ils  payent.  Chaque  catégorie 
doit  payer  la  même  somme;  quelques  électeurs  très  riches 
constituent  la  première  catégorie  payant  à  eux  tous  le  tiers  de 
l'impôt  total.  Environ  10  fois  plus  nombreux  sont  les  électeurs 
de  la  deuxième  catégorie,  payant  le  second  tiers.  Environ  cent 
fois  plus  nombreux  sont  les  électeurs  de  la  troisième  catégorie, 
payant  le  dernier  tiers. 

Ainsi,  à  Berlin,  par  exemple,  la  première  catégorie  comprend 
2192  personnes,  la  deuxième  12.000,  la  troisième  264.000. 

Chaque  catégorie   nomme  le   même  nombre  d'électeurs  du 
second  degré  ou  Wahlmanner^  lesquels  choisissent  les  députés. 
Il  est  évident  que  les  députés  sont  ainsi  les  représentants  de 
la  fortune  plutôt  que  du  nombre. 

Chez  nous,  où  le  nombre  fait  la  loi  puisqu'il  fait  la  Chambre, 
l'Einkommensteuer  serait  un  abominable  instrument  d'oppres- 
sion; l'immense  majorité  des  électeurs  est  en  effet  exempte 
d'impôts  directs.  Il  n'y  aurait  aucun  frein  à  la  taxation  de  la 
minorité  riche  par  la  majorité  exonérée. 


Critique  de  VEinkomyneyiteuer.  —  Les  tares  irrémédiables 
de  rEinkommensteuer  ont  été  indiquées  au  cours  de  ces  expli- 
cations* C'est  un  impôt  compliqué,  indiscret,  inquisitorial, 
tyrannique,  faisant  appel  à  trop  de  commissions  et  à  trop  de 
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commissaires^  établissant  entre  voisins  trop  de  rapports  par 
lesquels  ils  peuvent  s'opprimer  les  uns  les  autres.  Ce  que  j'en 
ai  dit  est  au-dessous  de  la  vérité. 

C'est  un  impôt  personnel^  et  il  y  en  a  qui  lui  en  font  une 
gloire.  Je  comprends  difficilement  comment  un  homme  de 
bonne  foi  peut  se  déclarer  partisan  de  l'impôt  personnel. 

N'est-ce  pas  avouer,  en  effet,  qu'on  aspire  à  organiser  un  sys- 
tème d'oppression  de  l'homme  par  l'homme,  un  système  où  ceux 
qui  commandent  pourront  à  leur  gré  tenir  les  administrés 
comme  des  suspects  tailiabies  à  merci  s'ils  leur  résistent,  ou 
comme  des  clients  dignes  de  toutes  les  modérations  s'ils  se 
plient  à  leurs  désirs.  Un  tel  système,  je  le  répète,  est  indigne 
d'un  pays  libre  et  qui  tient  à  rester  libre. 

J'ai  Uni,  Messieurs,  je  m'excuse  d'avoir  été  si  long  pour  expli- 
quer des  choses  qui  pourraient  être  si  simples,  mais  que  le 
génie  de  nos  voisins  d'Allemagne  a  faites  si  compliquées. 

Je  ne  vous  ai  donné  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  qu'un 
aperçu  très  infidèle  et  surtout  très  incomplet.  Tel  quel,  je  vou- 
drais qu'il  fût  assez  répandu,  assez  vulgarisé  pour  inspirer  aux 
entrepreneurs  de  bien  public  une  salutaire  terreur,  ou  au  moins 
une  prudente  réserve  dans  le  choix  des  nouvelles  taxes  directes 
dont  ils  nous  menacent  et  auxquelles  il  est  fort  à  craindre  que 
nous  ne  puissions  pas  échapper. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  communication  de  M.  Berthé- 
lemy,  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne  et  notam- 
ment en  Prusse. 

M.  le  président  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Vos  applaudisse- 
ments unanimes  ont  devancé  Téloge  et  les  remerciements  que  je  tiens 
à  adresser  à  M.  Berthélemy  pour  sa  si  intéressante  communication.  Je 
suis  heureux  de  pouvoir  confirmer  ici  la  parfaite  exactitude  de  tous  les 
renseignements  par  lui  fournis. 

M.  Poignant,  avocat,  —  M.  Berthélemy  pourrait-il  nous  dire  s'il 
existe  en  Prusse  un^érieux  mouvement  d'opposition  contre  le  système 
actuel  de  Timpôt  sur  le  revenu? 

M.  Berthélemy.  —  Ce  mouvement  s'est  produit,  au  début,  avec 
une  grande  acuité.  Il  a  un  peu  fléchi  depuis  que,  par  rétablissement 
complet  de  la  taxation,  Tinconvénienl  qu'il  s'agissait  d'éviter,  c'est-à-dire 
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a  violation  du  secret  des  fortunes  particulières,  est  devenu  un  fait 
accompli.  Il  subsiste  néanmoins  et  se  manifeste  tant  par  le  nombre  con- 
sidérable des  réclamations  fiscales  que  par  des  articles  de  presse.  Il  faut 
tenir  compte  aussi  du  caractère  docile  ei  passif  du  peuple  allemand,  dis- 
posé à  accepter  le  joug,  surtout  en  présence  des  pénalités  sévères  édic- 
tées contre  les  fraudeurs  en  matière  fiscale. 

M.  lô  président  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  A  Tappui  de  cette 
appréciation  du  tempérament  allemand  on  paut  rappeler  le  mot  connu 
de  Bismarck  :  «  Nous  naissons  tous  avec  des  tuniques  >.  Considérons, 
d'autre  part,  que  cette  méthode  de  classification  à  outrance  suivie  par  le 
fisc  prussien  est  essentiellement  barbare  et  moyenâgeuse,  comme  beau- 
coup des  institutions  de  TAllemagne.  Celle-ci  n'a  guère  connu  que  cette 
forme  de  Timpôt^qui  est  pour  elle  traditionnelle.  Transplanté  en  France, 
ce  système  y  constituerait,  non  un  progrès,  mais  une  régression,  un 
retour  à  la  Taille,  abolie  par  la  Révolution  de  1889.  Je  me  souviens  de 
Tardente  opposition  que  soulevait  chez  M.  Thiers  toute  allusion  à  Tin- 
troduction  possible  en  France  de  Timpôt  sur  le  revenu.  En  Allemagne, 
ses  inconvénients  se  trouvent  assez  largement  tempérés  par  l'organisa- 
tion censitaire  d'une  part,  et,  de  Tautre,  par  le  caractère  non  pas  pro- 
gressif, mais  dégressif  de  l'impôt. 

M.  Jules  Ghallaxnel,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Il  serait 
intéressant  de  savoir  quel  a  été  l'efiet  produit  par  l'introduction  de  Tim- 
pôl  sur  le  revenu  en  Alsace-Lorraine,  dans  ce  pays  où  le  caractère  difTère 
si  profondément  du  caractère  prussien. 

M.  Berthélexny.  —  Je  n'ai  aucun  renseignement  particulier  sur  ce 
point. 

M.  G.  Blondel,  professeur  à  VÈcole  des  Hautes-Études  com- 
merciales,—  J'ai  pu  me  convaincre,  au  cours  de  mes  derniers  voyages 
en  Allemagne,  que  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  (qui  ne  comporte 
qu'une  progression  très  modérée),  est  maintenant  accepté  sans  murmures. 
Qu'il  y  ait  beaucoup  de  réclamations  de  détail,  c'est  possible,  mais  le 
principe  est  admis.  On  ne  le  juge  pas  inique,  et  on  ne  voit  pas  dans  cet 
impôt  un  retour  aux  idées  du  moyen-âge.  On  y  a  vu,  au  contraire,  un 
moyen  de  réagir  contre  l'arbitraire  d'autrefois.  La  publicité  donnée, 
tout  au  moins  indirectement,  aux  ressources  respectives  des  contribua- 
bles ne  paraît  avoir  apporté  aucun  trouble  dans  la  vie  industrielle  ou 
sociale.  «  Nous  nous  y  sommes  habitués  »,  telle  a  été  la  réponse  géné- 
ralement faite  à  mes  questions.  Le  fonctionnement  de  l'impôt  sur  le 
revenu  comporte  la  même  observation  que  celui  de  l'institution  des 
assurances  obligatoires,  dont  industriels  et  négociants  m'ont  avoué 
s'accommoder  assez  bien. 

M.  le  président  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Dans  cet  apprécia- 
tion de  l'état  d'esprit  de  l'Allemagne,  il  faut,  semble-t-il,  tenir  compte 
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du  nombre  si  élevé  des  réclamations  fiscales.  Ce  symptôme  ne  témoigne 
pas  d'une  acceptation  bien  complète,...  M.  Stourm  ne  consentirait-il  pas, 
en  prenant  part  à  la  discussion,  à  nous  faire  profiter  de  sa  compétence 
sj  particulière? 

M.  Stourm,  membre  de  VInstituL  —  Mes  courtes  observations  se 
rapporteront  à  TÂlsace-Lorraine,  dont  il  était  tout  à  Theure  question.  On 
a'  demandé  quelle  était  la  situation  faite  à  ce  pays.  Pendant  long- 
temps Timpôt  y  a  été  maintenu  sur  les  bases  françaises,  progressive- 
ment améliorées'  :  pas  d'inquisition,  évaluation  d'après  les  signes  exté- 
rieurs. Aujourd'hui,  depuis  la  loi  de  1901  sur  le  capital  ou  plutôt 
sur  les  revenus  des  capitaux  et  sur  les  salaires  et  traitements,  de  nou- 
yeiles  idées  fiscales  se  sont  fait  jour.  Mais  le  régime  de  Timpôt  sur  le 
revenu  global  de  VEinkommensteuer  n'apparaît  encore  que  dans  le 
lointain  pour  cette  terre  d'Empire,  puisque,  au  contraire,  c'est  le  régime 
de  l'impôt  sur  les  difTérentes  sources  de  revenu  qui  vient  d'y  être 
installé.  On  peut  dire  que  les  vainqueurs  ont  fait  preuve,  jusqu'ici,  de 
beaucoup  de  temporisation  et  de  prudence  dans  cette  œuvre  de  trans- 
formation fiscale,  qu'il  est  si  dangereux  d'improviser, 

M.  Berthélexny.  —  Gomme  complément  à  ma  communication, 
j'ajouterai  que  l'accueil  si  favorable  fait  par  l'Allemagne  à  la  réforme  des 
impôts  communaux  a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  contrebalaacer  le 
mauvais  effet  produit  par  Timpôt  sur  le  revenu. 

La  séance  est  lovée  à  six  heures. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  H  janvier  1907.  —  Présidence  de  M.  Oh. 
Lyon-Gabn,  président. 

Présents  :  MM.  Ch.  Lyon-Gaen,  F.  Daguin,  J.  Challamel,  Â.  Mar- 
vaud,  Gérardia,  DufaurmaQtelle,  Prêt  et  BagueDÎer-Désormeaux. 

Excusé  :  M.  M.  Sauvagnac. 

M.  le  secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Allemagne  :  M.  Fro- 
mageot  a  remis  la  loi  sut*  la  formation  de  communes  dans  le  ressort 
des  consulats;  M.  Dubarle,  la  loi  modifiant  le  code  d*organisation  judi- 
ciaire; M.  Ghavegrin,  la  loi  modifiant  le  Gode  de  procédure  civile.  — 
Prusse  :  M.  Daguin  a  terminé  la  loi  sur  les  domaines  ou  circonscrip- 
tions de  chasse  La  loi  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
inondations  est  confiée  à  M.  Marvaud.  —  Saxe  :  La  notice  générale, 
confiée  à  M.  Daguin,  est  prête.  —  Suisse  :  M.  Paul  Garpentier  a  remis 
la  notice  du  canton  d'Argovie. 

La  séance  est  levée  à  5  h«  1/2. 

SEGTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  25  janvier  1907.  —  Présidence  de  M.  A.  Chau- 
MAT,  président. —  Présents:  MM.  A.  Ghaumat,J.  Ghallamel,L.  Adam, 
Lémonon,  Serre,  Gélier,  Buret,  Frèrejouan-du-Saint,  Mourrai,  Alfred 
Nast,  Marcel  Nast  et  Sauvagnac. 

Excusés  :  M.  A.  F.  Daguin  et  M.  Jobit. 

M.  Buret  rend  compte  de  l'état  des  travaux  de  l'Annuaire  é/7*anger 
de  1906  (lois  de  1905).  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  signaler. 

Bulletin,  —  M.  Binoche  est  chargé  de  la  chronique  législative  fran- 
çaise, destinée  au  Bulletin. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ghallamel,  la  section  émet  le  vœu  que  les 
Godes  français  et  les  lois  usuelles  soient   mis  à  sa  disposition. 

Comptes-rendus.  —  Sont  remis  pour  compte-rendu  :  à  M.  Mourra], 
l'ouvrage  de  M.  Mouret  sur  la  Responsabilité  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs des  sociétés  anonymes  ;  À  M.  Serre,  l'ouvrage  de  M.  R.  Ga- 
tusse  sur  le  Contrôle  de  farmée;  À  M.  Lémonon,  le  Droit  internatio^ 
nal  ouvrier  de  M.  Raynaud. 

Séance  levée  à  cinq  heures. 
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CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Session  extraordinaire  de  1906. 

Les  Chambres  avaient  été  convoquées  en  session  extraordinaire,  pour 
le  25  octobre.  Quelques  jours  avant  cette  date,  dans  le  numéro  du 
20  octobre,  le  Journal  officiel  annonçait  que  le  Ministère,  par  suite  de 
Tétat  de  santé  du  président  du  Conseil,  M.  Sarrlen,  était  démissionnaire. 
Pour  laisser  au  Ministère  nouveau  le  temps  de  se  constituer  et  d'arrêter 
son  programme,  le  commencement  des  débats  parlementaires  fut  remis 
au  5  novembre.  Le  26  octobre  parurent  au  Journal  officiel  des  décrets 
en  date  du  25  désignant  les  nouveaux  Ministres  ainsi  quMl  suit  : 

Président  du  Conseil  et  Intérieur MM.  Clemenceau. 

Justice Guyot-Dessaîgne. 

Affaires  étrangères Stéphen  Pichon. 

Finances Gaillaux. 

Guerre Général  Picquart. 

Marine Thompson. 

Instruction  publique  et  Cultes Briand* 

Travaux  publics Barthou. 

Commercé  et  Industrie Doumergue. 

Agriculture Ruau. 

Colonies Milliès-Lacroix. 

Travail  et  prévoyance  sociale  (Ministère  créé).  Viviani. 

Quelques  jours  après,  ont  été  désignés  en  qualité  de  sous-secrétaîres 
d^tat  :  à  l'Intérieur  M.  Sarraut,  à  la  Guerre  M.  Chéron,  aux  Beaux-Arts 
M.  Dujardin-Beaumetz,  aux  Postes  et  Télégraphes  M.  Simyan. 

Le  5  novembre  lecture  fut  donnée  aux  Chambre  de  la  déclaration  du 
Gouvernement;  parmi  l'énumération  assez  longue  des  projets  figurant 
dans  le  programme  gouvernemental^  on  remarquait:  la  stricte  exécution 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Églises  el  de  l'État, 
la  volonté  arrêtée  d'assurer  la  paix  dans  des  conditions  compatibles  avec 
la  dignité  du  pays  ;  Tannonce  d'un  projet  de  loi  créant  Timpôt  sur  le 
revenu  ;  nn  autre  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  ;  une  nouvelle 
législation  relative  aux  mines;  le  rachat  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  en  commençant  par  celle  de  TOuesl. 
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Aussitôt  après  la  lecture  de  celte  déclaralioD,  la  discussion  s'engagea  à 
la  Chambre  qui,  par  395  voix  contre  96,  adopta  Tordre  du  jour  suivant  : 
«  La  Chambre,  approuvant  la  politique  exposée  dans  la  déclaration 
ministérielle,  et  conGanle  dans  la  fermeté  du  Gouvernement  pour  en 
assurer  Tapplication,  passe  Tordre  du  jour  ». 

Les  Chambres,  désireuses  de  terminer  le  plus  proraplement  possible 
les  affaires  urgentes  et  spécialement  Texamen  du  budget,  écartèrent  les 
interpellations,  sauf  sur  deux  points:  les  retards  dés  trains  sur  les  divers 
réseaux  de  chemins  de  fer  et  Tencombrement  des  gares  paraissaient  de 
nature  à  compromettre  les  intérêts  de  Tindustrie  et  du  commerce,  des 
interpellations  portées  devant  les  deux  Chambres  abouti  renia  des  ordres 
du  jour  favorables  aux  inlerpellateurs  (Sénat  15  novembre.  Chambre 
20 décembre);  d'autre  part,  une  discussion  sur  la  marine  soutenue  prin- 
palement  par  M.  Monis(13,  18  et  21  décembre)  aboutit  au  vole  par  le 
Sénat  d'un  ordre  du  jour  approuvant  le  Gouvernement. 

Lois  politiques,  —  L'anniversaire  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  TElat  approchait,  et 
il  devenait  évident  que  les  dispositions  de  celte  loi  ne  seraient  pas 
appliquées  en  ce  qui  concernait  la  religion  catholique  ;  aussi  le  parti 
socialiste,  par  l'organe  de  M.  Allard,  réclama,  le  5  novembre,  du  gou- 
vernement de  nouvelles  mesures,  lui  reprochant  de  fausser  l'interpré- 
tation de  la  loi,  spécialement  en  n'appliquant  pas,  dès  le  11  décembre 
1906,  l'intégralité  de  la  loi  de  séparation.  Le  9  novembre,  M.  Briand 
annonça  le  dépôt  prochain  d'un  nouveau  projet  de  loi  ;  la  Chambre 
ordonna  l'affichage  du  discours  du  Ministre  ;  le  14,  les  'déclarations  du 
gouvernement  furent  approuvées  par  la  Chambre  à  une  majorité  de 
416  voix  contre  163.  Le  15  décembre,  le  projet  de  loi  annoncé  fut  déposé 
et  lu  à  la  Chambre  par  le  Ministre  des  Cultes.  Ce  projet,  réglant 
Texercice  public  du  Culte  catholique,  offrait  divers  modes  de  cet  exer- 
cice; en  même  temps  le  gouvernement,  pour  indiquer  qu'il  ne  voulait 
pas  revenir  en  arrière,  ordonnait  des  mesures  de  rigueur  contre  le  Prélat 
gardien  à  Paris  des  archives  de  l'ancienne  nonciature,  et  annonçait  la 
reprise  des  évêchés  et  des  séminaires.  Ce  projet  de  loi  fut  voté,  à  la 
Chambre,  le  21  décembre,  par  383  voix  contre  146,  et  au  Sénat,  le  29  dé- 
cembre, après  adoption  d'une  résolution  ordonnant  l'affichage  du  discours 
de  M.  Briand  (1). 

Entre  temps  les  Chambres  avaient  examiné  une  proposition  de  loi 
tendant  au  transfert  au  Panthéon  des  cendres  d'Emile  Zola.  Celte  propo- 
sition fut  adoptée  d'emblée  par  la  Chambre  des  députés;  lorsqu'elle  fut 
portée  au  Sénat  elle  rencontra  quelques  difficultés  ;  M.  de  Las-Cases  avait 
fait  prendre  en  considéralion  une  proposition  tendant  à  ne  décerner  à 
un  citoyen  les  honneurs  du  Panthéon  que  dix  ans  après  sa  mort;  puis, 


(1.1  Promulgation  de  la  loi,  2  janvier  1907. 
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lora  de  la  discussion,  M.  Bérenger  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'associer  à 
la  résolution  en  question  parce  que  Zola  n*avail,  suivant  lui,  fait  qu'une 
littérature  pornographique,  tandis  que  le  courage  civique  dont  il  avait 
fait  preuve  lors  de  FaiTaire  Dreyfus  n'est  ni  rare  ni  extraordinaire  dans 
notre  pays.  Néanmoins  la  proposition  de  loi  fut  adoptée  par  le  Sénat. 

Lois  administratives,  —  Le  Journal  officiel  du  20  décembre  con- 
tient promulgation  d'une  loi  modiGant  les  articles  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  assistés. 

Traités;  Affaires  étrangères.  —  La  Chambre  des  députés,  après  une 
discussion  de  trois  jours  (14,  15  et  16  novembre)  a  volé  définitivement, 
par  514  voix  contre  63,  une  convention  commerciale  importante  entre 
la  France  et  la  Suisse  (promulgation  Journ.  off.  du  22  novembre). 
Le  20  décembre,  Tacle  général  d'Àlgésiras,  précédemment  voté  par  la 
Chambre,  a  été  approuvé  par  le  Sénat.  Enfin  une  convention,  signée  à 
San-Salvador  le  24  août  1903,  entre  la  France  et  la  République  du  Salva- 
dor, pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  industrielle,  et  précé- 
demment adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  a  été  volée  parle  Sénat 
le  6  décembre  (promulgation  Journal  officiel  du  23  décembre). 

Lois  civiles  et  commerciales.  —  Une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  du  13  juillet  1905  sur  les  paiements  tombant  un  jour  de 
fête  légale  a  été  adoptée  le  0  décembre  par  le  Sénat  et  le  20  du  même 
mois  par  la  Chambre  (promulg.  /ourn.  off.  du  22  décembre).  Le  même 
journal  contient,  en  son  numéro  du  24  décembre,  promulgation  d'une 
loi  modifiant  l'article  176  du  Code  de  commerce. 

Agriculture.  —  Le  6  décembre,  le  Sénat  a  adopté  définitivement  deux 
lois  précédemment  adoptées  par  la  Chambre:  1"  une  proposition  relative 
à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  forestière  ;  2*  un  projet 
autorisant  des  avances  aux  Sociétés  coopératives  agricoles. 

Lois  ouvrières.  —  Le  Sénat,  dans  ses  séances  des  23,  27,  29  et  30 
novembre  et  du  4  décembre,  a  achevé  sa  première  délibération  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  sur  l'emploi  des  com- 
posés du  plomb  dans  les  travaux  de  peinture  en  b&timents;  il  a  spécia- 
lement décidé  que  les  industriels  lésés  par  la  loi  nouvelle  seront  indem- 
nisés. Du  19  au  22  novembre,  le  Sénat  continua  la  seconde  délibération 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative  à 
la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  et 
employés;  finalement  la  proposition  de  loi  fut  adoptée. 

Travaux  publics.  —  Le  5  décembre,  la  Chambre  des  députés  ouvrit 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  la  procédure  de  rachat 
À  l'égard  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest;  cette  discussiou 
fut  continuée  aux  séances  du  6  et  du  7  et  aboutit,  à  celte  dernière  date, 
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■  à  l'adoptioD,   au  scrutin,  de  rensemble  du  projet  de  loi.  Le   Sénaly 

I  auquel  le  projet  fut  ensuite  transmis^  se  réserva  d^examiner  à  loisir  cette 

I  importante  question. 


1  Armée^  Marine.  —  Le  19  novembre,  la  Ohambre  discuta  des  inter- 

I  pellations  :  1**  de  M.  Henri  Michel  sur  les  questions  soulevées  au  sujet 

^  des  crédits  des  conatructions  navales;  2*"  de  M.   Tamiral  Bienaimé  à 

^  propos  de  Tavanceroent  des  travaux  relatifs  aux  six  cuirassés  que  Tarticle 

^x  61  de  la  loi  de  finances  de  1906  a  autorisé  le  Ministre  de  la  marine  à 

^^  mettre  en  chantiers.  L'ordre  du  jour  suivant  fut  adopté  :  «  La  Chambre, 

i-^'  approuvant  les  déclarations  du  Ministre  de  la  marine,  confiante  dans  le 

^j  Gouvernement  pour  exécuter  les  constructions  neuves  dans  les  conditions 

^t  fixées  par  la  loi  de  finances  de  1906,  passe  à  Tordre  du  jour  ». 

jtO  Finances.  -  Le  projet  de  budget  pour  1907  est  entré  en  discussion  à 

t,  la  Chambre  des  députés  le  22  novembre;  il  y  a  été  adopté  dans  son 

I  ensemble  le  16  décembre.  Le  Sénat  n'a  pas  cru  avoir,  avai^t  la  fin  de 

i^  Tannée,  le  temps  de  Texaminer  ;  aussi  les  deux  Chambres  ont-elles,  le  28 

i  décembre,  volé  des  crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1907. 

i  Le  Journal  officiel  du  22  novembre  190(5  contient  promulgation  d'une 

[  loi  portant  modifications  des  lois  des  11  janvier  1892,  16  août  1895, 

i*  21  décembre  1905  et  13  juillet  1906  sur  le  tarif  général  des  douanes. 

ï.  Par  résolutions  en  date  du  22  novembre  1906  confirmées   par  la 

^  Chambre  des  députés  le  30  novembre,  Tindemnité  parlementaire  fut 

'  portée  à  15000  francs  à  partir  du  1"  janvier  1907. 

La  session  extraordinaire  de  1906  fut  close  le  29  décembre. 

^  P.   VlAL. 
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MOUVEMENT    LÉGISL^TIB* 

Listé  des  principsles  lois  et  des  princ^iàuz  décrets  pnWés  en  Prsnce 

et  à  rétrasger. 

VENEZUELA. 

9  janvier  1905  :  Décret  sur  les  avocats  et  les  procareurs  (Gacefa  o/?- 
cia/,  9  janvier  1905). 

30  juin  1905  :  Loi  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  (G.  0,, 
15  juillet  1905). 

13  juillet  1905  :  Loi  sur  le  service  consulaire  (G.  0.,  14  juillet  1905). 
18  juillet  1905  :  Loi  sur  les  contrate  d'intérêt  public  passés  par  le 

Pouvoir  exécutif  fédéral,  dans  l'inlervalle  des  sessions  de  la  Législature 
nationale  (G  O.y  24  août  1905). 

22  juillet  1905  :  Loi  sur  la  répartition  du  produit  des  douanes  (G.  0., 
24  juillet  1905). 

3  août  1905  :  Loi  sur  les  mines  (G.  0.,  5  septembre  1905). 

14  août  1905  :  Loi  arrêtant  le  Urif  des  droits  d'importation  (G.  O., 
26  août  1905). 

18  août  1905  :  Loi  sur  la  division  du  territoire  au  point  de  vue  ecclé- 
siastique (G.  O.,  25  août  1905). 

18  août  1905  :  Code  organique  de  la  Cour  fédérale  et  de  cassation,  et 
des  autres  tribunaux  de  la  République  (G.  O.,  26  août  1905). 
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COMPTES     RENDUS     D'OXJVJRA.aES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD 

Gesetz  betreffend  das  Urheberrecht  an  Werken  Uer  bildenden 
Kûnste  und  der  Photographie;  Text-Ausgabemit  ÂnmerkuDgen  und 
Sachregisler  par  M.  Ludwig  Fuld,  arocal-avoué  à  Mayence.  —  1  vol. 
in-32;  Berlin:  J.  GuUentag,  1907. 

Les  éditeurs  allemands  d*ouvrages  juridiques  ont  une  habitude  excel- 
lente :  chaque  fois  qu'une  loi  importante  est  promulguée  dans  leur  pays, 
ils  en  publient  immédiatement  le  texte  avec  un  commentaire.  Ces  tra- 
vaux sont  généralement  faits  avec  le  plus  grand  soin,  et  la  rapidité  de 
leur  exécution  ne  nuit  en  aucune  façon  à  leur  valeur. 

Cette  remarque  s^applique,  incontestablement,  à  la  publication  qui  vient 
d'être  faite  du  texte  annoté  de  la  loi  d'Empire  du  9  janvier  I1K)7,  con- 
cernant le   droit  d'auteur  sur  les  oeuvres  des  arts  figuratifs  et  sur  les  ' 
œuvres  photographiques.    Il  est  vrai  que  l'éditeur  a  fait   choix  d'un 
commentateur  de  premier  ordre  en  la  personne  de  M,  Ludwig  Fuld. 

Chaque  article  de  la  loi  est  accompagné  de  notes  judicieuses  qui  en 
précisent  le  sens  et  la  portée.  Une  introduction,  placée  en  tête  de  l'ou- 
vrage, met  en  relief  les  motifs  qui  ont  inspiré  le  législateur  allemand. 
Les  lois  du  9  et  du  10  janvier  1876  (V.  Annuaire  de  légif<lalion 
étrangère.  G*  année,  p.  88  et  107)  avaient  besoin  d'être  revisées;  la  loi 
nouvelle  les  fond  en  un  seul  texte,  en  y  introduisant  les  modifications  et 
les  additions  rendues  nécessaires  par  l'état  de  choses  actuel.  C'est  ainsi 
que  la  protection  légale  s'étend,  dorénavant,  aux  œuvres  des  archi- 
tectes, et  que  les  œuvres  photographiques  sont  l'objet  de  mesures 
infiniment  plus  favorables. 

Une  table  alphabétique  des  matières,  suffisamment  détaillée,  com- 
plète le  petit  volume  de  M.  Fuld  et  permet  de  se  reporter  facilement 
aux  dispositions  de  la  loi  qu'on  désire  consulter. 

Fernand  Daguin. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

0  determinismo  psychico  e  a  imputabilidade  e  i^esponsabilidade 
criminal,  par  M.  le  D"^  Pedro  Lassa,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Saint-Paul  (Brésil).  —  Saint- Paul,  1905,  in-8\ 

Dans  ce  mémoire^  présenté  au  Congrès  scientifique  latino-américain, 
l'auteur  étudie  le  fondement  du  droit  de  punir.  Partisan  déclaré  de  la 
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doctrine  du  déterminisme  psychique,  il  réfuté  vigoureusement  celle  du 
libre  arbitre;  îl  démontre  que  la  loi  pénale  a  pour  but  d*adapter  arlifi- 
cieliement  les  hommes,  en  agissaiit  sur  leur  esprit  et  leurs  sentiments, 
aux  nécessités  de  la  vie  collective,  afin  d'assurer  la  conservation  et  le 
progrès  de  la  Société  et  de  ses  membres  ;  mais  qu'elle  n'est  qu'un  des 
moyens  d'obtenir  autant  que  possible  ce  résultat,  et  que  son  action  doit 
donc  être  aidée  et  renforcée  par  l'éducation  physique  et  morale,  et  par 
les  mesures  qui  peuvent  amener  une  juste  répartition  des  charges 
sociales  et  des  avantages  correspondants.  Il  s'efforce  d'établir  que  sa 
théorie  est  à  la  base  de  toutes  les  législations  pénales  des  pays  civilisés. 
M.  Pedï*o  Lassa  est  de  Técole  positive;  il  a  étudié  et  traité  son  sujet 
suivant  la  méthode  scientifique.  Il  ne  se  distingue  pas  moins  par  l'éten- 
due de  son  érudition,  la  précision,  l'élégance  et  la  vigueur  de  son  style, 
que  par  la  justesse  de  ses  raisonnements. 

G.  Laneyrib. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

De  Vidée  de  la  continuation  de  la  personne  comme  principe  des 
transmissions  universelles^  par  M.  Pierre  Gazelles.  —  Paris,  Rous- 
seau, 1905, in-8%  431  p. 

M.  Gazelles  a  obtenu  naguère  le  dipMme  de  docteur  devant  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  par  cette  étude  très  fouillée  sur  un  principe,  qui  est  à 
la  base  du  système  successoral  français  et  qu'il  n'hésite  pas  à  repousser 
pour  lui  préférer  celui  de  la  succession  aux  biens  qui  est  adopté  par  le 
nouveau  code  civil  allemand. 

Partant  de  l'exposé  si  net  du  droit  français  donné  par  Aubry  et  Rau, 
il  s'attache  à  démontrer  que  ce  n'est  qu'une  conception  empirique  du 
droit  romain,  exagérée  depuis,  passée  en  axi<)me,  et  qui  lui  paratt  non 
seulement  inutile,  mais  nuisible  au  développement  du  droit. 

Pour  sa  démonstration  l'auteur  présente  d'abord  Thistorique  de  ce 
concept  depuis  l'époque  romaine  jusqu'à  la  nôtre,  aussi  bien  en  France 
que  chez  les  peuples  voisins;  puis,  il  en  examine  les  effets  et  termine 
par  la  critique  théorique.  Ses  conclusions  sont  que  «  l'idée  de  la  conti- 
nuation de  la  personne  a  été  quelque  chose  de  vivant,  et  est  encore 
quelque  chose  de  pratique  qui  a  exercé  une  influence  considérable  sur 
le  droit  positif  jusqu'au  si/scle  dernier.  Aussi  serait-il  insuffisant  de 
dénoncer  la  méthode  selon  laquelle  certains  juriconsultes  Tout  élevée  au 
rang  d'un  principe  juridique  nécessaire;  il  nous  faut  montrer  que,  dans 
la  pratique,  elle  est  nuisible  ou  inutile  par  les  conséquences  qu'elle 
entratne  »  (p.  169).  En  effet,  a  en  ce  qui  concerne  les  rapports  qui  se 
créent  entre  l'héritier  et  les  tiers,  elle  aboutit  sur  plus  d'un  point  à  des 
conséquences  mauvaises  au  point  de  vue  économique  (obligation  ultra 
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vires,.,)  auxquelles  on  d'&  apporté  que  des  corrections  défeelueuses  ou 
insuffisantes  (bénéfice  d'inventaire...);  quant  aux  autres  effets  qu'on  en 
fait  découler,  ils  peuvent  s'expliquer  par  le  concept  de  succession  uni- 
verselle, et,  en  tout  cas,  la  continuation  de  la  personne  n'est  pas  néces- 
saire pour  les  produire;  enfin,  cette  idée  a  entravé  le  progrès  juridique 
en  faisant  considérer  comme  absurde  la  conception  d'une  transmission 
d'universalité  entre-vifs  »  (p.  302-903).  Aussi  l'auteur  préfère-t-il  le  con- 
cept de  la  succession  aux  biens,  qui  correspond  exactement  à  la  réalité 
des  faits  économiques.  <  L'obligation  aux  dettes,  limitée  à  l'actif 
recueilli,  est  d'accord  avec  la  valeur  que  nous  avons  assignée  à  Tobliga- 
tion,  valeur  déterminée  par  Tétat  du  patrimoine  au  moment  de  la  mort 
de  son  titulaire.  L'obligation  cum  viribus^  telle  qu'elle  résulte  du  prin- 
cipe de  la  succession  aux  biens,  est  même  plus  just«  que  l'obligation 
pro  viribuSy  à  laquelle  aboutit  la  continuation  de  la  personne  tempérée 
par  le  bénéfice  d'inventaire;  ce  sont  les  biens  héréditaires  qui  doivent 
acquitter  les  dettes  du  défunt,  la  personne  de  l'héritier  n'en  doit  pas 
être  responsable  >  (p.  414). 

Ces  idées  surprennent  la  majorité  des  juristes  français,  nourris  des 
doctrines  du  code  de  1804;  mais  ce  code,  sous  la  pression  des  besoins 
nouveaux  développés  par  un  siècle  de  vie  intense,  va  être  refondu  et 
subira  le  contact  des  principes  différents  qui  ont  guidé  les  légistes 
d'outre-Rbin,  dont  l'œuvre  récente  captive  à  juste  titre  l'attention  des 
jeunes  générations.  Parmi  les  travaux  qu'a  provoqués  en  France  le  code 
civil  allemand,  la  thèse  de  M.  Gazelles  a  déjà  pris  un  rang  très  hono- 
rable, et  le  constater  nous  sei*vira  d'excuse  envers  l'auteur  pour  la 
signaler  au  Bulletin  avec  un  trop  gros  retard. 

A.  Rampal. 


Eléments  de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  des  tramways, 
par  M.Gaston  Piot, docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi.  —  1  vol.  in-8**;  Paris,  Berge r-Levrault 
et  Cie,  1906. 

L'ouvrage  dont  nous  avons  à  rendre  compte  a  atteint  en  peu  de  mois 
sa  deuxième  édition.  Ce  succès  est  à  noter  à  raison  du  caractère  très 
spécial  de  l'ouvrage  et  du  public  restreint  auquel  il  s'adresse;  et  jamais 
succès  ne  fut  plus  mérité.  Ce  n'est  pas  une  simple  brochure,  comme  on 
pourrait  le  croire,  d'après  le  format  imposé  par  le  Dictionnaire  de 
l'Administration  française  où  il  devait  être  inséré,  c'est  un  exposé  com- 
plet de  la  législation  des  chemins  de  fer.  Condenser  en  si  peu  de  pages 
tant  de  lois,  d'arrêtés,  de  règlements,  de  conventions,  de  décisions  ou  de 
contrats  de  toutes  sortes,  était  un  tour  de  force  que  l'on  aurait  presque 
cru  impossible.  En  était  seul  capable  un  auteur,  rompu  par  une  longue 
expérience  aux  difficultés  pratiques  de  la  matière,  et  possédant,  en  plus 
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de  la  connaissance  parfaite  de  la  législation  spéciale  des  chemins  de  fer, 
des  vues  très  complètes  sur  Pensemble  de  nos  législations. 

L'ouvrage  est  divisé  en  dix  chapitres  qui,  sans  parler  du  chapitre 
premier  servant  d'introduction,  et  du  dernier,  simple  appendice  sur  les 
tramways,  peuvent  se  grouper  en  trois  parties.  Les  chapitres  2,  3  et  4 
expliquent  ce  qu'est  une  compagnie  de  chemin  de  fer  au  point  de  vue 
financier,  administratif  et  juridique.  Les  chapitres  5  et  6  étudient  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  proprement  dit  (construction  et  domania- 
lité).  Les  chapitres  7,  8  et  9  montrent  le  fonctionnement  du  chemin 
de  fer  (exploitation  technique  et  commerciale,  et  police  de  l'exploita- 
tion). Ce  plan,  comjne  on  le  voit,  comprend  tout. 

Les  renseignements  dans  cet  ouvrage  abondent.  L'auteur  a  tout  lu^ 
tout  noté.  Cependant  on  ne  chertrhera  pas  dans  des  pages  si  mesurées 
de  longues  citations,  des  énuméralions  d'espèces  ou  des  discussions 
d'école.  Rien  qui  ressemble  à  une  compilation.  Pas  même  de  jurispru- 
dence. A  peine  quatre  ou  cinq  arrêts  ou  avis  du  Conseil  d'État,  de  ceux 
qui  sont  comme  le  copiplément  des  lois  elles-mêmes. 

Le  but  de  l'auteur  n'était  pas  de  faire  un  guide  pratique  donnant  une 
réponse  aux  mille  difficultés  de  tous  les  jours  et  pouvant  suppléer  aux 
ouvrages  spéciaux.  C'est  la  synthèse  de  tous  ces  ouvrages,  c'est  un 
guide  éclairé  qui  conduira  les  recherches  à  travers  l'amas  de  docu- 
ments et  de  publications  composant  une  bibliothèque  sur  les  chemins  de 
fer,  c'est  un  résumé  précieux  qui  permettra  une  vue  d'ensemble  et 
coordonnera  les  connaissances  éparses  et  les  lectures  décousues. 

L'abondance  des  informations  et  la  forme  serrée  de  l'exposition  ne 
font  pas  de  l'ouvrage  une  sorte  de  tableau  synoptique  sans  personnalité 
et  sans  vie.  La  personnalité  de  l'auteur  et  l'unité  du  travail  apparaissent 
surtout  dans  la  subordination  des  deuxième  et  troisième  parties  à  la 
première.  Rien  d'aussi  complexe  que  la  constitution  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  d'après  les  lois  françaises  :  à  la  fois  entreprise  privée 
et  service  public,  société  financière  indépendante  et  chapitre  du  budget 
de  l'Etat.  Les  difficultés  de  la  législation  ont  leur  origine,  pour  la  plu- 
part, dans  le  caractère  hybride  du  droit  de  concession.  On  conçoit  que 
M.  Piot  ait  fait  porter  ses  efTorts  sur  celte  définitiou. 

Dans  cette  partie  fondamentale,  où  tant  de  problèmes  délicats,  tant  de 
germes  de  conflits  entre  l'administration  et  les  compagnies  se  rencon- 
trent, l'auteur  ne  prend  pas  position  contre  l'État.  Il  évite  l'écueil  de 
tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  œuvre  de  polémique.  Les  solutions  aux- 
quelles il  se  tient  sont  celles  généralement  admises  par  les  interprètes 
et  les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'État. 

Ainsi,  jusqu'à  la  fin,  l'ouvrage  conserve  le  sérieux  et  en  quelque 
sorte  la  sérénité  d'un  exposé  de  principes  et  d'un  recueil  de  lois,  et  la 
doctrine  que  l'on  y  trouve  est  enseignée  avec  la  clarté  et  la  précision 
de  longues,  de  patientes  et  de  très  sûres  études. 

J.  Penet. 
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Bibliothèque  coloniale  inlernntioaale,  8"  série (1)  :  Les  lois  orga' 
niques  des  Colonies.  Documents  officiels  précédés  de  notices  histo- 
riques. —  3  vol.  in-8o;  Bruxelles,  Inslilul  Colonial  International,  1906. 

L'Institut  Colonial  International  de  Bruxelles  vient  d'entreprendre  la 
8"  série  de  ses  intéressantes  publications.  Cette  série  comprend  Les 
lois  organiques  des  Colonies. 

Le  premier  des  trois  volumes  que  nous  avons  à  présenter  est  consa- 
cré aux  Colonies  britanniques.  Dans  une  introduction  fort  intéressante, 
M.  H.  Speyer,  avocat,  agrégé  de  l'Université  de  Bruxelles,  expose  l'or- 
ganisation  anglaise  qui  comprend  trois  formes  de  gouvernement  bien 
distinctes  :  les  colonies  de  la  Couronne,  les  colonies  dotées  d'institu- 
tions représentatives  et  les  colonies  autonomes.  Suivent,  dans  l'ordre 
ci-après,  les  textes  et  commentaires  des  lois  oi'ganjques  de  chaque  colo- 
nie :  Australie,  Nouvelle-Zélande,  Victoria,  Nouvelles-Galles  du  Sud, 
Confération  Australienne,  Canada,  Nigérie  septentrionale,  Nigérie  mé- 
ridioftale,  Sierra-Léone,  Côte  d'Or,  Territoires  de  la  Côte  d'Or,  Ashanti, 
Afrique  orientale,  Uganda,  lies  Leeward,  Wei-hai-Wei. 

Le  second  volume  et  la  première  partie  du  troisième  sont  remplis  par 
les  lois  organiques  des  Colonies  françaises.  En  tête,  une  très  remar- 
quable préface  de  M.  Arthur  Girault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers,  ouvre  le  tome  II  de  l'ouvrage.  Viennent  ensuite  les  lois  con- 
cernant ladministration  centrale  et  la  représentation  parlementaire,  ainsi 
que  le  Conseil  Supérieur  des  Colonies,  enfin  les  lois  spéciales  au  gou- 
vernement et  à  l'adminislration  de  nos  colonies  :  Antilles  et  Réunion, 
Guyane,  Inde,  Sénégal,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Nouvelle-Calédonie, 
Établissements  français  de  TOcéanie,  Nouvelles-Hébrides,  Afrique  occi- 
dentale française,  Dahomey,  Congo  français,  Madagascar  et  dépen- 
dance», Indo-Chine,  Cochinchine,  Tonkin,  Établissements  de  la  Côte  des 
Somalis.  La  partie  consacrée  aux  Colonies  françaises,  dans  le  3' volume, 
traite  de  l'organisation  des  Conseils  Géîiéraux. 

Ce  3'  volume  est  complété  par  : 

Les  Colonies  néerlandaises.  —  Notice  sur  les  organes  de  législation, 
par  M.  le  D'  C.  Th.  Van  De  venter; 

Les  Colonies  allemandes.  —  Même  notice,  par  M.  le  D'  OttoKÔbner; 

La  Colonie  italienne  de  V Erythrée  et  VÉlat  indépendant  du 
Congo. 

La  huitième  série  des  publications  de  l'Institut  Colonial  International 
est  digne  des  précédentes.  La  lecture  en  est  des  plus  profitable  et  elle 
est  destinée  à  fournir,  par  l'exposé  absolument  exact  des  documents 

(1)  !'•  série  :  La  main-d'œuvre  aux  Colonies.  —  2'  série  :  Les  foncMon- 
naires  coloniaux.  —  3"  série  :  Le  régime  foncier  aux  Colonies.  —  4*  série  : 
Le  Régime  des  Protectorats.  —  5"  série  :  Les  ohcinins  de  fer  aux  Colonies 
et  dans  les  pays  neufs.  —  G'*  série  :  Le  Régime  minier  aux  Colonies  — 
7*  série  :  Les  différents  systèmes  d'irrigation. 
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et  M  niélbode  claire  et  précise,  des  renseignements  inappréciables  à 
tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  coloniales. 

Léon  Adam. 


Bourses  de  valeurs  et  Sociétés  par  actions,  —  1  vol.,  grand  in-8'; 
Imprimerie  Nationale,  Paris,  1903. 

Ce  volume  complète,  par  la  collection  des  textes  législatifs  en  vigueur 
dans  les  principaux  pays,  Tétude  du  Régime  fiscal  des  valeurs  mobt- 
liéres  en  Europe,  confiée  par  M.  Caillaux,  alors  Ministre  des  finances, 
à  M.  Jobit,  et  publiée  en  deux  volumes  par  ce  savant  fonctionnaire. 

Tous  les  documents  intéressant  le  fonctionnement  des  Bourses  et  des 
Sociétés  par  actions  sont  présentés  suivant  Tordre  alphabétique  des 
pays  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Portugal,  Russie,  Suisse,  Turquie, 
États-Unis  d'Amérique. 

Il  y  a  I&  une  source  précieuse  à  consulter  sur  toutes  les  questions  de 
Bourse  et  de  finances  commerciales. 

Léon  Adam. 


Guide  formulaire  pour  la  déclaration  des  successions,  etc.,  par 
M.  J.-L.  Braemt,  licencié  en  droit.  —  1  vol.  iB-8*;  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière  ;  1907.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

La  loi  du  25  février  1901  a  rendu  assez  compliqué  le  calcul  des  droits 
de  mutation  qui  frappent  les  transmissions  de  biens  par  voie  de  succes- 
sion. Aussi,  M.  Braemt  a-t-il  fait  une  œuvre  vraiment  utile  en  publiant 
son  guide-formulaire,  où  il  a  classé  dans  un  ordre  méthodique  les  dis- 
positions relatives  aux  déclarations  imposées  aux  héritiers  des  per- 
sonnes décédées. 

Comme  l'ouvrage  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  juristes  de  profes- 
sion, mais  qu'il  est  destiné  surtout  aux  personnes  peu  versées  dans  la 
connaissance  du  droit,  Tauteur  a  jugé  nécessaire  de  débuter  par  quel- 
ques notions  générales  et  sommaires  sur  le  régime  légal  des  successions 
testamentaires  et  ab  intestat.  La  première  partie  du  volume  n'a  pas 
d*autre  objet  que  de  fournir  aux  intéressés  de  brèves  indications  sur  les 
degrés  de  parenté,  sur  les  divers  ordres  de  succession,  sur  les  droits  des 
héritiers  et  des  légataires,  sur  les  formes  des  testaments,  sur  les  par- 
tages et  les  rapports  et  sur  le  régime  des  biens  entre  époux. 

La  seconde  partie  est  exclusivement  consacrée  au  droit  fiscal.  L*auteur 
y  expose  tout  ce  qui  concerne  les  tarifs,  la  forme  des  déclarations,  le 
délai  dans  lequel  celles-ci  doivent  être  effectuées,  la  compétence  des 
XXXVllI.  10 
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bureaux  d*eiiregistreinent,  les  biens  qui  doivent  être  déclarés,  les  péna* 
lités  encourues  en  cas  de  conlraTention,  la  durée  de  la  prescription  et  le 
paiement  des  droits. 

Enfin,  la  troisième  partie  de  Touvrage  a  trait  à  la  rédaction  des  décla- 
rations. Elle  est  complétée  par  une  série  de  formules  :  modèles  de 
déclarations  de  succession,  de  pouvoirs  à  Teffet  de  souscrire  une  déclar- 
ration,  d'états  de  mobilier,  etc. 

L'énumération  des  matières  contenues  dans  le  livre  de  M.  Braemt 
permet  de  se  rendre  compte  de  Tintérèt  pratique  qu*il  présente  et  des 
services  qu'il  est  susceptible  de  rendre  aux  personnes  appelées  à 
recueillir  une  succession. 

Fernand  Daouin. 


Les  Tribunaux  spéciaux  pour  enfants  aux  États-Unis,  par 
M.  Edouard  Julhiel:  en  France,  par  M.  Henri  Rollet;  en  Angleterre^ 
par  M.  Marcel  Kleine;  en  Allemagne,  par  M.  Maurice  Gastambide.  — 
1  vol  in-18,  Paris.  Administration  de  la  revue  l'Enfant,  13,  rue  de 
r  Ancienne-Comédie. 

Dans  ce  petit  livre  présenté  au  public  par  M.  le  sénateur  Bérenger, 
les  auteurs  démontrent  brièvement  que  le  premier  devoir  d*un  État  est 
d'arracher  le  plus  grand  nombre  d*enfants  possible  à  la  misère  et  à  la 
corruption  morale  ;  puis  ils  font  connaître  en  une  centaine  de  pages,  où 
chaque  ligne  a  sa  portée,  les  efforts  tentés  en  ce  sens  par  ie  Nouveau  et 
PAncien  Continent. 

En  ce  qui  touche  la  sauvegarde  de  Tenfance,  comme  sur  bien  d'autres 
points,  la  supériorité  des  États-Unis  est  écrasante.  Jusqu'à  l'&ge  de  16  ou 
18  ans,  suivant  les  lois  de  chaque  État,  tout  enfant  abandonné  ou  mal 
surveillé  par  ses  parents,  vivant  de  la  mendicité  ouvertement  ou  d'une 
façon  déguisée,  courant  le  risque  de  devenir  vicieux,  ayant  commis  un 
délit,  est  déféré  à  un  juge  spécial  désigné  par  ses  collègues,  ou  mAme, 
comme  dans  TUlah,  à  un  simple  citoyen  choisi  par  une  commission 
composée  du  maire,  du  chef  de  la  police  et  du  superintendant  des 
écoles. 

Dans  une  salle  qui  lui  est  réservée,  le  magistrat,  sans  aucun  apparat, 
interroge  les  enfants,  cause  avec  eux  et  les  personnes  qui  les  accom- 
pagnent, puis  il  prend  la  décision  qu'il  estime  la  meilleure,  car  il 
n'est  lié  par  aucun  texte,  il  lui  est  simplement  interdit  dans  la  plupart 
des  Étals  de  prononcer  une  peine  d'emprisonnement  contre  les  mineurs 
de  moins  de  16  ans.  Il  peut  donc  les  envoyer  dans  un  asile,  une  école 
manuelle,  un  orphelinat,  une  maison  de  correction,  il  peut  même  les 
remettre  soit  à  une  personne  qui  demande  &  les  garder,  soit  aux  parents 
eux-mêmes,  mais  sous  la  surveillance  de  fonctionraires  spéciaux  [pro- 
bation  officers)  salariés  ou  non,  instituteurs  ou  femmes  de  bonne  vo- 
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fonte,  nommés  par  lui,  soit  pour  une  longue  période,  soit  pour  un  cas 
isolé. 

Ces  commissaires  enquêteurs,  pivot  des  tribunaux  d'enfants,  dressent, 
tous  les  quinze  jours,  dans  chaque  affaire,  un  rapport  complété  par  les 
notes  du  patron  ou  de  Tinstituteur. 

Tous  les  quinze  jours  également  se  tient  l'audience,  ou  plutôt  la 
réunion  familiale,  et  le  juge  maio lient  Tenfant  en  surveillance,  Ten 
délivre,  le  renvoie  dans  une  maison  de  correction,  agit  en  pleine  lit>erté, 
o*ayant  pour  guide  que  sa  conscience. 

Résultats  matériels  :  réduction  des  frais  de  police,  diminution  de 
W  pour  100  des  pertes  causées  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  par 
les  déprédations  des  gamins,  suppression  du  vol  à  Tétalage.  Résultats 
moraux  :  à  New- York,  sur  3.377  enfants  mis  en  surveillance,  83  pour  100 
sont' devenus  de  braves  gens;  à  Denver,  sur  1180  onfants,  40  seule- 
ment ont  commis  un  nouveau  délit.  C'est  donc  à  juste  titre  que  le 
Président  Roosevelt  a  pu  dire  avec  Tautorité  qui  s'attache  aux  paroles 
du  Mattre  de  la  Vie  Intense  :  «  Les  tribunaux  d'enfants  bâtissent  des 
caractères  x>. 

La  Grande-Bretagne  n'a  suivi  l'impulsion  donnée  par  son  ancienne 
colonie  qu'en  1905.  Le  premier  juge  spécial  a  été  installé  à  Birmingham, 
et  cette  institution  a  été  adoptée  par  quinze  autres  villes  d'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles,  trois  villes  d'Ecosse  et  deux  villes  d'Irlande.  De 
Tautre  côté  de  la  Manche,  comme  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  la 
sanction  principale  est  la  mise  en  lioerté  sous  la  surveillance  des 
commissaires  enquêteurs. 

Le  nouveau  Code  civil  allemand  ne  pouvait  manquer  de  s'occuper  de 
l'enfance.  Il  est,  en  effet,  évident  que  la  poudre  sèche  est  inutile  ou 
même  dangereuse  s'il  n'y  a  pas  abondance  d'hommes  sains  et  bien 
pensants  pour  brûler  la  cartouche.  Un  juge  spécial  saisi  par  une  plainte 
ou  procédant  d'office  exerce  son  contrôle.  Il  a  à  côté  de  lui  les  conseils 
des  orphelins  recrutés  parmi  les  hommes  et  les  femmes  de  bonne 
▼olonté  que  désigne  l'autorité  communale  et  dont  les  fonctions  sont 
gratuites. 

En  France,  les  parlementaires,  enlisés  dans  des  problèmes  d'une 
autre  nature,  ont  eu  juste  le  temps  de  voter,  le  12  avril  19(X),  une  loi 
qui  étend  jusqu'à  18  ans  la  faculté  pour  les  tribunaux  d'acquitter  les 
enfants  poursuivis,  s'ils  ont  agi  sans  discernement,  à  la  charge  de  les  en- 
voyer dans  une  maison  de  correction,  ou  bien  de  les  remettre  à  l'Assis- 
tance publique,  à  une  institution  charitable,  à  leurs  parents,  à  une  tierce 
personne.  On  le  voit,  la  seule  sanction  utile,  la  mise  en  liberté  surveillée 
a  été  omise.  Pour  remédier  à  cette  lacune  un  membre  du  barreau  de 
Paris  a  trouvé  une  solution  élégante.  Il  demande  en  plein  prétoire  au 
nom  du  Patronaije  de  CEnfance  et  de  VAdolescence  qu'on  lui  confie 
tel  ou  tel  enfant  cité  en  justice,  le  rend  à  ses  parents,  et,  grâce  au 
con  du  Préfet  de  police,  obtient  que  des  inspecteurs  surveillent  ses 
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pupilles.  £d  quatre  mois,  cluquaDte-deux  enfants  ont  éiè  ainsi  pfacés  eo 
observation.  Nous  souhaitons  à  leur  protecteur  bonne  chance  et  nous 
e&pérons,  sans  y  compter,  que  son, exemple  sera  suivi. 

G.  Sansas. 


ERRATA 


Page  96^  I'*  ligne,  au  lieu  de  :  «  double  emploi  avec  une  partie  des  re- 
venus >,  lire:  <  avec  l'impôt  sur  une  partie  des  revenus». 

Pape  96,  20*  ligne,  au  lieu  de  :  €  les  contribuables  qui  ont  moins  de 
4.000  francs  de  revenu  >,  lire  :  «  les  contribuables  qui  ont  au  moins 
4.000  francs  de  revenu  »» 

Page  100,  ligne  23,  au  lieu  de  :  «  par  expérience  professionnelle  », 
Hre  :  «par  expérience  personnelle  ». 

Page  101,  ligne  12,  M.  Hubert- Yalleroux  répand  qu'on  se  contente  des 
déclarations  et  justifications  des  assujettis. 


V Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON 


59055.  —  Paris,  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Fleunis. 
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SÉANCE   DU   SO   FÉVRIER    1907. 

Présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  qui  est  adopté. 

Se  sont  excusés  par  lettres  :  MM.  Yves  Guyot,  Lémonon 
et  Paul  DE  Prat. 
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M.  le  président  informe  rassemblée  que  le  Conseil  de 
direction  a  admis  comme  membres  nouveaux,  dans  sa 
dernière  séance  : 

MM.  ÂUJAY,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7»  Pue  Marbeuf  (Paris). 

Balbin  de  Unquera  (Antonio),  docteur  en  droit,  secrétaire  général 

du  Conseil  d'État,  calle  de  ÂlmiranVe,  25-1%  à  Madrid  (Espagne); 
Ob^aos  (André), doeteur  endroit, avoeat du  b^rreiui  anglais,  15,  rue 

de  Slam  (P^rU); 
GouN  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  d'Angoulême  (Paris)  ; 
Javal  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  105,  avenue  Henri-Martin 

(Paris); 
La  Poza  (Avelino  Fernande?  P9)i  avocat  fiscal,  substitut  à  T  €  Au- 

diencia  »,  Glorietade  San  Bernardo,  4,  &  Madrid  (Espagne); 
PistiNA  (Bnrico),  sénateur,  professeur  à  TUniverslté,  via  del  Majeo, 

66,  àNaples  (Italie); 
RassihJBet  Dih  (S.  E.),  premier  Président  de  la  Cour  des  Comptes, 

à  la  Cour  des  Compte3,  à  Con^s^ntinople  (Turquie)  ; 
Squwac  (Alexaadra),  avocat  h  H  Gow  d'appel,  42,  rue  BwbeWde- 

Jouy  (Paris); 
Stouiim  (Reué),  membre  de  TlnsUtui,  £18,  boulevard  &iiiiUG«raam 

(Paris); 

BiBLiOTHÊQUfl  DE  l'Univsksité  DE  OoÏMBRB  (Portugal). 

M.  le  Beerétaire  ^néral  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
4^s  Ouvrages  offerts  à  la  Société, 

Beapow9kbilUé  des  fond^ieur^  et  adminiitnteurB  d^  Sociétés 
anonymes,  par  H.  Mour«i,  i* édition)  vol.  in-8°,  offert  par  les 
éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand- Auzias. 

La  peine  privée  en  droit  actuel,  par  L.  Ilugueney  ;  broch.  in-8*, 
offerte  par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzias. 

Renseignement  économique  et  social  à  VÉcole  supérieure  des 
minée;  breeh,  iu'^Sf',  offerts  par  Tautaur,  M.  Maurice  Ballom. 

La  recherche  de  la  paternité  ^t  la  condition  des  enfanté  natu- 
rèl$  en  Allemagne,  par  U,  Hale^ijck;  vol.  ia^S^,  o0epl  par  S.  E. 
M.  le  Ministre  de  la  justice  de  Belgique, 

Le  contrôle  de  V armée  ]  vol.  in-8»,  offert  par  l'auteur,  M.  R. 
Catusse. 
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Dos  Indigenatsrecht  im  WienerFrieden  Widerlegung  derSchrïft 
des  Hernn  D"  0.  Brandi  in  Kiel]  vol.  iii-8<*,  offert  par  Tauteur, 

4®  Le  Organizzazioni  4i  lav^tori  in  Italm^  Feder^zioni  di 
Mesiiere;  L  La  Federazione  dei  Cappellai  ;  //.  La  Federazione 

2<»  Inchiesta  sul  Itivoro  notturno  dei  fomai;  vol.  in-4°; 
3^  D^i  9tatisHoi  $ut  mercato  dei  lavorù  in  ^qriôoUurày  nel 
1905;broch.  in-i"";  offerts  par  l'Oflice  du  travail  italien. 

»ioêrig09  Rikea  lêg  (U*  éditioû);  vol.  in-8%  offert  par  l'auteur, 
M.  W.  Uppstrôm. 

Le  droit  international  au  XX*  siècle^  ses  progrès  et  ses  ten- 
dances^ par  L.  Poinsard;  vol.  in-8**^  offert  par  «  La  Science 
soûiale  >• 

Lois  suisses  sur  le  recouvrement  des  dettes  et  la  faillite..,  ;  vol. 
i»-4o,  offert  par  Vauteur,  ¥•  CuyliU. 

1°  De  l'obligation  alimentaire  dans  les  principaux  codes  de 
V  Europe  \ 

â'*  De  la  puissance  et  de  Is^  tutelle  paternelles  dans  les  princi- 
paux codes  de  VSurope  ; 
2  brochures  in-8«,  offertes  par  Tauteur,  M.  Ernest  Lehr. 

B.  Raynaud  '.Droit  international  ouvrier-^  vol.  in-8°, offçrt pv 
Téditeur,  M.  Arth.  Rousseau. 

Tableau  général  du  commerce  et  de  lanamgation.  (Année  1905.) 
/.  Commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances 
étr^ngèff'^&i  v^'»  W»  i"^"*"*»  ^ff^rt  p*r  M.  lo  Piract^ur  général  des 
Douanes. 

Funev^li*  ?oL  in-8»,  offert  par  Tauteur,  M.  le  prof.  M,  Rlcca- 
Barberis. 

4*  Toesca  di  Castellazzo.  VAmmortizazione  dei  prezzo  delV 
avviamento  di  un^  azienda  e  iHmposto  di  Hcchezza  mobile; 
broeh.  ln-8*; 

2«  Carattere  e  fondamento  délia  responsabilità  personale  in 
^solido  e  senia  Hmitazione  dipendente  daW  operareper  le  Société 
irregolari]  memoria  di  L.  Abello;  broch.  in-8*; 
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3<»  Af.  Ravelli  :  La  rescissione  del  concordato  obligatorio-j 
broch.  in-8®; 

4*  C.  Toesca  di  Castellazzo  :  Ancora  aulV  ammortizzazione 
del  prezzo  del  avviamento  di  un'  azienda  e  critei^i  d' interpréta- 
zione  délie  leggi  dHmposta]  broch.  in-8<>; 

5*  D*^  R,  Ragozzoni  :  Le  condizioni  relative  al  matrimonio 
nelle  disposizioni  del  ultimà  volonia;  broch.  în-S*^; 

6*»  D""  -R.  Ragozzoni  :  Vinteresse  ad  agire  e  le  azioni  d'accerta- 
mento;  broch.  m-8*; 

7*»  R.  Fubini  :  DelV  errore  sul  nome  delV  autore  di  un  quadro\ 
broch.  in-8*; 

8*»  Fr.  Ruffini  :  Note  esegetiche  intomo  alV  art.  299  délia  legge 
comunale  e  provinciale;  broch.  iii-8^; 

9*  Prof.  M.  Sarfatti  ;  Rivista  di  giurisprudenza  commerciale 
stroniera.  {Stati  Uniti  d* America)  1904-1905;  broch.  in-8«; 

10®  Caréna.  Délia  prescrizione  délia  cambiale  in  bianco  nel 
rapporta  fra  emittente  e  prenditore\  broch.  in-8<»; 

11<»  G.  Dina  :  Sulla  cessione  di  brevetto  nullo  nei  rapporti  fra 
cedente  e  cessionario;  broch.  in-8®; 

12o  J.  Turola  :  Classi  e  partiti;  broch.  iii-8*»; 

13°  F.  A.  Cattaneo  :  Le  sostituzioni  pupillare  ed  esemplar  nel 
Digesto..,;  broch.  în-8»; 

14°  M.  Faïco  :  Su  gli  oneri  religiosi  degli  enti  ecclesiastici 
soppressi  incombenti  al  fondo  per  il  culto;  broch.  in-8°; 

15°  A.  Dogliani  :  La  municipalizazione  dei  pubblici  servizi; 
broch.  in-8°; 

15  broch.  in-8°  offertes  par  Tlstituto  di  Scienze  giuridico-poli- 
tiche,  de  Turin. 

Societa  reale  di  Napoli.  Rendiconto  délie  tomate  delV  aca- 
demia  di  Scienze  morali  e  politiche,  Anno  1905;  yoI.  in-8*, 
offert  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 
Naples. 

1°  Cour  de  Cassation  :  Enquête  de  la  Chambre  criminelle. 
Affaire  Dreyfus,  2«  revision; 
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2^  Cour  de  Cassation  :  Réquisitoire  de  M.  Baudouin,  procu- 
reur général.  Affaire  Dreyfus,  2* revision; 

3  vol.  et  un  fascicule  grand  in-4°,  ofTerts  par  M.  le  Procureur 
général  Baudouin. 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1904  ; 
Documents  principaux-,  vol.  grand  in-4%  offert  par  la  Direction 
générale  des  chemins  de  fer. 

Seconde  Lettre  ouverte  aux  membres  de  la  Société  de  légis- 
lation de  Port-au-Prince-,  broch.  in-8<»,  offerte  par  l'auteur, 
M.  A.  Firmin. 

Recueil  général  des  lois  et  arrêts.  Jurisprudence  du  XIX''  siècle 
(1791-1900),  20«  vol.  1898-1900;  vol.  in-4%  offert  par  les  édi- 
teurs, MM.  Larose  et  Tenin. 

Administration  des  Monnaies  et  Médailles.  Rapport  au 
Ministre  des  finances^  1906;  vol.  în-8°,  offert  par  l'auteur, 
M.  Arnauné. 

Estudos  deDireito  commercial;  vol.  in-S'»,  offert  par  l'auteur, 
M.  J.-F.  Azevedo  e  Silva. 

Anuario  de  legislacion  ecuatoriana,  correspondiente  a  1904- 
4905;  2  vol.  in-8%  offerts  par  le  Gouvernement  de  l'Equateur. 

Die  Beitreibung  von  Schuldforderungén  ift  Frankreich; 
ouvrage  offert  par  l'auteur,  M.  Ernest  Eisenroann. 


M.  V.  Maroé,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
Comptes,  a  la  parole  pour  présenter  une  observation  sur  la 
communication  de  M.  Berthélemy. 

M.  Marcé,  en  examinant  le  nombre  des  exempts  de  Timpôl  sur  le 
revenu  en  Prusse,  tel  qu*il  est  indiqué  dans  la  très  intéressante  commu- 
nication de  M.  Berthélemy,  a  été  frappé  d'une  différence  profonde 
entre  Tassiette  de  Timpôt  en  Prusse  et  cette  assiette  en  Autriche. 

En  Prusse,  a  dit  M.  Berthélemy,  «rEinkommensteuer  porte  à  peine  sur 
la  moitié  des  contribuables  prussiens  20.474.000  exempts.  >' 

En  Autriche,  la  Personaleinkommensteuer  ne  porte  que  sur  3,50  pour 
lOOdu  nombre  des  habitants;  le  nombre  des  contribuables  à  cetimpôtestde 
955.006,  et,  si  l'on  ajoute  aux  contribuables  les  membres  de  leurs  familles, 
le  pourcentage  du  nombre  des  personnes  frappées  par  l'impôt  par  rap- 
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port  à  Tenaernble  de  la  population  n'est  que  de  10^67  pour  {00.  (Test 
donc  en  Autriche  une  minorité  beaucoup  plus  petite  qu*en  Prusse  qui 
paie  riropôtsur  le  revenu.  Le  faible  rendement  de  Timpôt  en  Autriche 
comme  auftsi  le  tAode  d'assiette  de  l'inipdt  et  les  institutions  pdlltrl(]ues 
autrichiennes  forment  contrepoids  à  ces  exceptions  si  nodahretidesi 

Là  parole  est  donnée  à  H.  René  Stourm. 

M.  René  Stourm,  membre  de  VInsiitut.  NotlVéati  Venu  dàAs  ta 
Société,  mes  observations  porteront  principalement  sur  la  communication 
de  M.  Bertbélemy,  la  «eule  qii*lt  m'ait  été  doàné  d'entendre.  J'en  ai 
admiré,  eotnttie  toué,  la  ctai^té  et  la  précision.  Mais  11  eât  un  point  sur 
lequel  je  demande  la  permission  de  revenir.  L'orateur  k  été  amené  à 
constater  qu'en  dépit  de  son  caractère  vezatoire  et  inquisitorial,  VEin- 
kommensteuêr  avait  été  accepté  en  somme  assez  facilement,  sans 
provoquer  ôette  révolte^  éette  indignatioâ,  atl^quellesoû  eût  pu  s'attendre. 

Je  voudrais  en  rechercher  avec  vous  led  causes. 

Trois  critiques  peuvent  être  dirigées  contre  rimp<)t  allemand,  plus 
spécialement,  l'impôt  prussien  : 

P  Son  rendement  n'est  pas  coùsidérable,  ni  en  proportion  avec  la 
puissance  de  l'instrument  fiscal  :  actuellement  252  millions,  302  mil- 
lions en  comprenant  l'impôt  complémentaire.  Nous  sommes  loin  des 
chiffres  obtenus  en  France  et  en  Angleterre. 

2**  II  ne  frappe  qu'une  minorité  de  contribuables  :  62  p.  100  environ 
des  habitants  y  échappent* 

3"*  Ses  dispositions  sont  draconiennes. 

Cependant  il  convient  de  faire  observer,  au  sujet  de  sa  productivité 
actuelle  d'abord^'que  le  fonctionnement  de  l'impôt)  sans  oe*sè  amélioré, 
donne  des  plus-values  oodStantes;  que,  dans  rétablisseilient  de  l'impôt, 
le  système  électoral  dit  des  a  trois  tiers  »  assure  la  majorité  aux  possé- 
dants; c'est  là  une  barrière  contre  les  excès  et  la  tendance  à  la  spolia- 
tion; enfin,  que  le  tempérament  praisieti,  par  nature  très  discipliné, 
s'acoommode  de  subir  des  rapports  fréquents  avec  le  fisc,  lequel^  d'ail- 
leurs, dans  la  pratique,  se  montre  assez  paterneL 

Autre  point,  capital  celui-là  :  Fancienneté  de  l'impôt.  L'observation 
démontre  qu'un  pays  ne  peut  supporter  l'impôt  sur  le  reVenU  qu*à  la 
suite  d'une  sorte  d'apprentissage,  d'un  long  entrainemenl. 

Rappelons  comment  les  choses  se  sont  passées  en  Alleifia^e  i 

La  loi  de  1820  reposait  sur  un  système  plutôt  rudimentaii<e  et  quasi- 
familial  :  division  des  contribuables  en  quatre  classes  seulement^  d'après 
les  professions.  Dans  chaque  classe  plusieurs  de^és^  et  pour  chaque 
degré  un  tarif  uniforme  d'impôt.  De  ces  taxes  de  classes»  les  villes  (on 
comptait  132  grandes  villes)  étaient  exemptées.  Jusqu'au  1873  on  itaaiA- 
tint  à  leur  égard  les  vieilles  taxes  d'abatage  et  de  mouture.  Dauii  rill- 
tervalle,  en   1852,  fut  promulguée   la  première  loi  de  l'impôt  sur  le 
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reveiiui  modifiée  en  1873  par  Tabolition  des  taxes  précitées  et  une  nou-^ 

▼elle  division  des  contribuables  en  quarante  classes.  Il  faut  arriver  A  la 

loi  de  1891  pour  rencontrer  IHtpplioation  de  la  déclnralion,  conséquence 

forcée  de  tout  impôt  sur  It   revenu4  Auparavant,  peluUci  était  établi 

d'après  les  étl^luationi   d'aësesseurs,    évaluations   dont    Tinsuffisanee 

avait  été  maintes  fols  constatée. 

Notons  eilfin  que  Timpôl  dit  complémentaire  ne  date  que  de  1893* 

Bit  Angleterrei  même  précarité  de  riocôibe-^taïc,  impôt  d'expédient 

créé  en  1798,  aboli  en  1803,  à  la  paix  d*AmienB,  réubli  quatorse  Inois 

plut  tard,  supp^imé  en  1816,  à  la  suite  des  événements  de  1815«  En 

184£^  il  fit  sa  réapparition  dans  le  budget,  mais  ne  fut  voté  qUe  pour 

vois  ans>  et  dut  sqbir  depuis  une  série  de  renouvellements  dont  le  plus 

long  fut  de  sept  ans  (1663  à  1860).  Aujourdliui  encore  11  ne  fait  pas 

partie  du  fonds  consolidé)  il  doit  être  voté  annuellement» 

En  réalité,  partout  où  Pinlpét  sur  le  revetiu  existe,  il  date  de  loin  : 
dans  le  royatihië  de  Saxe,  de  1821;  en  Autriche^  de  1802;  en  Bavière, 
de  1807(en  Italie,  de  1862-^1864}  datis  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
de  1842)  en  Prusse^  de  1820;  ett  Wurtèrtlberg,  de  1852;  en  Gratide- 
Bretagnei  de  1798.  La  Suisse  et  leë  Etats-Unis  obt,  dès  leur  constitutloQ, 
connu  cet  imp<^t.  Ajoutons  qu'une  législation  fiscale  tie  saurait  être 
séparée  dii  milieu  politique  et  sdcial  où  elle  doit  retévolf  son  application. 
L'emprunt  à  hos  voisins  de  leur  constitution  fiscale  eti  supposei*ait  tme 
foule  d'autres  opérés  dans  le  selti  de  leur  cotislitutioii  politique  ou  /k)elaie. 
OancIdsioD  i  le  système  de  TlmpAt  sur  h  revenu  ne  pett  ôtre  une  inno- 
vation brusque,  et  ce  serait  une  grande  témérité  que  de  vbutbir  abattre 
d'un  seul  coup  en  France  690  millions  d'impôts  en  plein  rendement, 
pour  y  improviser,  en  remplacement,  le  système  anglais  ou  allemand  de 
la  déclaration. 

M.  GheuTreuz.  M.  Bertbélemy  pourrait-il  nous  dire  si  Timpôt  sur 
le  revenu  a  déterminé  en  Allemagne  l'exode  des  capitaux? 

M.  Berthélexny.  Oui,  à  une  certaine  époque.  Mais  cela  n'a  pas 
duré.  Au  reste,  dans  l'état  fiscal  de  l'Europe  moderne,  l'exode  des  capi- 
taux est  un  procédé  dont  on  ne  tardera  pas  à  reconnaître  l'inanité. 

M.  le  Président  Paul  Leroy-âeaulieu.  —  Il  est  incontestable  qu'en 
PrUîtse,  cet  impôt  frappe  bien  moins  durement  le  contribuable  qu'il  ne 
le  ferait  eti  Pfance  d'après  le  projet  déposé.  Le  taUJt  est  modique, 
puisque  le  maximum  est  de  4  p.  lOO.  Voilà  pourquoi  PAlleitiand  montre 
al  peu  d'apprébenslon  ft  son  éj^fd.  L'évolutidti  si  parfaitement  décrite 
par  M.  Stourm  démontre  l'origine  moyenâgeuse  de  cette  taxe  qui 
n'était  d'abord  qu'Un  Impôt  de  élasee,  de  capitaliom  Au  restOi  les  États 
du  centre  de  TEurope  ne  connaissaient  pas  les  impôts  directs  imperson- 
nels, tels  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  la  Révolution  fran^se«  Ils  ne 
connaissaient  que  les  impôts  difeéts  personnels  de  l^ancien  régime^  tels 
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que  la  taille,  les  vingUèmes  et  autres,  qui  ont  été  abolis  par  la  Révolution 
fi'ançaise.  Entre  ces  États  et  la  France,  il  n'y  a  aucune  comparaison 
fiscale  à  établir.  L'essai  que  Ton  veut  tenter  dans  notre  pays  ne  l'a  été 
nulle  part.  Partout,  sauf  en  Suisse,  pays  que  son  morcellemeot  place 
dans  une  situation  à  part,  Timp^t  sur  le  revenu  se  trouve  entouré 
de  garanties  qui  rassurent  le  contribuable  :  en  Prusse,  le  Landtag, 
tout  censitaire,  composé  principalement  des  représentants  des  hauts  et 
moyens  bourgeois,  et  la  Chambre  des  Seigneurs  en  partie  héréditaire, 
en  Angleterre,  la  Chambre  des  Lords,  autant  de  freins  puissants  qui 
feraient  défaut  dans  une  démocratie  comme  la  nMre.  Faisons  observer 
d'autre  part  que  TEinkommensteuer  est  à  la  fois  stable  et  modéré. 
Stable  puisqu'il  n'a  pas  varié  depuis  quinze  ans,  et  qu'auparavant 
cinquante  ans  s^étaient  écoulés  sans  changement.  Modéré,  car  même 
actuellement,  avec  le  système  progressif  de  1891,  son  taux  ne  dépasse 
pas  4  p.  100.  Quant  à  l'income-tax  anglais,  sauf  dans  les  années  de 
guerre,  il  évolue  généralement  de  2  à  3  ou  4  p.  100.  En  France,  au 
contraire,  on  payerait  jusqu'à  11  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières  au 
porteur,  non  compris  l'impôt  complémentaire  de  5  p.  100,  et  d'influents 
personnages  annoncent  que  ce  serait  un  simple  début.  D'où  panique  et 
exode  considérable  des  capitaux. 

Si  pareil  exode  ne  se  produit  pas  en  Allemagne,  c^esten  raison,  d'une 
part,  des  garanties  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  du  taux  modéré  et 
de  la  stabilité  de  la  taxe,  et  de  l'autre,  du  rapport  plus  élevé  de  l'argent 
qui,  à  sécurité  égale,  donne  1/2  p.  100  au  moins,  sinon  même  1  p.  100 
dHntérèt  de  plus  qu'en  France. 


M.  Victor  Maroë,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  Comptes,  Maître  de  Conférences  à  VÉcole  des  Sciences 
Politiques,  donne  communication  d'une  Étude  sur 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Autriche. 

Messieurs, 

M.  le  Secrétaire  général  m'a  demandé  de  vous  faire  une  com- 
munication sur  rimpôt  personnel  sur  le  revenu  en  Autriche 
(Personaleinkommensteuer)  en  me  faisant  valoir  qu'un  petit 
effort  me  suffirait,  ayant  publié  une  étude  sur  la  question  (1). 

Cette  étude  messieurs,  me  dispensera  de  vous  faire  un  exposé 
trop  long  de  la  législation  autrichienne  :  et  si  vous  ne  me  trouvez 
pas  assez  complet,  ou  si  vous  voulez  plus  de  détails,  il  vous  sera 

(\)  La  Vie  Communale  en  Bohême,  Guillaumin  1905.  La  3*  partie  de  cette 
brochure  traite  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  en  Autriche. 
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toujours  loisible  de  vous  reporter  à  cet  ouvrage  où  j'ai  suivi 
pas  à  pas,  article  par  article,  la  longue  loi  de  1896  sur  les  impôts 
personnels  directs  en  Autriche.  Je  resterai  aujourd'hui  sur  les 
sommets  pour  ne  pas  abuser  de  votre  attention  et,  après  l'étude 
analytique  que  j'ai  publiée,  je  voudrais  arriver  à  un  exposé  syn- 
thétique de  cette  législation  touffue,  et  vous  montrer  ses  résultats. 

La  législation  fiscale  autrichienne  a  le  défaut  d'être  compliquée 
et  prolixe, 

La  partie  préliminaire  de  la  loi  du  25  octobre  1896  ne  com- 
prend que  28  articles,  mais  ces  articles  traitent  surtout  de  l'éco- 
nomie budgétaire  de  la  loi,  et  la  législation  des  impôts  person- 
nels directs  se  trouve  en  réalité  dans  les  285  longs  paragraphes 
qui  forment  la  partie  essentielle  de  la  loi  comme  aussi  dans 
l'ordonnance  en  date  du  24  avril  1897  rendue  pour  l'application 
de  la  loi. 

L*étude  de  cette  législation  n'a  tent^  personne  en  France  ; 
si  l'Économiste  français  de  1899  contient  un  court  article  sur 
la  question,  les  Notes  réunies  par  la  direction  générale  des  con- 
tributions  directes  sur  Vimpôt  sur  le  revenu  et  Vimpôt  sur  les 
revenus  dans  les  pays  étrangers  (Imprimerie  nationale,  1894) 
sont  antérieures  à  la  réforme;  la  belle  enquête  de  M.  Jobit,  Le 
Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  Europe,  ne  consacre  que 
quelques  pages  à  la  Personaleinkommensteuer-y  le  Bulletin  de 
statistique  du  Ministère  des  finances  lui-même  nous  renseigne 
bien  peu  et  ne  donne  pas  la  traduction  de  cette  longue  loi 
fiscale  de  1896. 

En  Autriche,  une  série  d'opuscules  ont  été  publiés  sur  les 
impôts  personnels  directs  dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  la 
réforme  de  1896,  mais,  depuis,  d'après  notre  enquête,  le  livre  du 
baron  de  Wieser,  professeur  à  l'Université  allemande  de  Pra- 
gue, 1901,  celui  de  deux  membres  de  l'administration  des 
finances  le  D*"  Oscar  Mann,  et  le  D*"  Jedlicka,  1904,  sont  les  seules 
études  faites  en  Autriche  sur  les  impôts  directs  personnels,  et 
un  de  nos  correspondants  de  Vienne  a  pu  nous  écrire  que  la 
presse  ne  s'occupe  plus  de  ce  sujet  depuis  des  années. 

Une  des  raisons  en  est  peut-être  la  lenteur  avec  laquelle  le 
Ministère  des  finances  autrichien  élabore  ses  statistiques. 

Récemment  encore,  les  derniers  documents  officiels  publiés 
par  le  Ministère  l'avaient  été  en  1903  et  concernaient  les  années 
4898  à  1902;  c'est  en  novembre  1906  qu'ont  paru  les  Mitthei- 
lungen  des  K.  K.  Finanzministeriums  concernant  les  années 
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1903, 1904  et  190»  et  spi^cialomont  les  réfluitat»  de  l'impôt  per^- 
Bonnel  sur  le  revenu  en  1905. 

Ces  fttatistiqueB  nouvelles  sont  itèn  bien  faites  et  du  plus  haut 
intérêt,  parce  qu*elles  embrassent  les  résultats  génôrftux  de 
rapplicatioQ  de  la  pBTêonaiêinkomm^nêt^ueT  pénda&l  les  huit 
premières  années  de  sa  mise  en  vigueur,  1898-1905.  Tout  trient 
à  point  à  qui  sait  attendre. 

Notre  exposé  sera  divisé  en  parties.  Après  avoir  fiiit  l'his* 
torique  du  système  actuel  et  montré  de  quelle  évolution  et 
dans  quel  milieu  il  est  né,  nous  exposerons  le  méâttnisme  assefc 
compliqué  des  impôts  personnels  directs  en  Autrictie.  Après  oelte 
tâche  un  peu  ardue,  mais  nécessaire^  nous  arriverons  à  l'àppré'- 
dation  critique  de  ce  système  fiscal  en  résumant  ses  traits  prin- 
cipaux et  en  le  jugeant  d'après  ses  résultats. 

L  ^  Hi«tOrt(ïUd. 

PÉRIObB  ANTÉRIBl/BE  A  1649 

Nous  avons  dît  que  c^est  une  loi  du  25  octobre  1896  qui  a  fait 
en  Autriche  la  réforme  des  impôts  personnels  directs.  Celle 
réforme  a  été  faite  sans  brusquerie  après  une  longue  élaboration 
(1874-1896);  elle  à  été  précédée  d^une  expérience  ancienne  de 
l*impôt  personnel  et  progressif.  Depuis  1702  la  loi  admet  pour 
base  de  l'impôt  la  déclaration  du  contribuable  avec  la  déduction 
des  dettes  par  voie  de  retenue,  du  débiteur  sur  le  créancier,  et 
avec  des  minima  imposables.  De  d799  à  1829  des  taxes  per- 
sonnelles {Khtssonsteuer)  ont  été  perçues,  graduées  d'abord 
suivant  ta  qualité  des  contribuables  et  se  proportionnant  ensuite 
à  leur  fortune  en  atteignant  en  dernier  lieu,  avec  une  progres- 
sion de  2  et  demi  à  20  p.  lOO  toutes  les  personnes  possédant  de 
100  à  150.000  florins  de  rente.  Au  delàde  ce  chiffre,  la  taxe  était 
de  20  pour  100.  En  1829,  une  ordonnance  du  S  octobre  supprime 
ce  système  progressif  outré,  revient  â  l'impôt  réel  et  établit 
une  taxe  de  consommation  combinée  avec  l'itnpôt  sur  les  terres, 
l'impôt  sur  les  maisons  et  l'impôt  sur  les  bénéfices  induslrielfe. 

PÉRIODE  1849  A  1899. 

Kn  1849,  à  la  suite  du  mouvement  politique  de  1948  et  de 
besoins  d'argent,  une  lettre  patente  du  W  octobre  1849  Orée  Un 
impôt  sur  le  revenu. 
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Cet  impôt  était  déclaré  provisoire  par  le  préambule  de  celte 
lettre  patente,  œuvre  de  l'Empereur  François-Joseph  pendant  la 
première  année  de  son  règne.  Au  frontispice  de  la  lettre  patente, 
se  trouve  en  vedette  un  article  premier  qui  stipule  expressé«- 
ment  que  VElnhommensieuer  sera  prélevé  pour  Tannée  1850| 
afin  de  faire  face  aux  besoins  extraordinaires  de  l'État  pendant 
cette  année.  Cet  impôt  provisoire  a  cependant  duré  jusqu'en  4896. 

Cet  impôt  a  bien  le  caractère  d'un  impôt  général  en  ce  sens 
qu'il  cherche  à  frapper  tous  les  revenus  séparément  et  d'une 
manière  différente  suivant  la  source  dont  ils  proviennent!  mais 
il  reste  cédulaire  et  n'atteint  pas  chaque  contribuable  dans  toute 
l'étendue  de  son  revenu  considéré  en  bloc. 

Il  coexiste  avec  l'impôt  sur  l'industrie,  avec  l'impôt  foncier  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties  et  avec  une  taxe  sur  le  revenu 
des  mines  (loi  du  28  avril  1862  et  ordonnance  du  29  mars  1866). 

Cet  impôt  cédulaire  et  de  superposition  n'était  pas  basé  sur 
les  signes  extérieurs  du  revenu  comme  le  loyer,  il  présentait 
les  caractères  d'un  impôt  personnel  plutôt  que  d'un  impôt  réel. 
Il  comportait  des  déclarations^  un  tarif  progressif  et  l'exemption 
des  petits  revenus  du  travail. 

DIVISION  DES  REVENUS  EN  TROIS  GLASSBS.  «—  L'impôt  de  1849  à 
1896  est  divisé  en  trois  classes  : 

1'^^  classe.  Revenus  industriels  et  commeroitiux  et^  d'Une 
façon  générale,  revenus  déjà  frappés  par  un  impôt  spécial. 

Cette  1*^^  classe  comprenait  ainsi  d'abord  les  bénéfices  tirés  de 
toute  industrie  ou  commerce  déjà  frappés  par  un  impôt  sur  les  ' 
bénéflces,  VErwerbsteuerf  analogue  à  notre  système  des  patentes 
flxes. 

La  l"^*^  classe  comprenait  encore  le  revenu  des  exploitations 
minières  ou  métallurgiques,  les  bénéfices  retirés  par  les  fer- 
miers de  leurs  exploitations  rurales^  les  revenus  fonciers,  pour 
lesquels  l'impôt  sur  le  revenu  n'était  en  réalité  qu'une  taxe 
additionnelle  à  l'impôt  foncier  Grundsteuer  et  Gebiiudesteuer, 

2**  classe.  Revenus  immédiats  du  travail^  comprenant  les 
revenus  professionnels  non  frappés  par  l'impôt  sur  l'industrie, 
les  traitements,  les  pensions. 

3^  classe.  Intérêts  et  rentes  :  comprenant  les  intérêts  des  prêts 
ou  créances,  les  rentes  viagères  représentatives  d'un  capital- 
Les  diyidendes  d'actions  et  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés 
n'étaient  pas  soumis  à  cet  impôt  de  3*^  classe,  mais  le  bénéfice 
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global  des  sociétés  par  actions  et  associations  était  imposé  en 
bloc  à  la  1"^  classe. 

Les  sociétés  anonymes  avaient  bien  le  droit  de  retenir  sur 
les  coupons  le  montant  de  Timpôt  ainsi  payé  par  elles  en  bloc, 
mais  dans  la  pratique  il  n'était  pas  fait  usage  de  ce  droit,  et  il  y 
avait  même,  la  plupart  du  temps,  renonciation  formelle  à 
Texercer  (1). 

TAUX  DE  l'impôt.  —  Le  taux  de  l'impôt  variait  : 

Pour  les  revenus  fonciers  il  était  de  un  tiers  en  sus  du  pro- 
duit de  Timpôt  foncier. 

Pour  les  autres  revenus  on  distinguait  : 

Pour  ceux  des  i"*  et  3«  classes,  tarif  proportionnel  de  5  p.  100. 

Pour  èeux  de  la  2«  classe,  tarif  progressif  de  1  p.  100  pour  les 
revenus  de  630  à  1050  florins  avec  augmentation  de  1  p.  100 
pour  chaque  somme  de  li»5u  florins  en  plus  jusqu'à  9000  florins, 
chiffre  à  partir  duquel  le  taux  ne  pouvait  plus  dépasser  10  p.  100. 

L'impôt  ainsi  calculé  s'appelait  l'ordmartum.  Depuis  1868  les 
lois  annuelles  des  finances  ont  établi  à  côté  de  Vordinarium 
une  taxe  additionnelle  extraordinaire  d'une  somme  égale  à  celle 
de  l'impôt  proprement  dit. 

Pour  les  intérêts  de  la  dette  publique  qui,  comme  tous  les 
intérêts  ou  dividendes,  c'est-à-dire  comme  tous  les  revenus  des 
valeurs  mobilières,  n'étaient  pas  frappés  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
une  loi  spéciale  du  20  juin  1868  avait  prescrit  par  exception  une 
retenuede  16  p.  100  représentative  de  l'impôt  sur  le  revenu  lors  de 
'  chaque  paiement  d'intérêts  des  titres  émis  au  taux  de  5  p.  100, 
à  l'exception  des  titres  désignés  par  la  loi.  Les  intérêts  des 
emprunts  à  lots  non  sujets  à  conversion  des  années  1854  et  1860, 
ceux  de  l'emprunt  de  l'année  1864  supportaient,  exceptionnelle- 
ment aussi,  une  retenue  de  20  p.  100. 

Les  provinces,  districts  et  communes  étaient  autorisés  à  voter 
des  impositions  additionnelles  à  l'impôt  sur  le  revenu  comme 
aux  autres  impôts  directs. 

EXEMPTIONS.  —  La  lettre  patente  de  1849  prescrivait  une 
quantité  d'exemptions  absolues,  accordées  quel  que  fût  le  chiffre 
de  revenu. 

Citons,  dans  la  V^  classe  des  revenus  industriels  le  revenu  des 

(1)  Jobit,  p.  134. 
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exploitations  rurales  non  affermées  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  leurs  produits  bruts  et  la  vente.de  ces  produits;  le 
revenu  des  lignes  de  chemins  de  fer  pour  des  périodes  fixées  par 
les  actes  de  concession  ;  les  revenus  des  professions  artistiques, 
du  professorat  libre. 

Citons,  dans  la  2«  classe  des  revenus  du  travail,  la  solde  des 
officiers  et  soldats,  le  revenu  des  ouvriers  auxiliaires,  domes- 
tiques, hommes  de  peine  travaillant  moyennant  une  somme  fixe 
payable  dans  un  certain  délai  ou  à  tâche  ;  les  salaires  quotidiens 
des  ouvriers  ou  journaliers  ordinaires. 

Dans  la  3*^  classe,  les  intérêts  des  dépôts  des  caisses  d'épargne, 
le  revenu  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  ouvrières. 

Des  exemptions  relatives  étaient  aussi  accordées. 

Dans  la  1*^  classe  il  n'existait  pour  les  personnes  physiques 
aucune  exemption  concernant  un  minimum  d'existence.  Cepen- 
dant le  revenu  net  des  sociétés  industrielles  et  commerciales 
n'était  imposable  qu'autant  qu'il  excédait  300  florins;  quand  le 
revenu  des  sociétés  dépassait  300  florins,  les  premiers  100  florins 
supportaient  3  dixièmes  de  la  contribution,  les  deuxièmes 
100  florins  les  5  dixièmes,  et  le  surplus  du  revenu  net  la  totalité 
de  l'impôt. 

Dans  la  2*  classe,  revenus  du  travail,  les  revenus  annuels 
inférieurs  à  630  florins  sont  exemptés. 

Pour  la  3«  classe,  intérêts  et  rentes,  est  exempte  la  personne 
dont  le  revenu  annuel,  sous  déduction  des  dettes,  ne  dépasse 
pas  315  florins. 


MODE  DE  PERCEPTION.  —  L'impôt  était  perçu  d'après  un  système 
mixte  :  par  voie  de  retenues  et  par  voie  de  rôles  nominatif» 
après  déclaration. 

Par  voie  de  retenue  : 

Les  caisses  et  personnes  tenues  de  payer  aux  ayants  droit  des 
revenus  compris  dans  la  2<^  classe  (revenus  du  travail)  devaient 
calculer  et  retenir,  au  moment  même  du  payement,  l'impôt 
afi'érent  à  ces  revenus. 

De  même  depuis  1859  l'impôt  sur  les  intérêts  des  fonds  d'État 
qui,  par  exception,  étaient  soumis  à  l'impôt  de  la  5<=  classe,  était 
perçu  par  voie  de  retenue  au  moment  du  payement  par  les 
caisses  publiques,  sans  tenir  compte  du  possesseur  ni  de  l'impor- 
tance du  chiffre  des  intérêts. 
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DÉCLAiiATiONS.  —  Les  Contribuables  étaient  tenus  <le  faire  la 
déclaration  de  ceux  de  leurs  revenus  imposables  sur  lesquels 
l'impôt  n'était  pas  perçu  par  voie  de  retenue.  Ainsi  les  revenus 
de  la  1'^*'  classe  (industriels  et  commerciaux)  faisaient  l'objet 
de  déclarations.  Le  revenu  net  annuel  était  calculé  d'après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années,  avec  une  série  de  déduc- 
tions permises,  concernant  les  dépenses,  service  des  intérêts 
des  capitaux  engagés,  plus-value  résultant  du  travail  personnel 
du  contribuable,  de  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  loçe^ 
ment  du  contribuable  et  de  sa  famille, 

Pour  les  revenus  de  la  %''  classe  (revenus  du  travail)  la  déclara- 
tion n'était  faite  par  le  contribuable  que  pour  les  revenus  varia- 
bles ;  pour  les  revenus  fi;ces,  la  déclaration  inconjbait  à  l'établis- 
sement ou  à  la  personne  qui  payait  le  contribuable  et  retenait 
l'impôt  et  non  h,  celui-ci.  Pas  de  déclaration  pour  les  traitements 
fixes  des  fonctionnaires  publics. 

Pour  les  revenus  de  la  3«  classe  (intérêts  et  rentes)  les  déclara- 
tions devaient  énoncer  le  montant  des  capitaux  prêtés,  {e  taux 
de  rintérèt>  le  nom  et  le  domicile  du  débiteur. 

Les  déclarations  étaient  contrôlées  par  une  commission 
locale  au  chef-lieu  de  chaque  district  et  dans  les  grandes  villes. 
Cette  commission,  7iommée  par  le  Statthalter  de  la  province^  était 
composée  de  4  membres  dont  deux  étaient  des[fonctiûnnaire9  de 
l'administration  des  finances  et  les  deux  autjes  des  contribuable^ 
dignes  de  confiance,  Vertrauensmlinner,  Lorsque  la  cooimission 
procédait  aux  évaluations  d'une  commune,  elle  s'adjoignait  un 
membre  du  conseil  exécutif  copimunal,  et  deux  habitants  nota- 
bles de  la  con^mune,  qui  remplissaient  le  rôle  d'experts. 

Les  autorités  fiscales  jouissaient  de  pouvoirs  très  étendus  pour 
vérifier  les  déclarations,  ayant  le  droit  d'interroger  le  contri- 
buable et  d'exiger  de  lui  un  compte  détaillé  de  ses  revenus  et  de 
ses  dépenses,  pouvant  le  forcer  s'il  était  commerçant  à  présenter 
ses  livres  de  commerce.  Ces  autorités  étaient  tenues  de  garder  le 
secret  sur  les  déclarations  des  contribuables  et  leurs  modifica- 
tions. 

UÉFORME    DE    1896, 

En  1896  donc,  quand  à  la  place  de  cet  impôt  cédulaire  et  de 
superposition,  qui  ne  totalisait  pas  le  revenu  du  contribuable,  le 
législateur  a  introduit  l'impôt  sur  le  revenu  global,   il   avait 
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devant  lui  des  contribuables  déjà  préparés,  par  une  longue  habi- 
tadey  k  la  déclaration  avec  son  cortège  obligé  de  mesures  de 
omitrôlc  plus  ou  moins  vexatoires,  à  l'impôt  progressif,  avec 
défi  taux  très  élevés,  aux  exemptions  d'impôt  accordées  à  cer- 
taines classes  de  personnes. 

Le  contribuable  autrichien  était  accoutumé  aux  inconvénients 
inhérents  à  l'impôt  personnel.  De  son  côté,  le  fisc  autrichien  était 
habitué  à  se  contenter  de  l'a  peu  près  des  impôts  personnels,  il 
savait  déjà  avec  impartialité  taxer  un  contribuable  d'après  son 
Iraln  de  vie,  à  Tœil,  si  je  puis  dire,  sans  se  borner  aux  élé- 
ments réels,  aux  fi&cteurs  mathématiquement  calculables,  et  en 
tenant  compte  des  fraudes  supposées  ou  effectives. 

Historiquement  donc,  la  réforme  de  1896,  qui  a  introduit  l'im- 
pôt sur  le  revenu  global  et  totalisé,  n'a  été  qu'une  évolution  et 
non  une  révolution  dans  les  mœurs  fiscales  autrichiennes.  Aussi 
eet  Impôt  a^t^-il  pu  être  introduit  sans  émouvoir  l'opinion. 

Bn  1896,  d'ailleurs,  la  question  du  compromis  financier 
entre  TAutriche  et  la  Hongrie  est  à  Tétat  aigu,  et  absorbe 
Tattention  publique,  préoccupée  aussi  de  ce  que  seront  les 
75  députés  qui  entreront  en  1897  dans  la  Chambre  future,  lors 
de  la  première  application  de  la  récente  loi  électorale  qui  vient 
de  créer  une  curie  nouvelle,  celle  du  suffrage  populaire,  ou, 
comme  on  disait  déjà  volontiers  dès  cette  époque,  du  suffrage 
universel  (1). 

MOTIFS  DB  LK  RÉFORMA  Dfl  1896. 

La  réforme  de  1896  est  cependant  issue  du  môme  mouve- 
ment d'opinion  que  la  réforme  électorale.  La  réforme  fiscale, 
en  effet,  a  eu  deux  sortes  de  motifs,  des  motifs  d'ordre  politique 
et  social,  des  motifs  d'ordre  fiscal. 

Moiifé  d'ordffi  politique,  —  Au  point  de  vue  politique,  la 
réforme  électorale  de  1896  fut  une  concession  faite  au  parti 
soolaUste  par  une  majorité  aristocratique  et  cléricale.  La  réforme 
fiscale  fut  une  autre  concession  faite  au  môme  parti  par  la 
politique  conservatrice  du  comte  Sadenl.  L'extension  aux  reve- 

(t)  Da09  m  phroQiqua  de  la  Hfvut  (ks  Ikn»  Mondfi*  du  1$  octobre  1896, 
M»  Çbarrne^,  Irritant  de  la  situation  politique  eji  Autriche  et  de  la  politique 
du  comte  Badenl,  ne  dit  pas  un  mot  de  la  lui  relalivo  à  rinipôt  sur  le 
revenu. 
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nus  fonciers,  industriels  et  commerciaux,  et  aux  revenus  des 
capitaux  mobiliers  d'une  progressivité  limitée  jusque-là  aux 
revenus  du  travail,  l'extension  à  tous  les  petits  revenus  d'un 
dégrèvement  limité  jusque-là  aux  revenus  du  travail,  voilà  les 
deux    concessions  faites  au  parti  populaire. 

Rappelons,  en  effet,  que  dans  le  système  de  1849,  les  revenus 
du  travail  étaient  seuls  taxés  progressivement  et  jusqu'à 
20  pour  100  avec  la  taxe  additionnelle,  alors  que  les  revenus 
commerciaux  et  industriels,  les  revenus  fonciers  et  les  intérêts 
et  rentes  Tétaient. proportionnellement,  et  an  taux  de  10  pour 
100  pour  les  revenus  commerciaux  ou  industriels,  et  les  intérêt^ 
et  rentes. 

Le  revenu  du  travail  était,  au-dessus  du  chiffre  de  9.000  florins, 
deux  fois  plus  lourdement  imposé  que  le  bénéfice  industriel  ou 
commercial,  ou  que  le  revenu  mobilier. 

Pour  le  revenu  foncier,  l'impôt  n'était  que  proportionnel,  et 
calculé  au  taux  d'un  tiers  en  sus  du  produit  de  la  contribution 
foncière. 

Dans  cet  ordre  d'idées  politiques,  l'exposé  des  motifs  du 
projet  du  budget  de  1892,  œuvre  de  M.  Steinbach,  ministre 
des  finances  fait  ressortir,  à  l'appui  de  la  réforme  proposée, 
l'utilité  d'un  nouvel  impôt  qui  frapperait  des  revenus  non 
encore  taxés  comme  ceux  des  valeurs  mobilières  et  permet- 
trait, par  une  plus-value  considérable  dans  le  rendement  des 
impôts,  de  dégrever  les  revenus  les  plus  faibles,  soulager  les 
petits  patentés  et,  d'une  façon  générale,  les  petits  revenus  de  la 
première  classe  de  l'impôt  de  1849,  qui  ne  jouissaient  d'aucune 
exemption. 

Mais,  bien  qu'ayant  été  réalisée  à  titre  de  concession  aux  idées 
socialistes,  la  réforme  est  restée  en  complète  harmonie  avec  le 
système  électoral  et  constitutionnel  de  l'Autriche. 

L'influence  prépondérante  des  plus  haut  imposés  dans  les 
commissions  d'évaluation  chargées  de  l'assiette  de  l'impôt  va 
être  le  prolongement  dans  la  sphère  fiscale  du  système  élec- 
toral de  la  représentation  des  intérêts  admis  à  cette  époque 
pour  rÊtat  comme  pour  les  Communes. 

La  récente  loi  électorale,  en  vigueur  depuis  le  i^  janvier  der- 
nier, n'avait  pas  brisé  les  vieux  cadres  des  curies  et  du  régime 
censitaire  pour  introduire  en  Autriche  le  suffrage  universel;  le 
système  électoral  de  la  représentation  des  intérêts  était  en 
pleine  vigueur. 
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Dès  iors,  une  étroite  corrélation  étant  d'ailleurs  maintenue 
entre  le  système  fiscal  et  le  système  politique,  la  réforme  pou- 
vait être  réalisée  sans  crainte  par  un  gouvernement  conser- 
vateur qui  n'avait  pas  à  redouter  la  tyrannie  des  majorités. 
Avec  le  système  des  curies  électorales,  analogues  à  nos  États 
de  Tancien  régime,  avec  une  Chambre  des  seigneurs  complète- 
ment indépendante  du  suffrage  universel,  avec  le  régime  monar- 
chique enfin,  Taristocratie  et  la  grande  propriété  autrichienne 
ont  pu,  sans  peur  du  lendemain,  faire  aux  théories  socialistes  le 
sacrifice  d'un  impôt  personnel  progressif  sur  le  revenu.  Elles 
l'ont  pu  d'autant  mieux  que,  ainsi  que  la  suite  de  cette  étude  le 
mettra  en  lumière,  le  sacrifice  n'a  pas  été  énorme  et  que  le 
rendement  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  disons-le  de 
suite,  n'atteint  que  59  millions  de  couronnes  en  1905  sur  un 
budget  de  recettes  de  près  de  deux  milliards. 

Motifs  d*ordre  fiscal.  —  La  réforme  n'a  pas  été  seulement 
faite  pour  des  motifs  politiques,  elle  l'a  été  aussi  pour  des 
motifs  d'ordre  fiscal. 

L'économie  budgétaire  de  la  réforme  ne  tendait  pas  à  une 
augmentation  de  la  charge  générale  d'impôt. 

M.  de  Plener,  successeur  de  M.  Steinbach,  maintenant  dans 
ses  grandes  lignes  le  projet  de  son  prédécesseur,  a  affirmé  que 
l'État  entendait  affecter  la  plus-value  attendue  du  nouvel  impôt 
au  dégrèvement  des  autres  impôts  et  à  l'augmentation  des 
ressources  àes  Pays  de  la  Couronne.  En  même  temps  qu'on 
dégrevait,  on  voulait,  en  effet,  amener  les  diètes,  comme  condi- 
tion de  ce  dégrèvement,  à  faire  abandon  de  la  faculté  qu'elles 
possédaient  de  frapper  des  droits  additionnels  les  impôts 
d'État.  Les  Pays  ne  devaient  bénéficier  des  dégrèvements  et 
de  ladite  augmentation  que  si  leur  diète  déclarait  renoncer  à 
toute  taxe  additionnelle  frappant  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu. 

Hàtons-nous  de  dire  que  malgré  les  promesses  alléchantes  du 
gouvernement,  la  charge  totale  des  impôts  personnels  directs 
s'est  élevée  de  84  millions  de  couronnes  en  1895  à  134  millions 
de  couronnes  en  1899, 140  millions  en  1900, 135000000  en. 1901 
sans  que  les  Pays  aient  encore  profité  (1)  du  partage  des  excé- 
dents de  rendement,  qui  leur  est  promis  après  tous  dégrève- 
ments opérés. 

(1)  Kn  1901  du  moins,  Jobit,  ibid.,  p.  141. 
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Et  la  charge  totale  'des  impôts  directs,  tant  celle  des  impôts 
personnels  que  celle  des  deux  impôts  réels  dégrevés,  s'est  élevée 
de  prés  de  40  millions  depuis  la  réforme  en  passant  de  238  et 
242  millions  de  couronnes  en  1895  et  1896  à  271  et  278  millions 
de  couronnes  en  1899  et  1900(1).  Il  fallaitbien  être  sûr  de  n'avoir 
pas  de  mécompte  financier. 

Voici  au  point  de  vue  des  dégrèvements  le  plan  financier  de 
la  loi  de  1896  : 

L'État  se  réservi^it  en  tout  état  de  cause  sur  l'ensemble  des 
impôts  réformés  une  somme  égale  au  rendement  des  impôts 
directe  de  1897,  plus  2  1/2  p.  100  pour  Tannée  1898  et  5  p.  100 
pour  Tannée  1899  à  titre  de  réserve,  et  1 200000  florins  pour 
les  frais  d'établissement  des  nouveaux  impôts. 

En  sus  de  la  déduction  consentie  pour  Timpôt  général  sur 
l'industrie  par  suite  de  la  fixation  d'un  contingent,  il  était 
accordé,  à  partir  de  1898,  une  réduction  de  10  p.  100  sur  les 
impôts  foncier  et  des  propriétés  bâties. 

L'excédent  du  produit  des  impôts  sur  ces  réductions  était 
à  répartir  à  concurrence  de  3  millions  de  florins  entre  les  Pays. 

Puis  Texcédent  de  Timpôt  dépassant  3  millions  devait  être 
employé  à  augmenter  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier  jusqu'à 
15  p.  100,  celui  de  Timpôt  sur  la  propriété  bâtie  jusqu'à  12  1/2 
p.  100  et  celui  de  Timpôt  sur  l'industrie  jusqu'à  25  p.  100.  Il 
y  aura  lieu  ensuite  à  la  remise  de  la  surtaxe  de  1/2  pour  100 
imposée  aux  sociétés  anonymes,  et  s'il  reste  encore  un  excé- 
dent, il  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  les  provinces. 
Dès  la  première  année  les  excédents  ont  permis  de  dégrever  de 
10  p.  100  les  deux  impôts  fonciers,  et  de  20  p.  100  Timpôt  sur 
Tindustrie;  dès  la  deuxième  année  de  22,5  p.  100  ce  dernier 
impôt. 

En  résumé,  la  réforme  ne  s'est  pas  présentée  comme  une 
augmentation  d'impôts,  et  elle  en  a  été  plus  facilement  ac- 
ceptée. 

La  réforme  de  1896  a  un  autre  motif  d'ordre  fiscal  :  la  fraude 
énorme  qui  sévissait  depuis  longtemps  dans  la  perception  de 
Timpôt  sur  les  revenus. 

M.  Steinbach,  dans  son  exposé  des  motifs,  dit  expressément 
qu'il  se  propose  de  «  relever  le  niveau  moral  très  affaibli  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  payer  Timpôt  »  (2). 

(1)  Jobit,  p.  157. 

2)  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  ûnanoes* 
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Parlant  de  l'impôt  sur  les  industries  combiné  avec  l'impôt 
sur  le  revenu  sous  le  régime  de  1849,  où  le  fisc  s'attaquait  à  la 
Société  elle7méme  et  non  k  l'actionnaire  ou  à  TobUgataire, 
M.  Jobit,  constate  aussi,  et.  cette  constatation  ne  paraît  pas 
spéciale  à  la  3^  classe  de  l'impôt  de  1849  (intérêts  et  Tentes), 
que  :  «  les  Sociétés,  en  raison  de  leurs  publications  annuelles, 
ne  pouvaient  échapper  au  payement  intégral,  mais  les  particu- 
liers ne  payaient  guère  que  le  tiers  de  ce  qu'il  devaie»t(lj  >, 

Malgré  cela,  le  gouvernement  n'allait  pas  hésiter,  sans  crain- 
dre d'augmenter  la  fraude,  à  comprendre  dans  l'assiette  de  l'im- 
pôt et  dans  la  déclaration  personnelle  des  contribuables  les 
revenus  des  valeurs  mobilières,  jusque-là.  atteints  seulement 
par  l'imposition  directe  des  Sociétés, 

Nous  verrons  d'ailleurs  plus  loin,  en  recherchant  les  causes 
d'infériorité  du  système  autrichien,  que  la  fraude  continue  de 
fausser  l'assiette  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  de  1896 
malgré  les  nombreux  moyens  mis  en  œuvre  pour  y  mettre 
obstacle. 

Disons  seulement  ici  que  la  fraude  énorme  que  comportait 
l'impôt  de  1849  a  été,  au  point  de  vue  fiscal,  une  des  raisons 
principales  de  la  réforme  de  1896. 


IL  —  Les  impôts  personnels  directs 
dans  le  système  actuellement  en  vigueiu*. 

L'économie  générale  de  la  réforme  peut  se  résumer  ainsi  : 

Suppression  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  1849  avec  sa  divi- 
sion en  trois  classes,  et  de  l'impôt  industriel  de  1812,  puis,  sans 
augmentation  de  la  charge  totale  d'impôt  ^  supporter  par 
Tensemble  des  contribuables,  substitution  à  ces  deux  impôts 
des  cinq  impôts  personnels  directs  ci-^après  : 

l""  Quatre  impôts  cédulaires  : 

Impôt  général  sur  l'industrie  (Allgemeine  Erv^rb$teuer)'^ 

Impôt  sur  l'industrie  spécial  aux  entreprises  ou  Sociétés 
tenues  de  publier  leurs  comptes  ; 

Impôt  sur  les  rentes  ou  intérêts  (Heniensieuer)  ; 

Impôt  sur  les  traitements  élevés. 

i**  Un  impôt  de  superposition  : 

(i;  Jobit,  ibid.,  p.  138. 
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L1mp<yt  personnel  sur  le  revenu   Personaleinkornmensteuer. 

L'étude  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  tel  qu'il  est 
actuellement  assis,  comporte  quelques  indications  sur  les 
impôts  auxquels  il  se  superpose  savoir  :  l'impôt  foncier  et  Tim-. 
pôt  sur  la  propriété  bâtie  dont  la  législation  fiscale  subsiste  et 
qui  conservent  le  caractère  d'impôts  réels,  le  groupe  des  quatre 
impôts  personnels  nouveaux,  les  deux  impôts  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  l'impôt  sur  les  rentes  et  intérêts, 
f  '  l'impôt  sur  les  traitements  élevés. 

De  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  sur  la  propriété  bàtle  nous 
n'avons  pas  grand'chose  à  dire;  ils  ressemblent  à  nos  impôts 
français;  l'impôt  foncier  est  assis  sur  un  revenu  cadastrai,  qui 
ne  correspond  pas  au  revenu  réel.  Comme  le  dit  M.  Horn  dans 
un  article  cité  par  VÉconomiste  fraLtiçaiSy  en  Autriche  a  tou- 
j  ours  existé  un  respect  démesuré  pour  la  propriété  foncière  et 
cette  propriété  a  toujours  été  ménagée  aux  dépens  des  revenus 
commerciaux  et  industriels. 

Il  nous  faut  au  contraire  expliquer  le  mécanisme  de  l'impôt 
général  sur  l'industrie  et  de  l'impôt  spécial  aux  Sociétés,  de 
l'impôt  sur  les  rentes,  de  l'impôt  sur  les  gros  traitements. 
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Impôt  général  sur  l'industrie 

A  cet  impôt  est  soumise  toute  personne  qui  exerce  une 
industrie  ou  fait  des  affaires  ayant  pour  but  un  bénéfice.  C'est 
la  patente  personnelle.  A  cet  impôt  ne  sont  pas  soumises  les 
entreprises  ou  Sociétés  tenues  de  rendre  des  comptes  publics, 
qui  paient  un  impôt  spécial;  les  affaires  rémunérées  par  un 
traitement  ou  des  salaires  (sauf  l'impôt  sur  les  gros  traite- 
ments que  nous  examinerons  plus  loin],  les  exploitations  agri- 
coles ou  forestières  que  le  propriétaire  fait  valoir  sans  maison 
de  vente,  l'industrie  même  du  fermage  des  terres  si  le  fermier 
et  sa  famille  travaillent  eux-mêmes,  ou  avec  l'aide  temporaire 
et  exceptionnelle  de  salariés.  Le  cultivateur  est  donc  exempt  de 
Timpôt.  Y  est  seul  soumis  le  gros  fermier  qui  loue  des  terres 
pour  une  exploitation  d'une  certaine  étendue. 

L'impôt  sur  l'industrie  épargne  aussi  les  occupations  acces- 
soires dont  le  bénéfice  annuel  ne  dépasse  pas  50  florins,  l'ensei- 
gnement privé  donné  à  titre  d'occupation  accessoire  par  des 
étudiants,  par  exemple  pour  subvenir  à  leurs  besoins  d'exis- 
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tence.  Peuvent  être  exemptés  d'une  année  d'impôt  sur  deux  les 
contribuables  dans  le  besoin  qui  exercent  leur  industrie  sans 
personnel  ou  avec  des  apprentis. 

L'impôt  sur  l'industrie  est  un  impôt  de  répartition  et,  disposi- 
tion très  remarquable  et  dont  nous  retrouverons  le  principe 
dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  commissions 
chargés  de  répartir  l'impôt  sur  l'industrie  sont  composées  en 
grande  partie  de  représentants  élus  des  contribuables  au  i<^% 
au  2®  et  au  3<^  degré  dans  les  commissions  locales,  de  Land,  ou 
dans  la  commission  centrale  des  contingents. 

Les  contribuables  d'un  même  district  sont  divisés  par  l'auto- 
rité fiscale  de  première  instance,  Sleueradministration,  en  qua- 
tre classes  d'après  le  chiffre  de  l'impôt  payé  par  eux.  La  divi- 
sion est  ainsi  faite  : 

l'*  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  supérieure  à 
1000  fiôrins. 

2«  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  de  150  à  1000  flo- 
rins. 

3^  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  de  30  à  150  florins. 

4*  classe  :  Contribuables  payant  une  cote  ne  dépassant  pas 
30  florins. 

Les  membres  de  chaque  classe  forment  dans  chaque  district 
une  Société  fiscale,  Steuergesellschaft. 

Pour  chaque  société  d'impôts  est  constituée  une  commission 
locale  de  Vimpôt  sur  l'industrie  chargée  de  répartir  entre  les 
contribuables,  sous  Je  contrôle  d'une  commission  de  Land,  le 
contingent  de  la  société  fixé  préalablement  par  une  commission 
supérieure  des  contingents  nommée  pour  six  ans,  qui  fait  à 
Vienne  la  répartition  originaire  du  contingent  total. 

Les  commissions  locales  se  composent  d'un  président  nommé 
par  le  Ministre  des  Finances  et  de  membres  qui,  pour  moitié, 
sont  élus  par  les  membre.^  de  la  Société  d'impôts,  pour  moitié 
nommés  par  le  ministre. 

L'élection  par  les  contribuables  des  membres  élus  des  commis- 
sions se  fait  de  deux  façons.  —  Les  membres  de  la  1*^  et  de  la 
aidasse  exercent  leur  droit  de  suffrage  directement]  l'élection 
se  fait  dans  des  assemblées  électorales  au  siège  de  la  chambre 
de  commerce  ou  d'industrie  sous  la  direction  d'un  commissaire 
nommé  par  cette  chambre. 

Les  membres  des  autres  classes  exercent  aussi  directement 
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leur  droit  de  suffrage  dans  les  villes  et  localités  industrielles  qui 
forment  un  district  de  sous-répartition  indépendant;  dans  ce 
cas  Télection  se  l'ait  dans  des  assemblées  électorales  sous  la 
direction  des  autorités  communales. 

Dans  tous  les  autres  cas  les  contribuables  exercent  leur  droit 
de  suffrage  par  V intermédiaire  d'électeurs  dénommés  Wahl- 
mànner,  L^éiection  de  ces  électeurs  se  fait  dans  des  assemblées 
électorales  sous  la  direction  d'un  commissaire  électoral  nommé 
par  l'autorité  politique  du  district.  On  élit  un  électeur  par 
20.  contribuables  de  chaque  société  d'impôt.  Ces  électeurs 
élisent,  dans  une  assemblée  dirigée  par  la  même  autorité  poli- 
tique, les  membres  de  la  commission,  qui  sont  à  élire  par  les 
contribuables. 

Les  bulletins  de  vote  sont  remis  personnellement  ou  envoyés 
par  la  poste. 

Ainsi  nommée  ou  élue,  la  commission  classe  les  contri- 
buables [)ar  groupes  dMndustrîe. 

Pour  la  fixation  de  la  proportion  dans  laquelle  doit  se  faire  la 
répartition  entre  les  contribuables,  la  commission  applique  un 
tarif  de  classes  d'après  la  moyenne  des  bénéfices  industriels 
qu'elle  attribue  d'office  à  chacun  des  contribuable».  Ce  tarif 
s'élève  par  petites  sommes  jusqu'à  1300  florins;  11  monte  ensuite 
par  bonds  de  200  florins  chacun  (J  32  de  la  loi). 

Quand  la  commission  a  achevé  sa  répartition,  son  président 
la  communique  k  Tautorité  fiscale  de  2"  instance  qui,  après 
vérification,  envoie  un  avis  de  paiement  à  chaque  contribuable. 

La  répartition  est  aidée  par  des  éclaircissements  {Erklârungen) 
que  chaque  contribuable  doit  fournir,  sous  peine  d'amende, 
avant  le  commencement  de  chaque  année,  à  l'autorité  fiscale  de 
1'^  instance. 

Ces  éclaircissements  doivent  porter  sur  : 

!<"  Le  genre  d'affaires; 

2"  Le  lieu  où  est  exercée  l'industrie; 

3*  L'état  et  la  valeur  locative  des  locaux  servant  â  l'exploi- 
tation ; 

4^  Le  nombre  et  l'occupation  des  employés  ou  salariés; 

5<*  La  nature  et  la  valeur  du  capital  immobilier  et  du  capital 
d'exploitation; 

6^  L'état  et  le  nombre  des  moyens  d'exploitation,  motctïM, 
machines; 
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6«  Les  circonstances  spéciales  daûs  lesquelles  se  troute 
l'exploitation. 

Il  est  à  noter  que  le  chiffre  des  bénéfices  n'est  pat  demandé 
au  contribuable;  il  le  âefa  dans  la  déclaration  concernant  l'impôt 
sur  le  revenu. 

Le  président  de  la  commission,  comme  la  commissioù  êtle** 
même,  vérifie  les  éclaircissements,  en  cherchant  tous  les  ren*- 
geignements  nécessaires,  notamment  auprès  des  autorités  com- 
munales; il  peut  faire  comparaître  le  contribuable,  demander 
une  expertise  et  la  visite  des  locaux  industriels  et  des  mar- 
chandises. 

LHnspeôHon  deê  livres  n'a  lieu  que  si  le  contribusthln  VoffVe. 
Il  a  le  droit  de  la  demander,  mais  il  n'est  pas  obligé  de  montrer 
ses  livres  et  peut  s'y  refuser.  Il  n'est  obligé  dans  aucun  cas  &  la 
divulgation  de  secrets  d'affaires. 

Tout  contribuable  d'ailleurs  a  le  droit  de  contrôler  la  répar- 
tition de  l'impôt.  Pour  chaque  société  d'impôts,  l'autorité  flscalfe 
de  1"  Instance  tient  un  registre  de  Virtipôt  sur  Vindustrié  qUi 
ftiit  connaître  les  classés  dans  lesquelles  ont  été  rangés  les  con«- 
tribuables.  Ce  registre  doit  pendant  quatorze  Jours  être  tenu  à  la 
libre  disposition  de  chaque  contribuable,  zur  Einêicht.  Mémo 
registre  dans  chaque  commune.  Le  droit  de  contrôle  a  une  sanc-' 
tion,  puisque  les  contribuables  ont  voix  au  chapitre  par  TéleC'*- 
tion  partielle  des  commissions. 

Les  commissions  locales  ne  sont  pas  souveraines.  Dans  chaque 
Land,  on  nomme  une  tommiêsion  d'appel  composée  d'un  prési^ 
dent  et  de  membres  nommés  par  le  ministre  ou  bien  élus  parmi 
les  contribuables  par  le  Landtag,  ou  élus  par  les  Chambres  de 
commerce  et  d'Industrie.  Le  nombre  des  membres  nommés  par  le 
ministre  est  égal  à  celui  des  membres  élus  par  le  Landtag;  la 
Chambre  de  commerce  élit  un  nombre  moindre  de  membres, 
mais  le  mini<>tre  n'a  jamais  la  nomination  de  la  majorité  des 
membres,  Ainsi  pour  la  Basse-^Âutriche,  le  ministre  nomme 
6  membres,  le  Landtag  6  membres,  la  Chambre  dé  commerce 
de  Vienne  en  nomme  3.  Cette  commission  d'appel  statue  sur  les 
appels  formés  devant  elle  contre  les  fiitatlottB  faites  par  la  com- 
mission locale  et  en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôts; 
elle  facilite  aussi  la  tâche  de  la  commission  des  contingents  de 
Vienne.  Un  recours  devant  la  Cour  de  justice  administrative  est 
ouvert  au  contribuable  et  au  président  de  la  commission  du 
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Land  contre  les  décisions  de  celle  commission,  comme  aussi 
contre  les  décisions  que  Tautorité  financière  du  Land  peut  être 
^  appelée  à  prendre. 

La  commission  des  contingents  fonctionne  à  Vienne  sous  la 
présidence  du  ministre  des  finances  ou  de  son  représentant. 
Elle  se  compose,  outre  le  président,  de  â6  membres,  dont  la  moitié 
est  nommée  par  le  ministre  des  fmances,  l'autre  moitié  par  les 
commissions  d'appel  de  Land,  de  sorte  que  tous  les  Uinder 
soient  représentés.  Les  élus  doivent  être  choisis  parmi  les 
contribuables. 

A  l'élection  faite  par  les  commissions  de  Land  ne  prennent 
part  que  les  représentants  envoyés  dans  ces  commissions  de 
Land  par  le  Landtag  et  les  chambres  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. 

On  voit  donc  que  pour  l'assiette  de  l'impôt  sur  l'industrie  est 
constamment  appliqué  le  principe  de  la  participation  des  con- 
tribuables eux-mêmes  à  cette  assiette,  puisqu'ils  élisent  la  moitié 
des  membres  des  commissions  locales,  puisque  le  Landtag  est 
obligé  d'élire  parmi  eux  la  moitié  des  membres  des  commissions 
d'appel  de  Land,  puisque  la  commission  supérieure  des  contin- 
gents elle-même  est  composée,  pour  moitié,  de  contribuables 
choisis  par  les  membres  des  commissions  de  Land,  qui  ont  été 
élus  par  le  Landtag  ou  les  Chambres  de  commerce,  puisqu'enfin 
la  publicité  du  registre  de  classement  des  contribuables  leur 
permet  de  contrôler  l'œuvre  du  fisc  et  des  commissions.  Un 
second  principe  est  appliqué,  celui  de  la  séparation  étanche 
opérée  et  maintenue  jusqu'au  bout  entre  les  diverses  sociétés 
fiscales.  Ce  principe  témoigne  du  souci  de  mettre  la  minorité  des 
contribuables  payant  de  grosses  cotes  à  l'abri  des  entreprises 
possibles  de  la  majorité  des  contribuables  payant  des  cotes 
moindres.  Ce  but  est  atteint  par  le  groupement  des  contribuables 
en  4  classes  séparées  suivant  l'importance  analogue  de  leurs 
cotes  :  les  plus  gros  contribuables  répartissant  entre  eux  Timpôt 
assigné  à  leur  société  ;  les  autres  contribuables  restant  chacun 
dans  sa  société  sans  pouvoir  rejeter  sur  la  société  voisine  une 
part  de  Timpôt  assigné  à  la  leur,  obligés  de  répartir  entre  eux  le 
contingent  de  leur  propre  société. 
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Impôt  snr  rindustrie  spécial  anx  entreprises  et  sociétés 
tenues  de  rendre  des  comptes  poblics. 

Cet  impôt  est  un  impôt  de  quotité  et  non  plus  de  répartition  ; 
il  frappe  toutes  les  personnes  qui  exercent  dans  les  royaumes 
et  pays  représentés  au  Reicksrath  une  industrie  soumise  à  la 
publicité  des  comptes.  Cette  formule  comprend  les  entreprises 
industrielles,  sociétés  par  actions  ou  en  commandite  par  actions, 
sociétés  mi nièresy  compagnies  d'assurance,  institutions  publiques 
de  crédit,  chemins  de  fer  de  l'État,  associations  industrielles  ou 
agricoles,  associations  de  production,  de  consommation,  de 
vente,  de  magasins,  de  crédit,  dans  le  cas  où  ces  associations  ne 
limitent  pas  leur  exploitation  à  des  opérations  faites  entre  les 
membres  qui  les  composent  et  ne  sont  pas  fondées  sur  la 
mutualité. 

L'impôt  s'applique  aussi  à  des  entreprises  d'utilité  générale 
et  même  à  des  associations  de  mutualité  :  caisses  d'épargnes, 
institutions  d'assurances  mutuelles,  caisses  d'avances  créées  par 
un  Land  ou  une  commune,  qui  ne  se  bornent  pas  à  faire  valoir 
leurs  capitaux. 

De  nombreuses  exemptions  s'appliquent  :  1^  aux  entreprises 
exemptes  en  vertu  d'une  loi  spéciale' de  l'ancien  impôt  sur  l'in- 
dustrie et  sur  le  revenu  perçu  avant  la  loi  de  1898;  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  sont  dans  ce  cas,  en  vertu  d'une  loi  du 
10  août  1895;  2*  aux  industries  d'État,  tabac,  salines,  postes  et 
télégraphes,  imprimeries  d'État;  3^  aux  associations  qui  reposent 
sur  le  principe  de  la  mutualité  sans  avoir  pour  but  de  faire  des 
bénéfices  ;  4®  aux  caisses  d'épargne  postales  ;  5<^  aux  sociétés  de 
crédit  et  d'avances,  caisses  d'épargne  et  de  prêts  créées  confor- 
mément à  la  loi  du  i^'  juin  1889;  il  s'agit  des  RaifTeisen'schen- 
Casseri]  6*  aux  associations  d'agriculteurs  quand  le  partage  des 
bénéfices  n'est,  pas  effectué  ou  est  porté  au  fonds  de  réserve. 

Certaines  de  ces  associations  industrielles  ou  agricoles  ou 
caisses  d'avances  faisant  des  bénéfices  ne  sont  exemptes  que  si 
leur  bénéfice  net  ne  dépasse  pas  300  francs  ;  ce  sont  les  associa- 
tions agricoles  ou  industrielles  mutuelles  qui  ne  font  d'affaires 
qu'avec  leurs  membres,  ce  sont  les  caisses  d'avances  fondées 
par  un  Land  ou  une  commune  qui  ne  limitent  pas  leur  exploi- 
tation à  leors  propres  capitaux. 
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AssiETTE  DE  i/iMPÔT.  —  Nous  nous  rapprochons  ici  des  pro- 
cédés de  taxation  appliqués  à  l'impôt  sur  le  revenu  ;  déclaration^ 
calcul  du  revenu  net  ou  dt)  bénéfice,  sans  s^e^i  tenir,  comme  dans 
l'impôt  général  sur  ^industrie,  aux  signes  extérieurs. 

Les  longs  paragraphes  94  et  95  de  la  loi  s'efforcent  de  fixer 
les  bases  de  calcul  du  bénéfice  ;  malgré  leur  intérêt^  il  serait 
trop  long  de  les  lire  ici  el  de  les  commenter.  Je  ne  fais  qu'ap^ 
peler  votre  attention  sur  les  difficultés  de  ce  calcul,  notamment 
sur  les  difficultés  du  calcul  des  déductions  que  la  loi  autorise  en 
ce  quf  concerne  la  dépréciation  de  l'actif  compris  dans  rinven** 
taire  des  marchandises  ou  du  matériel  d'exploitation,  c'est^ànlire 
l'amortissement  du  matériel  et  des  marchandises. 

La  déclaration  que  la  direction  de  Tentreprise,  sous  pei&e 
d'amende,  doit,  quatorze  jours  après  l'approbation  des  comptes» 
transmettre  à  l'autorité  fiscale  de  V"^  instance,  doit  contenir  le 
bilan  complet,  les  résultats  des  comptes  approuvés,  le  compte 
des  profits  et  pertes.  Le  chef  d'entreprise  doit  fournir  k  cette 
autorité  tous  renseignements  et  documents  de  nature  à  établir 
le  chiffre  du  bénéfice  net.  Cette  autorité  vérifie  les  déclarations^ 
elle  peut  procéder  à  l'interrogatoire  du  contribuable  et  à  l'audi*- 
tion  d'experts.  C'est  elle  qui  taxe,  sauf  recours  à  l'autorité  finan* 
cière  du  Land. 

Le  taux  de  cet  impôt  est  en  règle  de  10  p.  100  du  revenu  net, 
avec  minimum  de  1  p.  1000  des  capitaux  de  l'entreprise  y  com- 
pris les  obligations,  lorsque  le  profit  ressortant  des  écritures 
ne  donne  pas  lieu  à  perception  d'une  somme  au  moins  égale  à 
ce  minimum. 

Les  sociétés  par  actions»  qui  distribuent  un  dividende  supé-^ 
rieur  à  10  p.  1000  du  capital  actions,  payent  une  taxe  complé* 
mentaire  de  2  p.  100  et  même  de  4  p.  iOO,  si  le  dividende  excéda 
15  p.  100. 

Les  caisses  d'épargne  sont  imposées  à  3  p.  100  pour  un  béné-» 
fice  de  10000  fiorins,  à  5  p.  100  de  10000  à  100000  fiorins»  à 
7  1/2  p.  100  de  100000  à  200000  fiorins,  à  10  p.  100  au*Hlessus 
de  ce  chiffre,  qui  n'est  dépassé  qu'à  Vienne. 


Impôt  sur  les  renUa  ou  les  intérAts  (Renteasteuer). 

La  Rentensteuer  remplace  la  3*  classe  de  l'impôt  de  1849,  la 
classe  qui  comprenait  les  intérêts  et  rentes  sans  atteindre  lêl 
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dividendes  et  intérêts  mêmes,  les  coupons  payés  phv  les  sociétés, 
lesquelles  supportaient  un  impôt  sur  leurs  bénéflcês. 

Cette  3*  classe  de  Timpôt  de  1849  atait  donné  de  mauvais 
résultats;  M.  Steinbach,  dans  son  exposé  des  motifs  de  là  loi  de 
1896,  a  dit  de  l'impôt  de  cette  classe  qu4l  était  une  pure  mysti- 
fication fiscale.  Destiné  à  frapper  les  créanciers,  observait 
M.  Steinbach,  il  ne  frappe  que  les  débiteurs.  Son  produit  bais- 
sait chaque  année  (i). 

L^expoi^é  des  motifs  de  la  loi  de  1896,  constatant  le  mauvais 
rendement  de  la  3»  classe  de  l'impôt  sur  les  revenus  de  1849,  fait 
valoir  que  «  pour  donner  à  la  nouvelle  Rentènsteuer  un  rende- 
ment elTedtif  qu'on  n'a  pas  atteint  jusque-là,  un  abaissement 
important  du  taux  de  l'impôt  paraît  s'imposer. 

C'est  dans  ce  but  que  pour  la  masse  principale  des  capitaux 
soumis  à  l'impôt  sur  les  rentes,  le  taux  très  modéré  de  2  p.  400 
a  été  établi,  alors  que  le  taux  de  10  p.  100  en  vigueur  jusque-là 
n'est,  conservé  que  pour  certaines  catégories  de  revenus  et 
exclusivement  pour  les  catégories  qui  déjÀ  étaient  Imposées 
à  ce  taux  élevé,  non  seulement  en  droit,  mais  aussi  en  fait  et 
à  l'égard  desquelles  un  motif  suffisant  de  modération  d'une 
charge  d'impôts  à  laquelle  elles  étaient  habituées  existait 
d'autant  moins  que  le  cours  des  valeurs  intéressées  était  basé 
depuis  longtemps  sur  cette  chargé  d'impôts. 

La  Rentenèteuer  a  pour  but  de  frapper  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers,  qui  jouissait  dans  la  plupart  des  cas  d'une  exemption 
complète  d'impôt.  Cet  impôt  frappe  tous  les  intérêts  et  rentes. 
Â  lire  la  loi,  il  frapperait  les  arrérages  des  fonds  d'État,  les  inté- 
rêts des  obligations  et  les  dividendes  des  actions  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Mais  la  loi  continue  à  réserver  les  droits 
acquis  en  vertu  de  lois  spéciales  et  ainsi  presque  tous  les  fonds 
d'État  sont  exemptés  de  l'impôt. 

Cependant,  des  rentes  publiques  (obligations  d'État)  sont  sou^ 
mises  à  la  loi  du  20  juin  1868,  g  1  qui  stipule  une  retenue  ou 
déduction  de  16  p.  100  (unification  de  la  dette  publique)  A 
exercer  lors  de  chaque  paiement  d'intérêts  des  titres  de  la  dette 
consolidée  émis  au  taux  de  f5  p.  100,  à  l'exception  des  titres  dési- 
gnés dans  le  g  2  de  la  loi. 

Supportent  une  retenue  de  20  p.  100  les  intérêts  des  emprunts 

(1)  En  1884,  458.000  florins;  en  1890,  309,000  florins. 


*. 
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à  lots  ou  primes,  arec  tirages,  non  sujets  à  conrersion,  émis 
dans  les  années  1854  et  1860. 

Les  statistiques  de  1906  qui  omettent  de  donner  le  produit  de 
l'impôt  aiosi  perçu  par  exception  à  16  et  20  p.  100  sur  les  fonds 
d'État,  donnent  le  montant  des  intérêts  de  la  dette  publique  qui 
ne  sont  ni  exemptés  par  des  lois  spéciales,  ni  frappés  d'un  taux 
plus  élevé  que  le  taux  normal,  qui  est  de  10  p.  100  pour  les  titres 
de  la  dette  publique. 

Ce  produit  est  insignifiant,  il  s'élève  en  1903  comme  en  1904 
à  2000  couronnes  ayant  été  perçu  sur  20000  couronnes  de 
revenu  payées  à  un  seul  contribuable. 

De  même  les  intérêts  des  obligations  émises  par  les  Pays,  et 
divers  fonds  publics,  ont  produit  à  10  p.  100,  en  1903,433  000  cou- 
ronnes, en  1904,  388000. 

Les  intérêts  des  emprunts  des  villes  ont  produit  au  fisc,  à 
2  p.  100,  384000  couronnes  en  1903,  389000  couronnes  en  1904. 

On  peut  donc  dire  que  les  porteurs  de  fonds  publics  autri- 
chiens ne  paient  la  Rentensteuer  que  dans  une  très  faible  pro- 
portion et  très  exceptionnellement,  des  lois  spéciales  ayant  géné- 
ralement accordé  l'exemption  d'impôt,  et  ces  lois  spéciales  ayant 
été  respectées  par  la  réforme  de  1896. 

A  l'impôt  sur  les  rentes  sont  soumis  d'une  façon  plus  effec- 
tive et  générale  les  revenus,  soit  d'une  propriété,  soit  de  droits 
de  propriété  non  déjà  directement  frappés  par  l'impôt  foncier 
ou  des  propriétés  bâties,  ou  par  l'impôt  sur  les  bénéfices  indu- 
striels ou  sur  les  traitements.  On  remarquera  dès  lors,  avec 
M.  Jobit,  que  les  dividendes  et  intérêts  des  actions  et  obligations 
émises  par  les  sociétés  autrichiennes,  déjà  atteints  par  l'impôt 
sur  l'industrie,  ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  à  l'impôt  (1). 

L'impôt  frappe  ainsi,  au  taux  général  de  2  p.  100,  les  intérêts 
des  emprunts  publics  ou  privés,  faits  par  des  particuliers,  par 
écrit  ou  verbalement,  garantis  ou  non,  les  emprunts  hypothé- 
caires ou  sur  gage,  les  emprunts  contre  simples  billets,  les 
comptes  courants,  cautionnements,  dépôts,  etc.,  les  escomptes, 
les  rentes  viagères  ;  les  intérêts  et  dividendes  de  valeurs  étran- 
gères y  compris  les  valeurs  hongroises  ;  mais,  quand  ces  revenus 
sont  déjà  frappés  à  l'étranger  d'un  impôt  sur  le  revenu,  ils  sont 
exempts  de  l'impôt  en  Autriche,  pourvu  que  cet  impôt  demandé 

(1)  Jobit,  p.  145.  Pensch,  p.  4. 
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à  Tétranger  ne  soit  pas  un  impôt  global,  mais  un  impôt  spécial 
sur  le  coupon.  Cependant  un  décret  du  23  juin  1898  a  décidé 
que  les  intérêts  des  valeurs  françaises  seraient  assujettis  à  la 
Rentensteuer,  bien  que  frappés  en  France  de  l'impôt  de  4  p.  100 
sur  les  valeurs  mobilières,  parce  que,  en  France,  les  intérêts  des 
titres  autrichiens  sont  soumis  à  l'impôt  de  4  p.  100  sans  excepter 
le  cas  où  ces  titres  sont  imposés  en  Autriche.  Au  contraire,  la 
rente  française  qui  n'est  pas  exempte  en  Autriche  de  la  Renten- 
steuer  en  deviendrait  exempte  si  elle  venait  à  être  frappée  d'un 
impôt  spécial  en  France,  mais,  par  la  même  raison  que  ci-dessus, 
aussi  longtemps  seulement  que  la  rente  autrichienne  resterait 
exempte  en  France  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  les  valeurs 
mobilières. 

Si  à.  l'étranger  est  perçu  sur  les  intérêts  et  dividendes  de 
sociétés  étrangères,  un  impôt  analogue  à  celui  qui  atteint  les 
bénéfices  des  sociétés  anonymes,  ErwerbsteueVy  cet  impôt  suffit 
pour  soustraire  ces  intérêts  et  dividendes  à  la,  Rentensteuer, 

LdiRentensteuer  frappe  aussi,  au  taux  de  3  p.  100,  le  loyer  des 
entreprises  induf«trielles  affermées,  comme  les  exploitations 
d'hôtels  ;  au  taux  de  1  1/2  p.  100,  les  intérêts  des  dépôts  dans 
les  caisses  d'épargne,  dans  les  caisses  des  associations  indu- 
strielles et  agricoles  ou  dans  les  caisses  d'avances 

Il  faut  citer  les  principales  exemptions  accordées  à  l'État  et 
aux  Pays,  aux  communes  et  districts  pour  les  intérêts  de  fonds 
provenant  d'impôts,  ou  d'emprunts  temporairement  ou  non 
encore  employés,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux  caisses 
d'épargne  postales  en  tant  qu'elles  touchent  des  intérêts  ou 
rentes,  aux  sociétés  industrielles  ou  agricoles  mutuelles,  ne 
faisant  d'affaires  qu'avec  leurs  membres  et  exemptées  déjà  de 
l'impôt  sur  l'industrie  (sociétés  de  crédit  et  d'avances  du  type 
des  Raiffeisen'schen  Cassen).  Notons  aussi  l'exemption  accordée 
aux  personnes  dont  les  revenus  soumis  à  l'impôt  sur  les  rentes, 
ou  seuls,  ou  joints  à  leurs  autres  revenus  ne  forment  pas  un 
revenu  total  annuel  supérieur  k  600  florins. 

Je  passe  bien  des  distinctions  touchant  la  question  de  savoir 
si  tel  intérêt  ou  rente  est  soumis  à  l'impôt.  La  question  est  déli- 
cate; aussi,  conseille-t-on  aux  contribuables,  comme  un  acte  de 
.  prévoyance  de  comprendre  dans  leur  déclaration  du  revenu 
mobilier  toutes  les  rentes  sur  Texemption  desquelles  il  y  a 
doute. 
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Mode  de  perception,  —  C'est,  ea  effet,  au  moyeu  d'une  décla- 
ration, pareille  k  celle  è  faire  pour  l'impôt  persouuel  sur  le 
revenu,  que  les  contribuables  doivent  faire  connaître  tous  les 
revenus  soumis  à  rimp6t  sur  les  rentes  non  perçus  au  moyen 
d'une  retenue  de  l'impôt  par  le  débiteur. 

La  déclaration  doit  comprendre  notamment  les  intérêts  des 
valeurs  étrangères  à  l'Autriche,  y  compris  les  hongroises,  qui 
sont  soumis  en  règle  générale  i  la  Rent^n^teuer^  quand  des 
ententes  spéciaies  n'ont  pas  été  faites  avec  les  gouvernements 
étrangers,  et  ils  doivent  sans  exception  être  compris  dans  les 
déclarations  de  cet  impôt. 

La  déclaration  doit  comprendre  môme  les  intérêts  des  valeurs 
étrangères  que  le  contribuable  croit  exemptes  J'impôt,  par  le 
motif  que  déjà  à  l'étranger  ils  sont  frappés  d  un  impôt  sur  la 
rente,  je  coupon,  la  fortune  mobilière,  ou  l'impôt  sur  le  revenu. 

L'autorité  fiscale  est  autorisée  à  réclamer  une  déclaration 
dans  un  délai  minimum  de  huit  jours  &  toute  personne  qu'elle 
estime  jouir  de  revenus  soumis  &  l'impôt,  tSlle  vérifie  les  décla- 
rations ;  elle  peut  demander  aux  contribuables  do  les  justifier 
par  la  présentation  des  documents  sur  lesquels  elles  reposent; 
elle  peut  les  convoquer  pour  une  discussion  verbale. 

Mais  une  déclaration  n'est  pas  demandée  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  et  rentes  pour  lesquels  l'impôt  est  perçu  par  voie  de 
retenue  faite  par  le  débiteur  au  moment  du  paiement.  Cette 
retenue  doit  être  faite  par  les  caisses  de  l'État,  des  Lander  et 
des  fonds  publics,  des  districts  et  des  communes,  par  les  caisses 
des  entreprises  ou  sociétés  tenues  de  rendre  des  comptes 
publics.  Ces  caisses  versent  le  montant  de  l'imitôt  qu'elles  ont 
ainsi  retenu  aux  caisses  du  Trésor  dans  les  quatorze  Jours  qui 
suivent  l'expiration  de  chaque  Irimestre,  mais  la  plupart  des 
valeurs  autrichiennes  sont  exemptes  de  l'impôt  (1).  Parmi  les  titres 
qui  subissent  une  retenue  effective*  citons  les  obligations  des 
Chemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  et  celles  de  la  Ville  de 
Vienne  de  1894.  Trois  valeurs  autrichiennes  seulement  concer- 
nant des  emprunts  privés  sont  soumises  h  déclaration. 

(1)  Pour  savoir  si  telle  ou  telle  valeur  est  exempte  de  l'impôt  sur  les 
rentet»,  il  faut  examiner  la  teneur  de  U  loi  qui  a  autorisé  l'émission  de  celte 
valeur;  une  brochure  a  été  publiée  à  cet  cfret  par  un  fonctionnaire  du 
ministère  des  finances  (Unsere  Werlpapiere  und  die  neue  Rentensleuer,  par 
le  D'  Rudolf  Pensch,  Vienne,  1897).  Cette  brochure  énumère  les  principales 
valeurs  autrichiennes  et  en  regard  de  chaque  valeur  est  indiquée  la  dispo> 
sition  légale  qui  la  soumet  à  l'impôt  ou  l'en  exempte. 
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Les  intérêts  passifs  sont  déduits  du  revenu  imposable  dans 
certains  cas;  les  charges  qui  grèvent  une  rente,  les  intérêts 
passifs  qui  diminuent  les  intérêts  des  comptes  courants  sont 
légalement  déduits. 

La  Rentensteuer  perçue  par  voie  de  retenue  a  produit  en 
1904,  dernière  année  dont  s'occupent  les  statistiques  de  1906, 
UD  impôt  s'élevant  à  5.5«^0.000  couronnes  sur  un  revenu  total  de 
380  millions  de  couronnes.  Sur  ce  chiffre,  3.862.000  couronnes' 
ont  été  fournis  par  l'impôt  de  1  1/2  p.  100  snr  les  intérêts  de 
dépôts  aux  caisses  d'épargne,  etc.,  s'élèvant  à  237  millions  et 
demi. 

Le  montant  de  Timpôt  perçu  par  voie  de  déclaration  a  été  de 
3.186.000  couronnes  sur  un  revenu  déclaré  de  155  millions  de 
couronnes.  Sur  ce  chiffre,  2.930.000  couronnes  ont  été  fournis 
par  les  revenus  des  valeurs  étrangères  et  prêts  hypothécaires 
s'élevant  à  146  millions  et  demi. 

On  a  perçu  par  voie  de  retenue  une  «omme  presque  deux 
fois  plus  élevée  que  par  voie  de  déclaration. 

Au  total,  la  Rentensteuer  a  produit  une  somme  de  8.736.000  cou- 
ronnes perçue  sur  un  revenu  de  534.419.000  couronnes. 


ImpAt  aar  les  traitements  supérieurs  à  S200  lorins. 

Les  personnes  qui  touchent  de  TÉtat,  de  Sociétés  ou  de  parti- 
culiers un  traitement  ou  des  allocations  s'élevant  à  3200  florins 
et  au-dessus  doivent  payer  en  sus  de  Vimpôt  personnel  sur  le 
revenu  un  impôt  sur  les  traitemnts  qui  est  perçu  sans  consi- 
dération des  autres  revenus.. 

Cet  impôt  est  perçu  d'après  un  tarif  progressif  variant  de 
0,4  pour  100  à  6  p.  100;  il  est  divisé  en  9  classes  :  la  l**  de 
3.200  à  4.000  florins  paie  0,4  p.  100,  la  9*  comprenant  les  trai- 
tements de  15.000  florins  et  au-dessus  paie  6  p.  100. 

Cet  impôt  est  perçu  par  voie  de  retenue  faite,  lors  du  paie- 
ment, par  le  débiteur  du  traitement.  Quand  le  débiteur  n'est 
pas  l'État,  les  sommes  retenues  dans  le  cours  d'un  mois  doivent 
être  versées  aux  caisses  de  l'État  dans  les  14  jours  qui  suivent 
la  fln  du  mois. 

On  peut  se  demander  quelle  est  l'incidence  de  cet  impôt  et  si, 
comme  dans  l'impôt  sur  les  rentes  de  1849,  le  débiteur  ne  l'a 
pas  supporté  en  tout  ou  en  partie.  Notons  en  ce  sens  que  la 
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Chambre  des  Seigneurs  vient  d'adopter  une  loi  concernant  Taug- 
mentation  des  appointements  des  employés  de  l'État  (i). 


Impôt  personnel  sur  le  revenu. 

C'est  à  ces  divers  impôts  directs  réels  ou  personnels,  qui 
frappent  les  diverses  branches  du  revenu,  que  vient  se  super- 
poser rimpôt  personnel  sur  le  revenu,  global  et  progressif. 

Pour  la  perception  de  cet  impôt  il  est  fait  masse  du  revenu 
foncier  déjà  frappé  par  le  Grundsteuer,  du  revenu  de  la  pro- 
priété bâtie  déjà  frappé  par  le  GebUudesteuer^  du  bénéfice  indus- 
triel déjà  frappé  par  VAllgemeine  Gewerbstener,  du  revenu  des 
valeurs  mobilières  déjà  frappé  par  lo  Rentensteuer. 

Cet  impôt  de  superposition  n'est  pas  adéquat  à  ces  impôts 
cédulaires,  d'abord  parce  qu'il  exempte  les  petits  revenus,  les- 
quels ne  sont  pas  exonérés  des  impôts  cédulaires,  sauf  de  la  Ren- 
tensteuery  d'autre  part,  parce  que  abstraction  faite  du  minimum 
d'existence,  il  frappe  tous  les  revenus,  même  ceux  qui  jouissent 
d'une  exemption  par  rapport  à  l'un  des  impôts  cédulaires, 
comme  les  arrérages  de  la  dette  de  l'État,  comme  les  titres  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  certaines  sociétés  privilé- 
giées et,  en  général,  les  intérêts  et  dividendes  des  titres  autri- 
chiens qui  ne  paient  pas  la  Rentensteuer. 

C'est  bien  l'impôt  global  qui  ne  comporte  par  définition 
aucune  exemption  autre  que  celle  du  minimum  d'existence. 

Ainsi,  dans  le  système  cédulairede  la  loi  de  1849,  la  rente  sur 
l'État,  exempte,  ne  payait  pas  l'impôt  sur  le  revenu  ;  dans  le 
global  de  1896,  la  rente  autrichienne  supporte  l'impôt,  qu'elle 
soit  exempte  ou  qu'elle  paie  le  taux  normal  de  10  p.  100  ou 
le  taux  exceptionnel  de  16  ou  20  p.  100. 

Ceci  posé,  sont  soumises  à  l'impôt,  à  l'exclusion  des  personnes 
morales,  les  personnes  physiques  ou  réelles  ci-après  : 

Tous  les  Autrichiens  habitant  leur  pays,  que  leur  revenu  pro- 
vienne ou  non  d'Autriche. 

Les  Autrichiens  habitant  l'étranger,  pour  le  revenu  tiré 
d'Autriche. 

Les  étrangers,  y  compris  les  Hongrois,  domiciliés  pendant  plus 
d'un  an  en  Autriche,  ou  qui  y  résident  en  vue  d'un  gain  à  réaliser 

(1)  Voir  le  Journal  des  Débats,  du  26  Janvier  1907. 
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au  moyen  d'une  industrie  ou  d'un  travail  quelconque  paient 
l'impôt  pour  le  revenu  tiré  d'Autriche.  Leur  revenu  provenant  de 
l'étranger  est  exempt  si  ce  revenu  est  déjà  soumis  à  un  impôt  glo- 
bal à  l'étranger.  Le  tribunal  administratif  supérieur,  dont  il  sera 
question  plus  loin,  n'a  pas  attribué  ce  caractère  d'impôt  global 
à  Vincome  Cax  anglais  ni  aux  impôts  de  même  nature  appliqués 
en  Italie  et  en  Hongrie.  Les  étrangers  domiciliés  à  l'étran- 
ger ou  ayant  résidé  moins  d'une  année  en  Autriche  sans 
exercer  d'industrie  ou  de  profession,  ne  paient  l'impôt  que  s'ils 
tirent  un  revenu  d'immeubles  ou  droits  réels  ou  d'une  industrie 
ou  entreprise  situés  en  Autriche,  ou  d'une  caisse  d'État  autri- 
chienne. 

Le  fait  de  posséder  des  actions  ou  titres  similaires  d'une 
entreprise  n'est  pas  considéré  comme  conférant  la  propriété 
d'une  partie  de  cette  entreprise,  et,  partant,  n'oblige  pas  au 
payement  de  l'impôt  l'étranger  domicilié  à  l'étranger  ou  dans 
une  situation  équivalente. 

La  loi  de  1896,  g  285,  autorise  le  gouvernement  à  conclure  avec 
les  États  étrangers  des  conventions  basées  sur  le  principe  de  la 
réciprocité.  Une  convention  passée  avec  la  Prusse,  le  !21  juin  1899, 
stipule  que  le  revenu  des  immeubles  ou  entreprises  sera  seul 
frappé  dans  le  pays  de  la  situation  des  biens,  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  dans  le  pays  où  la  personne  est  domiciliée. 

Tarif  et  exemptions.  —  Le  tarif  est  très  compliqué  :  il  divise 
d'abord  les  contribuables  en  un  grand  nombre  de  classes, 
65  classes,  depuis  600  florins  (3  florins  60)  jusqu'à  48.000  florins 
(1860  florins).  Pour  les  revenus  supérieurs  à  ce  chiffre,  l'impôt 
s'accroît  de  100  florins  par  2.000  florins  de  revenu  jusqu'à 
100.000  florins.  Pour  105.000  florins  de  revenu,  l'impôt  est  de 
4.650  florins  et  s'élève  de  250  florins  par  5000  florins  de  revenu. 

Le  taux  de  progression  commence  à  0,6  p.  100,  un  peu  plus  de 
1/2  p.  100,  et  s'élève  d'après  une  progression  asymptote  sans 
jamais  atteindre  5  p.  100. 

Ainsi  un  contribuable  qui  possède  un  revenu  de  600  à  625  flo- 
rins, paie  3  florins  60,  soit  0,6  p.  100  de  revenu.  A  1000  florins 
le  Uux  est  d'à-peu-près  1  p.  100,  9  fl.  20;  à  3(KK)  florins,  il  est  à 
peu  près  de  2  p.  100  (55  florins);  à  10000  florins,  à  peu  près 
de  3  p.  100  (291  florins)  ;  à 60  000  florins,  un  peu  plus  de  4  p.  100 
(2.460  florins);  à  200.000  florins  il  est  de  9.400  florins;  à 300.000 
florins  de  14.400  florins  et  ainsi  de  suite. 

XXXVUI.  13 
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Le  tarif  est  donc^  progressif,  avec  uti  maxlmiim  légal.  Ce 
maximuttt  eBt  plus  éliôté  qu'en  Prdsbe,  où  il  est  de  4  p;  100. 

ExlsMption  d\X  mtHiVhUtn  d'éxlstènté.  -^  Les  persOtines  dont 
le  revenu  total  n<^  dépasse  pas  600  flbrins  ou  iâOO  francs  ëb 
chiffres  t'oddfe  sont  eîtemptes  de  iMmpôt  sur  le  revenu. 

Qe  chiffrtô  est  uti  peu  BupéHeUr  à  eelui  adbpté  m  ?tMh^,  d(B 
900  mhrkJè,  ëdit  1125  ff^ttcsi 

D'autres  exemptions  OU  modêi^Uons  sont  admises. 

Sdttt  exempts  de  i'ittipôt  :  l'Empereur  et  les  membreB  de  là 
ibàiBoii  iinpériale  en  ce  qui  concerne  leurs  apanages,  les  ageUts 
diplomatiques  accrédités  à  la  Cour  impériale  et  royale»  les 
consuls  des  puissances  étrangères  ne  possédant  pas  la  qualité 
d'Autrichien,  les  fonctionnaires  et  serviteur»  étrangers  employés 
danB  les  ambassades  et  les  eonsulats ,  les  Officiers  et  léi^  soldats 
pour  leur  solde. 

Des  modérations  sont  accordées  pou^  le  revenu  bppbfté  aU 
ménage  par  le  travail  des  enfants^  ou  à  raison  du  nombhe  des 
membres  de  la  famille,  ou  à  raison  des  eirconstauees  particu- 
lières portant  préjudice  à  la  situation  du  contribuable. 

Pour  déterminer*  en  effet  le  revenu  imposable  du  chef  de 
famille  on  ajoute  à  son  retenu  celui  des  membres  de  la  famille 
ou  plus  exactement  du  ménage,  à  la  condition  que  le  IrbVènu 
soit  à  la  disposition  du  chef  de  famille  et  puisse  servir  aux 
dépendes  du  ménage^  Les  collatéraux  tie  fbut  pas  partie  du 
ménage. 

Loi^s  doue  que  dans  Un  méuage  dont  l'ensemble  du  tevehli 
ne  dépasse  pas  2000  florius,  le  ménage  comprend^  outre  la 
femme,  plus  de  deux  membt^ôs  h'ayant  aucun  revenu  iudépen- 
dantj  ob  déduit  1/20*  du  revenu  du  méhage  pour  chaque  mem- 
bre de  la  famille  eki  plus  de  ce  nombre.  Le  méhage  en  ce  eas 
doit  gagner  au  moins  une  classe; 

Voilà  pour  les  familles  nombreuseBi 

Les  ménages  où  la  femme  et  les  enfaUts  travaillent  sont  aUBBi 
dégrevés,  lorsque  la  femme  ou  d'autres  membres  de  la  famille 
apportent  pah  leur  travail  UU  revenu  au  ménage.  Ce  revenu  est 
déduit  à  concurreuce  d^une  somme  de  2S0  florins  pour  chatiuè 
membre  apportant  ainsi  son  contingent,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  de  la  famille. 

Enfin  on  tient  compte  des  circonstârices  malheureuses  qUi 
peuvent  diminuer  les  facultés  des  contribuables  dont  le  revenu 
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ne  dépasse  pas  5000  florins  pour  leut*  accorder  un  abaissement  de 
Irois  classés  au  plus.  Parmi  ces  circonstaniîes  citons  une  charge 
extraordinaire  dans  Tentretién  ou  l'éducation  des  enfants  comme 
une  infirmité  ;  la  charge  d'une  maladie,  l'obligation  de  subvenit* 
à  des  parents  sans  re8S0U^ces,  le  fait  d'être  endetté,  une  bonvo* 
catioh  au  service  tliilitaire. 

Pour  les  contribuables  des  trois  premières  classes,  l'exemption 
de  tout  impôt  peut  être  demandée  en  se  fondant  sur  les  mêmes 
circonstanced. 

Enfin  dans  la  liste  des  contribuables  ne  sont  pas  compris 
les  propriétaires  fonciers  qui  n'ont  pour  revenu  que  leur  exploi- 
tation agricole  déhs  le  cas  où  le  revenu  cadastral  de  leur  pro- 
priété n'excède  pas  250  florins.  Celte  limite  peut  être  portée  à 
300  florins  par  le  ministre  des  flnances,  eu  égard  aux  circon- 
stances. 

ASSIâTTE 

Nous  connaissons  le  tarif  de  l'impôt,  les  exemptions  ou  modé- 
rations qu'il  comporte;  examinons  comment  il  est  assis. 

C'est  par  voie  de  déclaration  que  toute  personne  qui  a  un 
revenu  supérieur  à  1000  florins  doit  faire  connaître  son  revenu  ; 
les  personnes  qtti  ont  un  revenu  de  plus  de  600  florins  jusqu'à 
iOOO  florins  ne  sont  tenues  de  faire  ulie  déclaration  que  lors- 
qu'elles en  sont  requises. 


|£tablM8ement  des  dddaralions 

Calcul  du  revenu  net  imposable.  -^  Chaque  contribuable  b 
reçu  une  formule  de  déclaration.  11  s'agit  de  la  remplir,  tâche 
ibgrate  et  malaisée^  ainsi  qu'on  va  le  voir.  Comme  le  dit  le 
îy  Pensch^  vice^secrétaire  au  Ministère  des  financés,  dans  ses 
intéressants  conseils  pratiques  pour  l'application  de  la  loi)  le 
contribuable  ne  doit  pas  faire  sa  déclaration  hâtivement^  «  il 
doit  7  eônsao^r  une  heure  de  repos,  un  moment  où  il  a  tou^tts 
sa  tranqalilité  d'esprit,  car  la  chose  n'est  pas  si  simple,  \ôt  elle 
est  pour  lui  de  la  plus  grande  importance  ». 

Voici  donc  un  emploi  pour  le  repos  hebdomadaire.  Le  contri- 
buable pourra  s'y  reprendre  à  plusieurs  fois  d'ailleurs  ;  le  fisc  le 
prévoit,  puisqu'au  pied  de  la  première  page  de  la  formule  de 
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déclaration  un  avis  imprimé  en  gros  caractères  et  marqué  d'un 
point  d'exclamation  fait  connaître  que  les  autorités  fiscales  sont 
approvisionnées  de  formules  imprimées  qui  sont  remises  gra- 
tuitement aux  contribuables. 

Le  fisc,  à  la  fin  de  la  formule  de  déclaration,  fait  appel  aux 
bons  sentiments  du  contribuable,  à  sa  meilleure  conscience, 
il  doit  certifier  avoir  donné  ses  renseignements  n&ch  bestem 
Wissen  und  Gewissen^  en  pleine  science  et  conscience. 

Supposons  donc  que  cet  Autrichien  est  plein  de  bonne 
volonté,  voyons  ce  qu'on  lui  demande,  et  cherchons  ce  que 
peut  élre  son  état  d'âme,  en  présence  de  cette  formule. 

On  le  prie,  sous  peine  d'amende,  de  remplir  deux  colonnes, 
revenu  ûxe,  revenu  variable,  relativement  aux  six  sources  de 
revenu  possibles. 

A.  Revenu  tiré  de  la  propriété  du  sol  ou  foncière,  donnée  à 
bail  ou  prise  à  bail,  revenu  tiré  des  industries  agricoles  ou 
accessoires,  y  compris  la  valeur  des  produits  agricoles  employés 
dans  le  ménage,  g  163  et  166  de  la  loi.  Le  contribuable  autri- 
chien sera  déjà  dans  un  grand  embarras;  pour  répondre  à  la 
question  qui  lui  est  posée,  il  devra  donc  rechercher  la  quan- 
tité de  pommes  de  terre,  la  quantité  de  légumes,  de  poulets 
qu'il  a  mangés  dans  l'année;  s'il  les  a  achetés,  il  ne  doit  pas  en 
compter  la  valeur,  c^est  une  dépense;  s'il  les  a  pris  dans  son 
jardin  ou  sa  basse -cour,  il  doit  en  compter  la  valeur,  c'est  une 
recette,  un  revenu.  Ce  paysan,  ce  particulier,  dira-t-il  la  vérité, 
la  saura-t-il  ? 

La  comptabilité  en  matières  est  déjà  bien  difficile  à  tenir  pour 
un  État  ou  pour  une  commune,  ou  pour  un  hospice  ;  la  fera- 
t-on  tenir  à  des  particuliers  ? 

B.  Revenu  tiré  des  propriétés  bâties]  loyer  tiré  réellement  de 
la  propriété  ou  valeur  nette  d'utilisation  des  bâtiments  habités 
par  le  déclarant  lui-même  ou  ordinairement  laissés  sans  rému- 
nération à  l'usage  d'autres  personnes,  g  164  de  la  loi.  Ici  la 
valeur  locative  est  facilement  déterminable,  c'est  le  travail 
qu'exige  en  France  la  contribution  mobilière  ou  l'impôt  des  pro- 
priétés bâties. 

C.  Revenu  tiré  des  entreprises  et  affaires  indépendantes,  y 
compris   la    valeur  en  argent    des   produits   de  l'exploitation 
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employés  dans  le  ménage,  §  165  de  la  loi.  Môme  difficulté  d'éva- 
luation que  pour  les  produits  agricoles  consommés  en  nature. 

D.  Revenu  tiré  des  traitements,  salaires,  pensions  et  autres 
allocations  semblables,  y  compris  la  valeur  en  argent  des  avan- 
tages en  nature  dus  à  la  fonction,  comme  aussi  des  avantages 
corrélatifs  à  des  dépenses  de  service  après  déduction  de  ces 
dépenses,  §  167,  168  et  "10^  de  la  loi. 

En  Autriche  donc,  comme  en  Prusse,  ainsi  que  M.  Berlhélemy 
nous  Ta  montré,  on  supputera  dans  les  revenus  imposables 
d'un  fonctionnaire  subalterne  la  valeur  des  diners  officiels  que 
lui  offre  son  directeur.  Ces  diners  sont  des  avantages  en  nature 
dus  à  la  fonction. 

E.  Revenu  tiré  de  la  fortune  mobilière,  intérêts  et  rentes  de 
toutes  sortes,  même  s'ils  sont  capitalisés  ;  dividendes  d'actions, 
intérêts  des  entreprises  industrielles  données  à  bail,  bénéfices 
tirés  des  actions  minières,  des  escomptes,  des  loteries,  etc., 
g  169  à  171  et  202  de  la  loi. 

F.  Revenus  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  précédentes 
comme  par  exemple  des  avantages  quelconques  dont  il  n'est  pas 
fait  argent. 

Première  complication  donc  ;  il  faut  comprendre  dans  le 
revenu  le  produit  des  consommations  en  nature  et  tous  les 
avantages  en  nature  qu'on  peut  retirer  de  sa  situation,  toutes 
les  jouissances  personnelles  dont  il  n'est  pas  fait  argent,  mais 
dont  on  pourrait  faire  argent,  et  qui  ont  une  valeur  conver- 
tible en  argent,  ou  susceptible  d'être  évaluée. 

Deuxième  difficulté^  qui  saute  aux  yeux  en  lisant  la  première 
page  de  la  formule  de  déclaration. 

Les  chiffres  d'évaluation  du  revenu  doivent  être  fournis, 
lisons-nous  au  début  même  do  la  formule,  ((  après  déduction 
des  dépenses  faites  pour  Vohtention,  la  protection  et  la  conser^ 
vation  du  revenu  »,  formule  vague,  élastique,  qui  prête  ou  à 
l'arbitraire  de  la  part  du  fisc  ou  à  la  fraude  de  la  part  du  contri- 
buable, ou  si  l'un  et  l'autre  sont  pleins  de  bonne  volonté,  s'ils 
veulent  faire  ou  contrôler  une  déclaration  en  pleine  conscience, 
le  fisc  et  le  contribuable  doivent  être  dans  l'embarras  le  plus 
grand  pour  résoudre  en  chiffres  un  problème  aussi  délicat. 
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Le  §  160,  i,  de  la  loi  pose  le  principe  en  l'appliquant  surtout 
aux  exploitations  agrieoles  :  On  déduit  «  l'ensemble  des  dépenses 
faites  pour  obtenir,  assurer  et  conserver  le  revenu,  principale- 
ment les  dépenses  d'administration  et  d'exploitation,  y  compris 
les  amortissements  qui  correspondent  à  la  diminution  de  valeur 
du  matériel  d'inventaire  ou  d'exploitation,  ou  bien  aux  pertes 
de  substance  ou  de  cours  ou  autres  pertes  survenues  au  cours 
de  l'exploitation.  Doivent  principalement  être  considérées  comme 
des  frais  d'exploitation  ou  de  conservation  les  dépenses  d'entre- 
tien ou  de  renouvellement  des  bâtiments  agricoles,  des  habita- 
tions des  ouvriers  et  autres  annexes  de  l'exploitation  agricole 
(digues,  murs,  palissades,  chemins,  ponts,  sources,  conduites 
d'eau,  écluses,  travaux  de  dessèchement),  et,  de  plus,  les 
dépenses  nécessaires  pour  entretenir  et  tepir  au  complet  les 
troupe?Lu:^  coippris  dans  l'inventaire  de  rejfplQJtatioq.  te  chiffre 
des  ftpaortissements  est  fixé  p^r  experts  en  cas  c|e  doytp.  » 

On  déduira  les  dépenses  f?iites  pour  U  conseryation  c}es 
objets,  même  celles  nécessaires  à  leur  transfor^^ation,  non 
celles  relatives  à  une  construction  nouvelle. 

En  principe,  on  ne  peut  déduire  les  dépenses  destinées  à 
Tamélioration  ou  à  l'augmentation  de  la  fortune,  comme  la 
construction  de  nouveaux  bâtiments  d'exploitation,  ainsi  que 
les  améliorations  qui  ne  sont  pas  exigées  purement  et  simple- 
ment pour  une  bonne  exploitation. 

Mais  s'il  s'agit  de  renouveler  des  bâtiments,  de  changer  des 
machines  dans  le  but  de  faire  de  nouvelles  installations  ou  une 
augmentation  de  l'exploitation,  Tensemble  des  dépenses  ne 
peut  être  déduit,  il  est  vrai,  mais  on  peut  déduire  les  dépenses 
consacrées  à  la  conservation  de  l'état  actuel  de  la  fortune. 

Ainsi  l'on  peut,  par  exemple,  déduire  toute  la  dépense  quand, 
â  la  place  d'une  ôtable  qu'on  démolit,  oi^  construit  une  nouvelle 
étable  pour  le  même  nombre  de  tètes  de  bétail,  mais  avec  une 
construction  meilleure;  on  peut  déduire  toute  la  dépense  quand, 
à  la  place  d'une  vieille  machine,  on  en  installe  une  neuve  de 
même  espèce  et  puissance,  mais  d'un  nouveau  systèn^e  ;  au 
contraire,  si  le  contribuable  a  construit  une  étable  pour  un 
nombre  de  tètes  de  bétail  plus  grand  qu'auparavant,  ou,  s'il  a 
installé  dans  une  scierie  une  machine  à  vapeur  à  la  place  dhine 
machine  à  eau,  ces  dépenses  ne  peuvent  être  entièrement 
dédyites  du  revenu. 
On  déduit,   dès  Iûfs,  dar^s  les  Hmiles  précitées,   les  dépenses 
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faites  pour  une  construction  nouvelle,  le  renouvellemeot  ou 
Tagrandissemeni  des  bâtiments  d'exploitation  et  leurs  apnexes 
ou  pour  r amélioration  et  ^agrandissement  de  l'inventaire. 

Dans  un  autre  ordre  d^dées  les  dépenses  concernant  des 
membres  de  sa  famille  employés  par  le  contribuable  à  se$ 
affaires  d'une  façon  permanente  sont  «^ussi  à  comprendre  d^ns 
les  frais  généraux  non  soumis  à  Timpôt.  Sont  également  à 
déduire  les  étrennes  et  autres  pourboires  donnés  aux  employés, 
les  gratifications  usuelles  et  les  dons  faits  aux  employés  des 
entreprises  avec  lesquelles  le  contribuable  est  en  relation. 

On  voit  combien  délicat  est  la  détermination  des  dépenses 
formant  les  frais  généraux  i  déduire  du  revenu  brut. 

€  Dans  les  dépenses  de  régie  à  déduire,  Regie^usla^n^  dit 
Léopold  Berg  (1),  c^est-à-dire  daps  les  dépenses  corrélatives  à 
l'industrie  ou  au  commerce,  ou  aux  fonctions  exercées,  il  faut 
comprendre  aussi  les  gages  et  les  traitements  des  serviteurs 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession  ou  de  l'exploitation 
agricole.  Mais  les  gages  des  serviteurs  qui  son^  employés  i  la 
maison  à  un  service  personnel  ne  sont  pas  déduits,  '^insi, 
comme  dit  M.  Ber^,  les  gages  de  la  servante  qui  travaille  d^ns 
une  f^rme  seront  déduits,  mais  non  ceux  de  la  cuisinière  qui 
travaille  pour  la  famille  ;  les  gages  du  domestique  de  ferme  ou 
du  cocher  qui  travaille  dans  une  entreprise  seront  déduits,  non 
ceux  du  domestique  privé  ou  du  pocher  qui  mènera  des  chevaux 
de  lu»e.  »  On  déduira  du  revenu  agricole  ou  industriel  les 
dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage  des  locaux  servant  à  Tex-. 
ploitation,  mais  non  les  dépenses  de  même  espèce  concernant 
des  locaux  utilisés  par  le  ménage. 

2(«  Difficulté;  3*  Risque  de  fraude.  —  La  loi  autorise  aussi 
la  déduction  de  plusieurs  natures  de  dépenses  : 

i^  Les  primes  d'asjsurance  contre  Tinçendie,  les  épi^oQties, 
la  grêle,  les  primes  d'assurance  sur  la  vie,  mais  seulement  à 
concurrence  de  100  florins  pour  le  contribuable  et  en  plus 
IQQ  florins  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 

%""  Les  versements  faits  aux  caisses  de  malaflies,  d'accidents, 
4e  vieilles^p,  d'invalidité,  de  veuves  du  orphelins,  de  pepsions, 
en  taf^t  que  le  pqntrihuable  est  obligé  h  ces  versements  ps^r  ^^ 
loi  ou  deq  contrats, 

II)  flf>  QçslerrçiçhUçhe  Sleu^rtvfigçfy  p.  38. 
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3<*  Les  impôts  directs  y  compris  iv^s  centimes  additionnels,  la 
participation  à  des  dépenses  publiques,  aux  charges  du  patro- 
nat, les  impôts  indirects  qui  sont  payés  par  les  affaires. 

4<*  Les  intérêts  des  dettes  relatives  aux  affaires,  ou  autres 
dettes. 

5*  Les  autres  charges  permanentes  fondées  sur  un  titre  juri- 
dique, qui  diminuent  jle  revenu  (dettes  alimentaires,  biens 
réservés). 

Une  décision  du  5  janvier  1906  (R.  G.  blatt,  1906,  p.  14)  auto- 
rise à  déduire  du  revenu  les  frais  de  conservation  et  d'adminis- 
tration des  valeurs  mobilières  et  les  primes  pour  l'assurance 
contre  le  danger  de  perte  des  valeurs. 

Quand  les  intérêts  des  dettes  ou  les  charges  ne  s'élèvent  pas  à 
une  somme  annuelle  fixe,  on  prend  la  moyenne  des  trois  der- 
nières années. 

Ao  résumé,  le  revenu  est  évalué  sous  déduction  des  dépenses 
faites  pour  l'obtenir  ou  le  conserver,  autrement  dit,  sous  déduc- 
tion des  frais  généraux,  y  compris  les  intérêts  des  dettes  et 
charges.  On  n'impose  que  ce  qui  reste  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  maison  ou  faire  des  économies. 

Après  avoir  ainsi  calculé  son  revenu  net  imposable  au  moyen 
des  divers  éléments  de  sa  comptabilité,  le  contribuable  autri- 
chien est  appelé  par  la  formule  de  déclaration  à  faire  connaître 
s'il  n'a  pas  quelque  modération  à  demander  au  titre  du  travail 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  au  titre  du  grand  nombre  de 
ses  enfants.  En  revanche,  le  contribuable  est  contraint  par  la 
déclaration  à  jouer  ce  rôle  que  notre  langue  fiscale,  toujours 
correcte,  appelle  d'un  mot  discret;  la  loi  l'oblige,  sous  peine 
d'amende,  à  devenir  un  indicateur.  Le  bonheur  des  uns  fait  le 
malheur  des  autres.  En  déduisant  de  son  revenu  les  dettes,  le 
contribuable  accuse  son  voisin  d'être  son  créancier;  il  doit  dire 
quel  est  ce  créancier,  où  il  demeure,  afin  que  le  fisc  après  avoir 
dégrevé  le  débiteur,  fasse  payer  le  créancier  sur  l'intérêt  de  sa 
créance. 

Le  contribuable  doit  aussi  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de  son 
employeur,  afin  que  le  montant  de  son  salaire  ou  de  son  traite- 
ment soit  contrôlé  avec  la  déclaration  de  cet  employeur,  et 
comme  celui-ci  comprend  les  salaires  et  traitements  dans  ses 
frais  généraux  à  déduire  de  son  revenu,  on  voit  l'intérêt  de  ces 
renvois  d'une  autorité  fiscale  à  l'autre.  Enfin,  la  formule  de 
déclaration  laisse  une  grande  page  et  demie  au  contribuable 
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pour  donner  tous  autres  éclaircissements  sur  les  chiffres  précé- 
dents. Après  avoir  été  invité  à  donner  les  noms  des  établisse- 
ments d'assurances  et  les  numéros  des  polices,  la  formule  finit 
ainsi  :  «  Ici  doivent  être  principalement  donnés  les  renseigne- 
ments détaillés  sur  le  revenu  provenant  de  la  fortune  mobilière, 
sur  le  revenu  non  soumis  à  Timpôt  comme  aussi  sur  le  revenu 
qui    ne  peut  être    taxé    qu'au    moyen    d'une  appréciation.  > 

J'en  ai  fini  avec  la  formule  de  déclaration.  Le  contribuable 
autrichien  doit  passer  pour  la  remplir  plus  d'un  dimanche.  S'il 
est  vrai  qu'il  n'y  a  ni  riches,  ni  pauvres,  mais  seulement  des 
gens  qui  savent  ou  ne  savent  pas  équilibrer  leur  budget,  c'est-à- 
dire  compter,  ce  système  est  excellent,  car  il  doit  apprendre  à 
compter.  A  quel  examen  de  conscience  ce  contribuable  va-t-il 
être  contraint!  Que  de  calculs,  s'il  n'a  pas  tenu  au  jour  le 
jour  sa  comptabilité  en  matières  et  en  deniers!  C'est  qu'en 
Autriche  comme  en  Allemagne,  le  législateur  aime  la  disci- 
pline, la  règle;  il  a  imposé  aux  communes  un  bilan  annuel, 
un  inventaire,  établi  non  pas  avec  des  valeurs  approxima- 
tives comme  en  France,  mais  i^avec  des  valeurs  prétendues 
exactes,  et  qui  joue  avec  la  comptabilité  deniers.  C'est  la 
comptabilité  commerciale  imposée  à  la  commune.  De  même,  la 
loi  oblige  le  particulier  comme  le  commerçant  à  se  recueillir 
une  fois  par  an,  à  faire  son  examen  de  conscience  et  puis  sa 
confession  au  fisc.  Confession  bien  délicate,  examen  de  con- 
science bien  difficile  pour  un  particulier  qui  le  plus  souvent  ne 
tient  pas  de  livres  de  comptes  et  ne  fait  pas  son  bilan. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  motif  que  M.  Jobit,  après  avoir  posé  le 
principe  des  déductions  des  intérêts,  des  dettes  de  toute  sorte 
ou  des  pertes  dans  l'exploitation  d'une  industrie,  ajoute  :  c  II  se 
présente  au  surplus,  en  ces  matières,  de  nombreuses  difficultés 
d'appréciation  ».  (P.  152). 

On  voit  donc  quel  travail  est  imposé  au  malheureux  contri- 
buable autrichien.  C'est  le  cas  de  dire,  ainsi  que  me  le  deman- 
dait le  bourgmestre  de  Carlsbad  après  m'avoir  exposé  les  impôts 
dont  sa  ville  est  accablée  :  voulez-vous  être  propriétaire  ici?  Je 
me  suis  enfui  et  cours  encore. 

J'ai  eu  d'autant  plus  raison,  que  le  contrôle  des  déclarations 
comporte  une  forte  dose  d'inquisition  et  de  vexation. 
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Contrôle  des  décUr^itiQiis. 

Divers  renseignements  sont  doiinéâ  à  ^au^arité  fis^oi^le.  Nqu§ 
venons  de  voir  que  les  propriélaires  doivent  fqurnir  h  T^utorité 
fiscale  un  état  détaillé  de  levirsi  Iqcataîrefi  avQç  le  mQ^t^nt  des 
loyers  payés,  que  tout  employeur  «doit  fournir  chaque  animée  ^ 
l'autorité  fiscale  un  état  des  employés,  s^l^,riés  o^  ^ervi^fiufs, 
qui  sont  payés  plus  de  600  florins  par  an. 

De  plus,  les  chefs  de  ménage  doivent  indiquer  les  persoqn^s 
faisant  partie  du  ménage*qui  ont  un  revenu  p^rsoni^^l,  s'ils  pe 
l'ont  fait  dans  leur  déclaration. 

Les  autorités  fiscales  qui  ont  reçu  c^  divers  documents,  et 
qui  sont  les  autorités  du  domicile  des  personnes  qui  ont  établi 
ces  documents,  doivent  les  communiquer  aux  autorités  lisc^le^dM 
domicile  des  employés  ou  de  ceux  que  concerne  }e  document  de 
contrôle.  Cette  police  est  très  bien  faite;  l'accroisseq^^nt  de 
l'impôt  perçu  ainsi  sur  le  travail  en  sera  la  preuve, 

Contrôle  par  les  Verirau^n$rnilnner,  —  C'est  Tftutorité  fiscale 
qui  prépare  la  liste  des  contribuables  présumés.  Elle  ne  peut  le 
faire,  c'est  là  un  point  essentiel  et  très  intéressant,  qi)^après 
entente  avec  les  Verirauensm^nner. 

Les  Vertrauensm^nner  :  littéralçrnent  a  hopfii|ies  de  conr 
fiance  »,  dont  le  nombre  egt  fi](é  p^r  \^  ïpini^tre  des  finances 
pour  chaque  district  d'évaluation,  sqnt  éhi^  dar^s  les  localités 
de  plus  de  10000  habitants  par-  l^^  représentation  çornmunale, 
pour  les  autres  localités  par  4a  r0présentatio7i  de  district  et,  s'il 
n'en  existe  pas,  par  le  Lande^aus^chuss,  Ce  sont  dPn<^  1^^  bop^Kie^ 
de  confiance  non  du  fisc,  mais  des  contribuables,  ppi$^qu*j|s  sopt 
issus  de  leurs  représentants. 

Le  rôle  de  ces  Vertrauensxif\a7\ner^  hprnpies  de  confiapce  dps 
contribuables,  mérite  d'être  précisé.  C'est  le  cqptrôlp  4p  l'^^pt 
du  fisc  parle  contribuable,  organisé  à  la  base  môrpc  de  l'assiette 
de  l'impôt. 

L'autorité  fiscale  doit  convoquer  Iq^  Vertran^nsmfïr^ner  par 
écrit,  et  un  récépissé  doit  leur  être  demandé?  l^^ur  rôlp  q'esf  que 
préparatoire  il  est  vrai,  parpe  que  c'est  la  comipission  d'évî^ly^ir 
tion  qui  a  la  décision,  mais  il  n'en  est  pas  moins  important.  Ils 
préparent,  de  concert  avec  les  agents  du  fisc,  la  base  même  de 
l'impôt,  et,  à  cet  efi'et,  ils  sont  saisis  des  documents  de  contrôle 
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établis  pap  les  propriétaires  et  les  patrons,  comme  des  feuUlea 
préparées  par  Taulorité  fiscale  en  ce  qui  Tîoncerne  chaque  per-: 
sonne  présumée  contribuable.  Si  Tentente  ne  peut  se  faire  entre 
les  agents  du  fisc  et  les  Vexlrauensm&nner  ou  entre  les  Ver- 
irsLuensm'ànn^r  euxTmftmes,  la  personne  pour  laquelle  il  y  a 
doute  doit  être  portée  sur  la  liste  des  contribuables  avec  meur 
tion  expresse  de  la  divergence  d'opinion  à  laquelle  ladite  perr 
sonne  a  donné  ijeu. 

De  même,  les  VevtrsLuenam&nner  ont  le  droit  de  demander  que 
des  personnes,  au  sujet  desquelles  l'autorité  fiscale  n'aurait  pas 
préparé  de  feuille  d-impôt,  soient  comprises  dans  la  liste,  et  le 
motif  allégué  par  le  Vertr&uensmann^  qui  a  requis  rinscri]>tion 
d'une  personne  sur  la  liste,  doit  être  mentionné  sur  la  feuille 
d'impôt.  Les  VertrauenBmhnner  ont  aussi  le  droit  de  rectifier 
sur  les  feuilles  les  notices  faites  par  Tadminiatration,  ou  de 
foire  valoir  leurs  motifs,  d'en  contester  Texactilude.  Ces  rectifi- 
cations et  observations  doivent  être  indiquées  sur  les  feuilles. 
Tant  que  la  liste  n'est  pas  transmise  à  la  eommission  d'évalua* 
tion,  les  Verirauen^m^nner  peuvent  la  compléter. 

Si,  après  la  fixation  faite  ainsi  en  commun  par  l'autorité  fis- 
cale et  les  Vertrau^nêmhnner^  cette  autorité  découvre  des  faits 
en  opposition  avec  l'opinion  des  VerireLuemmëinner^  elle  doit 
les  convoquer  de  nouveau,  quand  cela  lui  parait  nécessaire  pour 
éolaireir  un  point  douteux. 

Ainsi  l'autorité  fiscale  marche,  dès  l'origine  de  la  procédure, 
sinon  toujours  de  concert  avec  les  représentants  des  contri- 
buables, du  moins  à  leur  vu  et  à  leur  su,  et  les  commissions 
d'évaluation,  juges  suprêmes  de  la  taxation,  seront  saisies  des 
dossiers  personnels  de  chaque  contribuable  après  un  débat  con-r 
tradictoire  préalable  libéralement  organisé. 

Il  existait  déjà  des  Vevirauensmiinner  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1849,  mais  ils  étaient  nommés  par  le  Statthalter  ou  gouver-t 
neuF  du  Pays.  Ils  étaient  membres,  au  nombre  de  deux,  d'une 
commission  Iqcale  administrative  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque 
district  et  4ans  les  grandes  villes,  dont  les  deux  autres  membres 
étaient  des  agents  du  fisc,  nommés  aussi  par  le  Statthalter,  La 
eommission  s'adjoignait  nu  membre  du  conseil  communal  et 
deux  notables  de  la  commune  qui  remplissaient  le  rôle  d'experts. 

En  1896,  ces  commissions  administratives  sont  remplacées 
par  les  VertrauensmUnner^  élus  par  les  représentations  commu- 
nales ou  de  district,  et  par  les  commissions  d'évaluation  élues 
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pour  moitié  par  les  contribuables  cl  dont  il  est  question  plus 
loin. 

Nous  avons  dit  que  les  Vertrauensmânner  étaient  les  repré- 
sentants des  contribuables;  c'est  qu'en  effet,  le  droit  de  vote 
pour  Télection  de  la  représentation  communale  n'est  donné  aux 
membres  de  la  commune  que  s'ils  paient  un  impôt  direct.  Les 
Vertrauensmininer  seront  donc  les  élus  des  contribuables  au 
2«  ou  au  3®  degré,  suivant  qu'ils  auront  été  élus  par  la  représen- 
tation de  la  commune  ou  celle  du  district,  qui  n'est  qu'une 
représentation  communale  au  2*^  degré.  De  plus,  grâce  au  sys- 
tème de  la  répartition  des  électeurs  communaux  en  trois  corps 
électoraux,  le  l'^'^  corps  composé  des  gros  contribuables  payant 
le  1*^  tiers  de  l'impôt  de  la  commune,  le  2«  corps  des  contri- 
buables moyens  payant  le  2*^  tiers,  le  3*^  corps  de  la  masse  des 
petits  contribuables  payant  le  3""  tiers,  les  gros  contribuables 
ont  dans  les  assemblées  communales  proportionnellement  plus 
de  représentants  que  les  moyens  et  ceux-ci  que  les  petits;  les 
assemblées  communales  qui  nomment  les  Verirauensmanner 
sont  donc  des  assemblées  où  l'influence  est  proportionnelle  à  la 
fortune. 

On  voit  la  garantie  qu'ont  les  plus  fortunés  contre  les  entre- 
prises des  moins  fortunés. 

Néanmoins,  l'institution  des  Verirauensmanner  ne  paraît  pas 
avoir  porté  de  bons  fruits.  Un  de  nos  correspondant^  m'écrit  en 
1907  que  «  les  hommes  de  confiance  ne  ijustifient  pas  la  foi 
mise  en  eux  et  qu'en  conséquence  l'administration,  en  général, 
attache  peu  de  valeur  à  leurs  affirmations.  » 

Le  baron  von  Wieser,  professeur  à  l'Université  de  Prague, 
écrivait  déjà  en  19()i  :  «  Autant  que  j'ai  pu  m'en  convaincre 
par  mes  enquêtes,  les  Vertrauensmàniier  ont  été  il  est  vrai 
consultés  pour  la  première  assiette  en  1898,  mais  depuis  ils 
n'ont  plus  été  utilisés  que  peu.  Meyer,  dans  ses  communications 
de  1898  (p.  750),  a  dit  que  dans  la  première  assiette  de  l'impôt  ils 
ont  peu  compris  leur  mission  et  qu'il  espérait  que  plus  tard 
ils  rendraient  de  meilleurs  services,  et  il  pensait  qu'un  juge- 
ment qui  condamnerait  cette  institution  serait  prématuré.  Les 
résultats  acquis  depuis  permettent  déjà  un  jugement  définitif.  » 
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Commissions  d'évaluation  :  Schatzungscommissionen 
ET  COMMISSIONS  d'appkl  :  Berufungscommissionen, 

« 

Une  garantie  beaucoup  plus  efficace  est  donnée  à  la  minorité 
des  contribuables  plus  fortunés  par  leur  influence  dans  la  com- 
position des  commissions  d'évaluation  à  qui  appartient  la  déci- 
sion sur  la  question  de  savoir  quelles  personnes  doivent  être 
perlées  sur  les  listes  des  contribuables,  et  sur  l'évaluation  du 
montant  des  revenus  de  chaque  contribuable. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  assis  par  des  commissions  spéciales^ 
de  première  instance  et  d'appel.  Les  commissions  de  première 
instance  sont  les  commissions  d'évaZua/ion,  SchUtzungscommis^ 
sionen  :  commissions  de  district,  Bezirkscommissionen,  pour  la 
circonscription  d'un  district,  ou  commissions  locales,  Ortscom- 
missionen  pour  les  villes  et  les  localités  industrielles  ayant  plus 
de  10000  habiUnts. 

La  commission  d'évaluation  est  appelée  à  rechercher  les  élé- 
ments du  revenu  imposable  et  à  fixer  l'assiette  de  l'impôt. 

En  deuxième  instance  fonctionnent  les  commissions  d' appel j 
Berufungscommissionen,  pour  tout  un  royaume  ou  pour  un 
Land. 

Com^missions  d'évaluation.  Leur  composition.  —  Le  nombre 
des  membres  de  la  commission  d'évaluation  est  déterminé  par 
le  ministre  des  finances  d'après  l'étendue  et  l'importance  de 
l'arrondissement.  Le  président  est  nommé  par  le  ministre  des 
finances,  et  les  membres  de  la  commission  sont  par  moitié  élus 
par  les  habitants  du  district  d'évaluation  qui  sont  soumis  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  par  moitié  nommés  par  le  ministre  des 
finances. 

Des  membres  nommés  par  le  ministre  des  finances,  la  moitié 
au  plus,  mais  deux  au  moins,  doivent  être  des  fonctionnaires 
d'État. 

Le  ministre  doit  faire  ses  nominations  de  manière  que,  dans 
chaque  district  d'évaluation,  les  différentes  sortes  de  revenus 
soient  représentées  également. 

Élection  par  les  contribuables  à  Vimpôt  sur  le  revenu  de  la 
moitié  des  membres  de    la  commis  Mon  d'évaluation.  —  Les 
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p  contribuables  du  district  ou  de  la  ville  sont  divisés   en  trois 

t^,  corps  électoraux  comme  pour  les  élections  communales. 

1^  A  det  ^fiët,  ils  sont  classés  dans  Une  liste  générale  en  com- 

f  mençant  par  les  plus  imposés.  À  égalité  de  cote  le  sort  décide  le 

^  classement  des  contribuables.  Le  montant  total  d'impôt  per- 

I  sOnne!  suf  Ife  i^evenu  à  payer  par  les  contribuables  est  divisé  en 

^  trois  paftied  égales.  Les  eontribueibles  qui  paient  te  premier 

^\  tiers  appartiennent  au  premier  corps,  ceut  qui  payentle  deuiûème 

Ç  tiers  au  deuxième,  tous  les  autres  votants  sont  rangés  dans  le 

5'  troisième  corps.  Si  le  nombre  des  électeurs  de  tout  le  district  est 

^  inférieur  à  42,  il  n'est  formé  de  la  ttiètoe  manière  que  deux 

^  corps  électoraux.  Chaque  corps  électoral  élit  le  mêruê  nombre  des 

J;  membres  de  la  commisaion  et  de  suppléanlSi 

Le  corps  électoral  des  gros  contribuables  comprenant  un  très 

F  petit  nombre  d'électeurs  aura  la  même  influence  que  chacun 

i  des  deux  autres  dorps  électoraux  qui  comprennent  un  très  grand 

;  nombre  d'électeurs.  Nous  verrons  plus  loin,  par  une  statistique, 

\  l'influence  de  la  fortune  dans  la  composition  des  bommissions. 

t.  Pour  la  première  élection  qui  a  suivi  là  mise  en  vigueur  de  la 

i^  loi,  ont  été  électeurs  tous  ceux  qiii  avdent  fait  la  déclaration  de 

revenus  prescrite^  et  Taulorité  fiscale  a  dû  prendre,  pour  base 

provisoire  du  classement  dans  les  corps  électoraux,  les  chiffres 

de  revenus  déclarés  (g  181  de  la  loi). 

Les  élections  se  font  avec  des  bulletins  officiels  que  les  élec- 
teurs doivent  remettre  personnellement  où  envoyer  par  la 
poste  à  rautbrlté  qui  dirige  l'élection.  Les  mineurs  et  les  peN 
sonnes  qui  ont  un  curateur  exercent  leur  droit  de  iufl'rage  par 
leurs  représentants  légaux. 

Le  classement  des  contribuables  de  l'impôt  personnel  sur  le 
rcTcnu  dans  les  divers  corps  électôratiX)  œuvre  de  l'autorité  fis- 
eale  de  première  instance,  doit  être  mis  à  la  libre  disposition 
des  contribuables  au  moins  quatre  semaines  avant  les  élections. 
Ge  délai  leur  est  donhé  pour  présenter  leurs  réclamations  dans 
les  bureaux  de  l'ëlutorité  fiscale  de  première  instance^ 

Fonctionnement  de  la  commission.  —  Les  membres  de  la 
commission  et  leurs  suppléants  sont  appelés  à  leurs  fonctions 
pour  une  durée  de  quatre  années. 

Le  président  de  la  commission  dirige  les  travaux  et  il  est  res- 
ponsable de  l'exécution  régulière  de  la  loi. 

A  chaque  commission  est  adjoint  par  le  ministre  des  finances, 
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poui^  y  rettipHr  les  fonctions  dé  Rapporteur,  Réfèrent,  uîi  repré- 
sentant de  son  département;  ce  représentant  n'a  le  droit  de 
Toterquê  IttrisqiiMl  est  en  même  temps  membre  de  la  commission. 

Les  tiommissiofls  d'évaluation  doivent  termitier  leurs  tbAvaU.V 
dans  les  délais  fixés  par  le  mitiistre  des  llhances.  Sinon,  Icui^s 
àttribùtiotls  pourraient  être  confiées  aux  autorités  fiscales; 

Tous  les  membres.de  la  commission  doivent  délibék-er  sans 
considération  des  personnes,  en  pleine  connaissance  dd  cause, 
et  en  ûônsciencts  \  les  délibérations  sbnt  tenues  strictement 
Bfecrètës.  Les  membres  de  la  commission  et  leurs  suppléants, 
tjttî  ne  sont  pas  fonctionnaires  d'État,  doivent  prêter  serment. 

Eimluhtion  dû  revenri,  —  L'autodté  fiscale  de  pi*emièrë  ins- 
tance fait  connaître  au  président  de  la  commission  d'évaluation 
le»  chiffres  qu'elle  a  arl-ôtés. 

Là  eommission  d'évaluation  a,  en  ce  qui  concerne  l'impôt 
pet^ohnel  sut-  le  t-eVettu,  toutes  les  attributions  d'une  autorité 
fiscale.  Elle  doit  vérifier  les  divers  documents  concernant  là 
situation  des  personnes  et  leur  t-evenu,  établis  pâf  les  Ver^ 
ff«tuertsmÔnner,  les  propHétaires,  et  les  patinons,  ainsi  que  lés 
déclarations.  Le  pl^ésidertt  et  la  commission  sont  autorisés  à 
In^quéril'  du  contribuable  une  nouvelle  déclaration  sous  la 
meriaéé  d'une  pénalité;  ils  peuvent  citer  le  contribuable  â  édm- 
pai^ftrë  personnellement  à  jour  fljce,  %  fin  de  diséilssibn  des 
faits  et  ell'éDnsiances. 

Si  des  doutes  sont  élevés  à  rencontre  de  la  correction  ou  de 
l'exactitude  des  données  comprises  dans  une  déclaration,  le  pré- 
sident comme  Ifet  commission  sont  tenus  de  requérir  du  tontri- 
btiable  déH  éelàlrcissemenU  écrits  ou  Vei^bèiux,  ku  choix  du 
contribuable.  La  commission  est  aussi  en  droit  d'eti^et*  de  lui 
des  rehsei^emettts  écrltis  ou  Vei^baUi  en  l-éponseàdes  questions 
détei'minëes. 

t*our  les  dettes,  le  montant  des  sommes  déduites  doit  être 
prouvé  d'utte  faÇoh  digne  de  fbi.  Il  he  suffit  pas  dHndiquer  le 
nom  du  ei^Ôancler,  son  domicile;  ott  doit  àUs^i,  sur  là  demande 
dé  là  commisëlbh  de  l'Impôt  OU  de  sofa  président,  représenter 
les  titres  de  créance. 

Pour  les  dettes  d'atfaires  qui  n*ont  trait  qu'à  réxploltation, 
comme  les  dettes  relatives  aux  maréhëndlsbs,  celles  provenant 
de  comptes  éourants^  il  FaUfrépi^ésenler  la  correspondance  et  le 
compte  du  créancier;  il  suffit  en  général  que  des  extraits  des 
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Y' 

*r^  livres  soient  présentés,  sur  lesquels  la  commission  fonde  sa 

h  décision. 

^  Le  président  et  la  commission  peuvent  convoquer  des  experts^ 

^;  qui  ne  prennent  pas   part  aux  décisions;  la  commission   est 

^  aussi  autorisée  à  entendre  des  témoins  sous  serment  et  des 

'{,  experts  sur  des  faits  déterminés,  par  l'intermédiaire  du  tribunal 

r  de  district  du  domicile  des  personnes  à  entendre. 

;'  Les  contribuables  ont  également  le  droit  de  demander  des 

l,     ,  expertises  sur  des  points  déterminés  qui  sont  pour  eux  d'une 

]-■  importance  essentielle  et  de  proposer  la  prestation  de  serment; 

la  commission,  ou,  si  elle  n'est  pas  assemblée,  le  président, 
1  statue  sur  ces  demandes.  Sur  ces  bases,  la  commission  fixe  la 

%  classe  de  revenu  de  chaque  contribuable  et  le  chiffre  d'impôt 

correspondant. 

Si  le  contribuable  omet  de  donner  suite  à  une  citation  devant 
la  commission  ou  refuse  de  répondre  aux  questions  à  lui  posées, 
la  commission  peut  passer  outre  et  estimer  le  revenu  à  un  chiffre 
supérieur  à  celui  de  la  déclaration. 

Si  elle  estime  que  le  revenu  déclaré  par  le  contribuable  est 
trop  faible  et  si  elle  ne  possède  pas  de  documents  qui  lui  per- 
mettent de  reconnaître  exactement  le  chiffre  du  revenu  à  éva- 
luer, la  commission  doit  former  son  jugement  en  se  basant 
principalement  sur  les  signes  extérieurs,  avant  tout,  sur  l'en- 
semble de  la  situation  économique  du  contribuable,  le  chiffre  de 
ses  dépenses  et  les  rapports  entre  ses  diverses  branches  de 
revenu. 

CoBiMissiONS  d'appel.  —  Le  recours  à  la  commission  d'appel 
peut  être  formé  contre  Tordre  de  paiement  dans  le  délai  de 
trente  jours. 

Les  membres  et  suppléants  de  la  commission,  d'appel  dont  le 
nombre  est  fixé  par  le  ministre  des  finances  d'après  l'étendue  de 
chaque  Land  et  l'importance  de  l'impôt,  sont  choisis  parmi  les 
contribuables,  et  pour  moitié  élus  par  le  Landtag,  pour  moitié 
nommés  par  le  ministre  des  finances.  Dans  cette  commission 
les  diverses  branches  de  revenus  doivent  autant  que  possible 
être  représentées. 

Le  ministre  des  fmances  ne  peut  prendre  parmi  les  fonction- 
naires d'État  que  la  moitié  au  plus  des  membres  de  la  commis- 
sion à  sa  nomination.  Le  ministre  des  finances  nomme  le  prési- 
dent et  son  suppléant. 
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La  Commission  d'appel  statue  sur  toutes  les  réclamations 
portées  devant  elle  contre  les  décisions  de  la  Commission 
d'évaluation;  elle  statue  en  particulier  sur  les  appels  formés 
contre  les  fixations  des  bases  de  Timpôt. 

Le  contribuable,  comme  aussi  Tautorité  fiscale,  a  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  la  décision  de  la  Commission  d'évaluation 
devant  la  Commission  d'appel. 

La  Commission  d'appel  statue.  Son  président  est,  en  ce  qui 
concerne  l'exacte  fixation  de  l'impôt,  le  représentant  des  inté- 
rêts de  l'État.  Il  a  la  direction  de  l'ensemble  des  travaux  de  la 
Commission.  11  doit  veiller  à  l'application  régulière  des  bases 
de  l'impôt,  s'assurer  de  l'exacte  exécution  de  la  loi  par  la  Com- 
mission d'appel.  Celle-ci  et  son  président  ont  les  mêmes  attribu- 
tions que  la  Commission  d'évaluation  en  ce  qui  concerne  l'exacte 
détermination  du  revenu  des  contribuables. 

La  Commission  d'appel  n'est  pas  cantonnée  pour  sa  décision 
dans  les  limites  des  demandes  formulées  par  l'appelant.  Si 
cependant  elle  estime,  sur  l'appel  du  contribuable,  que  l'estima- 
tion doit  être  modifiée  dans  un  sens  encore  plus  défavorable 
pour  celui-ci,  elle  doit  renvoyer  l'affaire  à  la  Commission  d'éva- 
luation à  lin  de  taxation  nouvelle,  contre  laquelle  le  contri- 
buable aura  de  nouveau  le  droit  d'appel. 

Les  appels  n'ont  pas  d'effet  suspensif  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  de  l'impôt. 

Contre  les  décisions  de  la  Commission  d'appel  un  recours 
reste  ouvert  devant  la  cour  de  justice  administrative  (V'erua/- 
tungsgerichihof).  Ce  recours  peut  être  formé  tant  par  le  contri- 
buable que  par  le  président  de  la  Commission  d'appel  pour 
cause  d'application  irrégulière  de  la  loi  ou  pour  cause  de  vice 
de  procédure. 

Nous  avons  vu  les  pouvoirs  des  commissions  d'évaluation. 

Terminons  par  une  disposition  générale  applicable  devaut 
tous  les  organes  de  taxation,  et  qui  constitue  un  adoucissement 
à  la  législation  antérieure. 

Toute  personne  est  tenue  de  fournir  aux  autorités  fiscales  ou 
aux  commissions  les  documents  et  renseignements  nécessaires, 
de  témoigner  ou  d'expertiser.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  l'examen  des 
livres  d'affaires  du  contribuable  que  si  celui-ci  en  fait  l'offre, 
alors  que  l'autorité  fiscale  ou  la  commission  estime  que  les 
données  fournies  par  ce  contribuable  ne  sont  pas  dignes  de  foi 
XXXVllI.  11 
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sâûfi  l'examen  des  livres.  Le  contribuable  doit  indiquer  exacte- 
ment les  faits  dont  la  preuve  doit  être  fournie  par  ses  livres. 

L'examen  des  livres  est  fait  par  le  prôsi^pnt  de  la  commission, 
ou  un  membre  de  la  commission  qu'il  désigne  par  écrit,  «dus  la 
condition  que  ces  personnes  soient  fonctionnaires  d'État,  ou  par 
un  fonctionnaire  de  rautorité  fiscale  désigné  égalemèût  par 
écrit.  L'examen  est  fait  en  présence  du  contribuable  ou  dé  son 
représentant  désigné  par  écrit. 

La  désignation  d'un  expert  en  écritures  ou  d'un  interprète 
assermenté  est  faite  s'il  y  a  lieu  par  l'autorité  fiscale  ou  la  com- 
mission. 

Les  livres  d'affaires  doivent,  en  règle,  être  transportés  dans 
les  bureaux  de  l'autorité  ou  au  lieu  oti  se  reunit  la  commission, 
sauf  dans  des  circonstances  spéciales,  ob  l'éxameû  petit  être 
fait  dans  les  locaux  industriels  OU  au  domicile  du  contribuable. 
Un  procès-verbal  des  opérations  est  établi. 

L'examen  des  livres  d'affaires  peut  être  demandé  lors  du 
calcul  de  l'impôt  comme  dans  les  procédures  d'appel. 

L'accès  aux  locaux  industriels  n'est  permis,  sauf  accord  avec 
le  contribuable,  qu'aux  fonctionnaires  d'État. 

CONTROLE  DE  LA  TAXATION  PAR  LES  CONTRIBUABLES. 

Aux  termes  du  §  217  de  la  loi.  Une  liste  des  ordres  de  paie- 
ment, qui  contient  l'indication  des  contribuables  et  lô  montant 
de  l'impôt  sur  le  revenu  qu'ils  doivent  payer,  est  laissée  pendant 
quatorze  jours  dans  les  bureaux  de  l'autorilé  fiscale  de  première 
instance  à  la  libre  disposition  {zur  Einsicht)  des  contribuables 
de  Vimpùt  personnel  sur  le  revenu  du  district  dont  il  s'agît.  Celte 
prescription,  qui  a  été  au  Reic/istag  Tobjel  de  débats  très  vifs, 
«  a  pour  but  de  permettre  à  un  contribuable  de  se  convaincre 
personnellement  que  l'impôt  lui  a  été  exactement  appliqué  par 
comparaison  avec  les  autres  contribuables  (du  même  district) 
qui  ont  un  revenu  égal  (1),  y» 

Un  commentateur  de  la  loi  fait  observer  que  cette  liste  n'in- 
dique pas  le  revenu  imposé  (2),  mais  il  est  facile  de  remonter  de 
la  taxe  au  revenu.  Ce  texte  organise  donc  bien  le  Contrôle  de  la 
taxation  par  les  contribuables  eux-mêmes  â  l'égard  des  autres 
contribuables.  C'est  un  contrôle  local,  car  la  publicité  des  listes 


(1)  Berg,  p.  62. 

(2)  tersU,  K.  K.  Steuer-ober-ingpecter,  Die  neue  allgenaeiDe  Bwerksleuer, 
"^rûnii,  1897,  p.  55,  n»  lIO. 
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^ât  lifullée  à  hût  eitàmëil  pal*  l6s  seuls  contribuables  du  district 
qu^ellég  concëfnetit; 

if.  de  Sehullel*n-Bdh^âtlebhof€ln;  professeur  à  l'Université  dé 
Vlëilhë,  dans  ufa  artide  paru  dans  là  Riforma  sociale  de  1897,  à 
C^ôbsidél'é  Celle  dispôsitioh  Comme  «  tiUè  des  plus  fortes  garan- 
.  lies  pour  les  contribuables  »  et  estimé  qu'  «  elle  servira  à  adou- 
cir lé^  sëntirïiefits  de  déflàhce  etitre  les  diverses  classes  sociales  ». 
11  est  pëfmis  d'dn  dbutèt'.  ttetëildUs  cepëUdârit  là  bouuë  inlen- 
tioii  do  législàtëUl\  Les  taassts  qui  ne  pàiëttt  pas  l'ittïpôt  sur  le 
i*ëVeiiU  ri'oht  pas  le  droit  d'aillëUrë  de  prendi'ë  dodrialssance  des 
registres. 

Pénalités  et  dispositions  communes  aux  divers  impots  directs 
!»ÉRS05î^ÈLS.  —  Là  loi  cdri?aére  un  chapitre  entier  àtix  pénalités 
qui  saHëtiOilnent  son  application. 

Se  rend  coupable  de  divertissement,  dëtôUrUeUiëut  OU  vol 
d'iftipôt,  SteiiefhinlërziehUng,  celui  (jui  feciëmmëât,  daiis  le  but 
dci  se  soustraire  à  k  loi,  dans  un  éclaircissement  (jd'il  doit  léga- 
leftiënt  donner,  Où  dàris  unëdédlaratioU,  OU  dàtis  UUë  fêponsfe  à 
lui  posée,  ou  à  l'appui  d*dH  ttlOyefft  de  droit  ou  de  la  deiUàftde 
d^Une  cxetuptlôfi  d'ittipôt,  foUlhît  des  donnée.^  inexactes  Ou  se 
fëttd  Coupable  d'oriïissioUs  prOpi-es  à  le  soUstfclifë  à  la  fixation 
légale  de  TlttipOl.  Cette  dlspositldfl  est  applicable  au  fondé  de 
pouvoir  qui  a  ainsi  agi  pour  le  compte  de  celui  qu'il  représente 
Gl  ailssi  au  patron  qUi  se  p;erdit  rëUdU  colipàhlè  dés  tïlémës  faits 
dsltis  rélablissettleril  des  documetits  tju'îl  doit  fourtiir. 

Le  dlvëftlësemënt  d'impôt  est  pUUi  d'Ubë  amende  variait 
entre  Irbh  fois  dl  neuf  fbis  le  moHlant  de  l'impôt  àtKjUël  on  a 
dhe^chê  à  Se  soust^itire.  QUattd  cette  somme  ne  pëUt  être  cal- 
culée ëxaclcmëilt,  OU  prëhd  le  Chiffre  qui  pdrâît  Vraisemblable. 

A  la  place  de  ces  périàtitês,  une  amëUdë  de  50  floritis  est 
eilcourUë,  cjUalnd  il  ressoM  des  CircoUstances  que  la  donnée 
inexacte  ai  été  fotifriië  sciëmmetit,  il  est  t^dl,  mais  non  dans  le 
but  d'un  diVërtissemcui  d'impôt. 

tians  toUs  les  cils^  le  montarit  de  l'impôt  qu'on  à  Cherché  à 
éviter  est  calculé  en  sus  de  Trimende. 

Se  rend  coupable  de  dissimulatioix  d'impôt,  Steuerfieim- 
fichuny,  cëlUi  qui,  obligé  à  une  dc'^clardlion,  omet  de  faire  con- 
îiâllr'ë  daUs  le  délai  légal  son  revenu  soumis  à  l'impôt  pf»rsonnël 
sur  lé  revenu  oU  à  Tlmpôt  sur  les  traitements. 

La  dissimulation  d'impôt  est  punie  d'une  amende  qui  vafie 
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entre  une  et  six  fois  (1)  le  montant  de  Timpôt  qu'on  a  cherché  à 
éviter,  et,  si  ce  chiffre  ne  peut  être  calculé  exactement,  on  réta- 
blit sur  des  vraisemblances.  S'il  résulte  des  circonstances  que 
Tomission  n'a  pas  eu  pour  but  de  dissimuler  la  matière  impo- 
sable, l'omission  n'est  punie  que  d'une  amende  de  20  florins  au 
maximum. 

Les  employés  et  fonctionnaires  et  les  membres  des  commis- 
sions chargés  de  l'assiette  de  l'impôt,  qui  feraient  connaître  les 
éléments  des  revenus  d'un  contribuable  ou  un  éclaircissement 
donné  ou  une  déclaration,  seraient  punis  de  deux  à  trois  mois 
de  prison  et  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  1000  florins. 
Les  fonctionnaires  d'État  seraient  soumis  à  des  peines  discipli- 
naires. 

Le  propriétaire  qui  omettrait  de  fournir  l'état  de  ses  locataires 
ou  le  donnerait  inexactement  serait  puni  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  à  200  florins. 

Les  personnes  qui  refuseraient  à  une  commission  d'évaluation 
ou  d'appel  l'accès  dans  leurs  locaux  industriels,  et  l'inspection 
des  annexes  destinées  à  l'exploitation  industrielle  et  de  leurs 
marchandises  ou  approvisionnements,  ou  chercheraient  à  em- 
pêcher une  enquête,  encourraient,  dans  le  cas  où  la  loi  pénale 
générale  ne  leur  infligerait  pas  une  pénalité  plus  grave,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  quatorze  jours  ou  une  amende  de  5  à 
100  florins. 

Les  contribuables,  les  personnes  appelées  pour  donner  de^^ 
renseignements,  et  les  experts,  les  personnes  qui  doivent  établir 
des  documents  de  contrôle  qui,  sans  motif  d'excuse  suffisant,  ne 
donnent  pas  les  renseignements  à  eux  réclamés  sur  la  base  de 
la  loi  par  les  autorités  fiscales,  les  commissions  ou  leurs  prési- 
dents, peuvent,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  passibles  des  peines  qui 
sanctionnent  le  divertissement  d'impôt  ou  la  dissimulation  de  la 
matière  imposable,  ou  la  violation  du  secret  professionnel,  être 
frappés,  par  les  autorités  précitées,  d'amendes  d'ordre  ou  disci- 
plinaires, Ordnungs  strafen^  pouvant  s'élever  à  100  florins.  C'est 
cette  amende  qui  est  applicable  au^  manquements  à  l'observa- 
tion de  la  loi  punissables  d'amendes  d'ordre. 


Presc7i,ption.  —  Les  délits  ou  infractions  de  la  loi  sont  pres- 
crits après  cinq  années,  sauf  les  infractions  à  la  loi  punies 
d'amendes  d'ordre,  pour  lesquelles  la  prescription  est  de  six 
mois. 


^^WK  ■  T'S^  ^^^^'r^^^.r-<^  '^^.7:^v^'^rf- 
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Autorités  compétentes  pour  prononcer  les  pénalités,  —  Aux 
termes  du  g  256  de  la  loi,  les  affaires  coDcernant  rétablissement 
inexact  de  rapports  par  des  experts  ou  autres  personnes  appe- 
lées à  donner  des  renseignements,  la  violation  du  secret  profes- 
sionnel ou  le  refus  d'accès  des  bâtiments  industriels,  ressor 
tissent  aux  tribunaux  ordinaires  compétents  pour  le  jugement 
des  délits  et  contraventions. 

Les  affaires  ayant  trait  au  divertissement  ou  à  la  dissimulation 
d'impôt,  et  à  l'établissement  inexact  des  listes  des  locataires,  res- 
sortissent  à  l'autorité  fiscale  de  première  instance  qui  calcule 
l'impôt. 

Contre  la  condamnation  à  une  pénalité  ou  contre  la  fixation 
de  l'impôt  complémentaire,  un  recours  est  ouvert  à  l'autorité 
financière  du  Land.  Celle-ci  doit  statuer  sur  les  recours  formés 
contre  les  condamnations  (sauf  contre  les  amendes  d'ordre)  dans 
une  assemblée  de  ses  membres,  parmi  lesquels  doivent  se 
trouver  au  moins  deux  magistrats  de  Tordre  judiciaire.  Contre 
les  condamnations  ainsi  prononcées  par  l'autorité  financière  du 
Land,  est  encore  ouvert  à  la  partie  un  recours  à  la  Cour  de 
justice  administrative,  Verwaltungsgerichtshof. 

J'ai  fini  l'exposé  du  mécanisme  de  la  Personaleinhommen- 
steuer. 

Dans  une  prochaine  communication,  je  résumerai  les  traits 
principaux  de  la  réforme  et  j'étudierai  les  résultats  de  son  appli- 
cation pendant  les  huit  années  qui  l'ont  suivie.  Je  voudrais 
essayer  ainsi  une  appréciation  critique  de  l'impôt  autrichien,  en 
montrant,  d'une  part,  comment  il  est  équilibré  avec  un  système 
ingénieux  de  contrepoids,  en  mettant  en  lumière,  d'autre  part, 
ses  points  faibles,  afin  de  dresser  le  bilan  de  la  Personalein^ 
kommensteuer. 
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M.  B.  Héron  de  VlUefosse,  sous*chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  Justice,  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Finances  sur  les  comptes  de  M.  le  Trésorier. 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés,  MM.  Chauinat,  Hubert-Valleroux  et 
moi,  d'examiqer  les  comptes  de  votre  trésorier  et  do  vous  pré- 
ienter  un  état  de  la  Bituation  financière  de  la  Société.  Voici 
les  résultats  de  notre  examen  : 

Nos  dépenses  comprennent  : 

V  Les  frais  d'impression,  spécialement  ceux  du  Dulletin,  de 
VAnnuaire  étranger^  d^V Annuaire  françs^is,  des  circulaires  et 
des  lettre»  de  convocation  ; 

2»  Les  frais  de  location  de  Tappartement  que  nous  occupons; 

3^  L'entretien  de  la  Bibliothèque  et  les  dépenses  qui  s*y  ratta- 
chent; 

4"  Le  traitement  de  notre  agent; 

Ces  dépenses  sont  payées  par  notre  trésorier; 

o"  Enfin,  lei?  frais  de  brochage,  de  distribution,  d'affranchisse- 
ment, de  recouvrement  et  de  service  qui  sont  remboursés  à 
M.  Pichon. 

L'examen  des  divers  comptée  nous  a  permis  d'en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici  les  résultats  généraux  : 

Au  1*'  janvier  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exeroioe,  votre 

trésorier  avait  en  caisse ,      l,3Si^,i{S 

et  le  solde  à  nouveau ,  à  la  fin  de  l'exeroioe  190U,  eut 

ainsi  de  la  somme  de ,      1.3S2^,i5 

Nous  obtenons  le  môme  chiffre  en  comparant, les  raeette^  et 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 

de  1906  se  sont  élevées  à 28.655^70 

savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  .       1.844^,90 

Recettes  effectuées  en  1906 26.810^80 

Total  des  receltes 28.655^70 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 27.273^,55 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 1.382^,15 

D'autre  part,  le  montant  des  dépenses   restant  à 


payer  (23.025^80)  (i),  déduction  faite  dee  cotisations 

à  recouvrer  (i. 5000(1),  s'élève  à. 2^.ôi5^80 

D'où  un  reliquat  passi/,  au  1"  janvier  1907,  de.  .    20.143',65 
Voici  quelques  explications  sur  les  chiflVes  qui  précèdent  : 
Pour  les  cotisations  restant  à  recouvrer  au  l**"  janvier  1906, 
$ur  TQiercice  1905  et  les  exercices  antérieurs,  nous  avions  main- 
tenu, oomma  susceptibles  d'être  mises  en  recouvrement  en  1906, 
352  quittances  représentant  ensemble  7.040  franns. 

Il  a  été  recouvré  seulement l.OiO',  » 

Il  y  a  lieu,  sur  l'avis  oonforme  de  notre  secrétaire 
général  et  de  notre  trésorier,  de  remettre  en  reoou^ 
vrement,  en  1907,  168  quittances  représentant 
3.360  franos;  mais,  on  nous  référant  à  l'expérience 
des  années  précédentes,  pour  le  recouvrement  des 
cotisations  arriérées,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
compter  sur  une  recette  supérieur^  à 500^  » 

Total 1.520S  » 

Le  surplus  des  cotisations  arriérées  (2.660  fr.)  doit 
être,  dès  à  présent,  admis  en  non^valeurs. 
Il  y  avait,  à  la  fln  de  Texercice  1905,  un  solde  à 

nouveau  en  caisse  de 1.844^90 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs        3.364^,90 

(1)  Les  dépenses  restant  à  payer  sont  les  suivantes  : 

!•  Solde  des  frais  d'impression  de  VAnnuaire  étranger  de  1904 

(lois  de  ^903) 3.58V.65 

2"  Frais  d'impression  de  VAnnuaire  étranger  de  1905  (lois  de 

1904) 6.0Û8S45 

3*  Frais  d'impression  de  V4nnu4tirt  élré^n^tr  de  190(>  (non  |kaFu), 

environ^ *..,-, 6.500',  » 

4»  Frais  d'impression  de  VAnnuaire  français  de  1906 3.159',45 

5»  ^olde  des  frais  d'Impression  du  Bulletin  de  1906 3.77y,g5 

Total 23.0î>5',fi0 

(9)  Sur  les  1.144  quittances  de  1906  mises  en  recouvrement,  1^  représen- 
tant a.280  frencft,  restent  k  recouvrer;  nous  estimons  quML  pourr»  dtre 
enoatseé  de  eo  chef  environ  l.OOO  francs  « 

Pour  les  exercices  antérieurs,  le  montant  des  quittances  non  encore  recou- 
vrées s^élève  à  3.360  franos,  sans  que  noua  puissions  prévoir  exaciemont 
ce  qui  pourra  ôtre  encaissé  de  ce  chef.  D'après  los  encaissements  des  années 
précédentes,  pour  Les  cotisations  arriérées»  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
taire  état  ëe  plus  do  dÛO  flranos. 

Cela  fait  à  recevoir,  en  total,  pour  cotisations  arriéréiS.  •  .  .<  *      tMQ^i.  » 
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En  déduisant  cette  somme  des  restes  à  payer  de 
Tannée  1905  et  des  années  précédentes,  soldés  ea 
1906(1)  ou  se  trouvant  encore  à  solder (2) 20.037^,70 

La  différence  (16.672  fr.  80)  représente  le  reliquat 
passif  des  exercices  antérieurs  à  l'année  1906.  .  .  .    16.672^,80 

En  ce  qui  touche  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à 
rexercicel906,  voici,  comme  les  années  précédentes,  les  tableaux 
comparatifs  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses,  rapprochées 
elles-mêmes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  précé- 
dent. Nous  faisons  remarquer  que  Tun  des  articles  portés  en 
recettes,  les  €  cotisations  à  recouvrer  >,  ne  représente  pas  une 
recette  effectuée,  mais  une  simple  prévision^  suivant  une  éva- 
luation que  nous  avons  faite  aussi  exacte  que  possible. 


Recettes  de  190»  et  1906. 


Recettes 
ordinaires: 


Recettes 


Cotisations  encaissées 

—         à  encaisser 

i  Droit     d'entrée     des     membres 

nouveaux  

[Vente  de  publications 

intérêts  des  capitaux 


1906 

21.180' 
500 

240 
4.461 
1.368 


Total  dei  reeeUei  ordinaires  (biteioo  i  faire). 
[  Rachat  de  cotisations 


27.750'  15 


1906 

19  600'  » 
1.000  » 

235  50 
3.925  25 
1.372  » 


26.132'  75 


500  » 
350  » 
979  65 

250  » 
408  05 

29.579',  80 

Zol90\   80 

exlraordi-  l  Receltes  diverses 

naires  :    f  Amorlissement  de  titres  . 

Total  des  recettes.  .  .  . 

L'exercice  1906  présente  donc,  comme  recettes  ordinaires, 
une  différence  en  moins  de  1.617  fr.  40. 

Cette  différence  porte  en  partie  sur  rencaissement  des  cotisa- 
tions. En  effet,  les  21.180  francs,  portés  en  recettes  pour  1905, 
comprennent,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  1,020  francs  encaissés 

(1)  Annuaire  étranger  de  1903  (t.  32,  2*  nouv.,  lois  de  1902),  solde  « 
rimprimeur,  1.204  fr.  65;  Annuaire  étranger  de  1904  (t.  3  nouv.),  acompte 
versé  à  l'Imprimeur,  3.500  francs;  Annuaire  étranger  de  1905  (t.  4  nouv.), 
brochage,  363  fr.  95;  Annuaire  françaiê  de  1905  (t.  24,  lois  de  1904).  impres- 
sion, 1.476  fr.;  Bulletin  de  1905,  solde  à  l'imprimeur,  3.900  fr.  Ensemble  : 
10.444  fr.  60. 

(2)  Annuaire  étranger  de  1904,  solde  restant  à  payer,  3.584|  fr.  65;  An- 
nuaire étranger  de  1906  ;  6.008  fr.  45.  Ensemble  :  9.593  fr.  10.  Total  des 
deux  sommes  :  20.037  fr.  70. 


7V^ 
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en  1906,  pour  cotisations  afférentes  aux  exercices  antérieurs. 
Ilavait  donc  été  encaissé,  en  1905,  20.160  francs  de  cotisations 
afférentes  à  cet  exercice,  et  rencaissement  correspondant  pour 
1906  est  de  19.600  francs. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  chiffre  de  la  vente  des  publications 
est  descendu  de  4.461  fr.  20  en  1905  à  3.925  fr.  25  en  1906. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  dont  voici  le  tableau  compa- 
ratif, nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes, 
que,  pour  le  Bulletin  et  les  AnnuaireSy  les  dépenses  portées 
dans  chacune  des  deux  colonnes  sont,  non  pas  les  dépenses  effec- 
tivement faites  au  cours  des  exercices  1905  et  1906,  mais  les  dé- 
penses afférentes  à  chacun  des  deux  exercices.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  précédemment,  que  Timpression  de  nos  deux  Annuaires 
étrangers  de  1905  et  1906  n*est  pas  encore  payée,  non  plus 
qu'une  partie  des  dépenses  d'impression  de  l'Annuaire  étranger 
de  1904  et  du  Bulletin  de  1906,  et  que  l'impression  de  l'Annuaire 
français  de  1906  reste  également  à  payer,  tandis  qu'on  a  payé 
en  1906  des  frais  d'impression  des  Annuaires  étrangers  de  1903 
et  1904  et  du  Bulletin  de  1905. 


Dépenses  de  1905  et  1906. 

1906 

^Bulletin  (36«  el37'  années).  4.910'  30 
Annuaire  étranger  (34"  el 

35*  années) 6.372  40 

Annuaire  français  {2i*  el 

25-  années) 1.669  55 


Circulaires  etcon  vocations. 
Dépenses  /Affranchissement  et  distri- 
ordinairesN    [yi^iior. 

Frais  d'encaissement  et  de 
service  

Loyer  et  impôt 

Bibliothèque 

Chauffage,,  éclairage  .  .  .  . 

Agent  de  la  Société  .  .  .  . 

Total  des  dépenses  ordinaires  .  . 

.Remploi  des  litres  amorlis. 
•^         \TablederAnnuaireélranger. 

(Table  de  TAnnuaire  français. 
Travaux  du  Congrès 


459 

2.450  05 

2.248  20 
3.716 
2.150  80 
368  20 
1.300    » 


d inaires  i 


Total  des  dépenses 28. 490' 85 


1906 

4.953'  (fô 

6.500 
(environ) 

3.462  05 
563  25 


2.449  35 

2.300  30 
3.715  85 
2.438  25 
375  95 
1.300  » 


<^ 


30. 261' 65 


CproniiB  op  je  vpît  par  \&^  i»b)^a^x  qui  précôdept,  iw  4*^ 

D§«se8  prrfiwirei^  de  iPW  (dopasses  réelles  e(  piFéviwçn§)  f^paj 
pupNeïires  4e  %M^  fr-  5§  w^  dépeijsQg  ^p  Teiç^reiQe  490S. 

Les  augmentations  de  dépenses  pQ^ent  pHPçi0^^n)^Pt  apr 
VÂ^mmr^  frmÇ9>U  et  l^  BibliplJ|^gvi§, 

En  ça^parftpt  }^9  fepeUes  epdjp^ifes  ^,^^  4âp^ps§^  or4iQi|îr§P 
d^  rej^^fcice,  pou8  ^rauyons  iifi  ej(cédep(  4e  dépep§Q6  de 
18*^  fr,  30. 

Le^  c|épense§  |Qta|es  ftff^rgptes  h  r§xercjpe  i906 

étant  (Je, ,,.  j  ,..,,,,.,,,.  .    30,261'  6f; 

pt  les  Tf^çettes  (y  compris  les  cotisatiQPS  à  recou- 
vrer) de,   .,,;,..,,,,...  , ,  .     ^6,790^80 

il  en  ressort  pn  exeédeot  de  dépenses  de 3.470'  85 

Nous  avens  vu  plus  haut  que  le  reliquat  passif, 
prévenant  des  exereipes  antérieurs,  était  de  ...  .     16.67)'  iO 

Bn  ajoutent  à  cette  somme  eelle  de 9.470^  85 

il  en  ressert,  pour  l-ensemble  des  exereicee  anté- 
rieurs à  Texercice  commencé  le  1^'  janvier  1907,  un 

excédent  de  dépenses  de 20.143'  65 

Cette  somme  est  égale  ^  celle  qpe  qpps  ç,  4onpée  la  compa- 
raisfiB}  ^Siiis  lepr  ensemble,  des  recettes  et  d§s  dépenses  sans 
distinetion  d'exercices,  ceqpi  démontre  la  ps^rfftile  e^^aptitude  des 
cepipt^s  du  trésorier. 

Nos  réserves  actuelles,  gui  sonf  le  produit  des  rachats  de 
cotisations  et  aussi  d'excédent?  de  recettes,  déjji  hiep  élpi- 
gpée^,  représentent  W  capital  d'environ  45.QQQ  franco,  dMt  ies 
revenus  figurent  chaque  année  dans  nqs  ff^Q^tls^^  ordinaires. 

QiXMi  aux  col(eot,iQns  qu|  npus  app^rtiennept,  voie)  dans  quel 
ét%t  ellea  se  trouvi^iept  au  l**'  japvier  deruier,  di^te  de  la  clôture 
dp  précédent  everoice  : 

Bulletin, 

1904      ^9t»         1906 

Année  186^ 187 

Année  1870 102 

Aftpées  18^1-72  , ,  ,  .  ,        2 

Années  1869  à  1872  (les  Irip  uiées  réoiies).  .  .      13 
Aft%é^  1873.  ..,,,....,,...,  X^i\, 


48? 

mu. 

*02 

m^ 

% 

%^ 

13 

13  — 

«H*»»  ?«»»•- 

-mi  ^ 


AnQ^A  1174-  • 
Ânq^  1911.  • 
Âni|««  IWI-  • 
Anq««  1877-  • 
Année  1878.  . 
Anqé»  1879.  . 
Anqé«  188Q.  . 
Année  1881. . 
Année  188g. . 
Année  1881. . 
Année  1884.  • 
Année  1888. . 
Année  1886. . 
Année  1887.  . 
Année  1888. . 
Année  1888. . 
Année  1880.  . 
Année  1881.  • 
Année  1882.  ■ 
Année  1883. . 
Année  1884. . 
Année  1889. . 
Année  1886.  ■ 
Année  1887.  ■ 
Année  1888.  . 
Année  1888.  ■ 
Année  180Q. . 

Année  i8ût. . 
Année  1901. . 
Année  1803. . 
Année  1804.  . 
Année  1905. . 
Numéro  extraordinaire  pQup  18§8t 


88 
98 
71 


98 
88 


1804  1905  1906 

1  Ntffti  NénI,  «r 

5  8  5  ^ 

V  m  37  ^ 

33  S8  83  -- 

154  i!54  134  ^ 

180  m  i^  ^ 

482  m  i%%  -- 

131  4Sii  lai  -- 

100  100  100  -- 

120  180  m  r^ 

137  137  137  ^ 

241  ^41  ^41  -^ 

183  183  183  - 

187  187  187  ^ 

212  iii  %ii  -r- 

133  133  133  ^ 

124  m  m- 

149  149  148  ^ 

112  m  m-^ 


88  - 


71 


88 
88 
71 
114  114  114- 

124  i?4  m^ 

117  417 


117  -^ 

88  r^ 

88- 


207  m  m  - 

207  m  806  r^ 

^52  148  847  -- 

245  130  i33  -^ 

»  259  250  — 

302  300  300  — 


Annuaire  étranger. 


Année  187S,  sur  1 .400  exemplaires 
Année  187S,  ^1.207  — 

Année  1874,  ^  1.423         — 


1904  ^999  1906 

206  aos  aos  ex. 

0  0  0  --- 

47  U  44  --- 
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1804 

1905 

1906 

Année  1875,  —  i  .515  exemplaires  . 

.  .     135 

131 

131  ex. 

Année  1876,  —  1.717 

— 

.  .    248 

247 

247  — 

Année  1877,  —  1.750 

— 

.  .     207 

206 

206  — 

Année  1878,  —  1.800 

— 

.  .     259 

257 

257  — 

Année  1879,  —  1.800 

— 

.  .     225 

223 

223   - 

Année  1880,  —  1.800 

—          . 

.  .     210 

208 

207  — 

Année  1881,  —  1.800 

— 

.  .     183 

179 

179  — 

Année  1882,  —  2.000 

— 

.  .     463 

462 

462  — 

Année  1883,  —  2.000 

— 

.  .     573 

571 

571  — 

Année  1884,  —  2.000 

— 

.  .     403 

401 

401  — 

Année  1885,  —  2.000 

— 

.  .    416 

414 

414  — 

Année  1886,  —  2.000 

— 

.  .    387 

386 

386  — 

Année  1887,  —  2.000 

— 

.  .    409 

408 

408  — 

Année  1888,  —  2.000 

— 

.  .    416 

415 

415  — 

Année  1889,  —  2.000 

— 

.  .    320 

319 

319  — 

Année  1890,  —  2.000 



.  .     345 

343 

343  — 

Année  1891,  —  2.000 

— 

.  .     358 

355 

355  — 

Année  1892,  —  2.000 



.  .    404 

403 

403  — 

Année  1893,  —  2.000 

— 

.  .     372 

370 

370  — 

Année  1894,  —  2.000 

— 

.  .     385 

383 

383  — 

Année  1895,  —  2.000 

— . 

.  .    357 

354 

354  — 

Année  1896,  —  2.000 

— 

.  .    368 

365 

365  — 

Année  1897,  —  2.000 

— 

.  .    398 

394 

394  — 

Année  1898,  —  2.000 

^ — 

.  .     443 

438 

436  — 

Année  1899,  —  2.000 

— 

.  .     313 

509 

509  — 

Année  1900,  —  2.000 

— 

.  .    487 

477 

476  — 

Année  1901,  —  2.000 

— 

.  .     537 

511 

508  — 

Année  1902,  —  2.000 

— 

.  .     599 

560 

550  — 

Année  1903,  —  2,000 

— 

.  .     690 

621 

597  — 

Année  1904,  —  2.000 

— 

.  .         > 

680 

603  — 

Année  1905.  —  2.000 

— 

.  .         » 

» 

717  - 

Annuaire  français, 

Année  1882,  sur  1.650  exemplaires 
Année  1883,  —  2.200  -^ 

Année  1884,  —  2.200  — 

Année  1885,  —  2.000  — 

Année  1886,  —  2.000  — 

Année  1887,  —  2.000  — 


141  140  138  ex. 

762  761  759  — 

735  734  732  — 

598  597  595  - 

574  573  571  — 

553  552  550  — 


rT7C\^T 
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Année  1888,  —  2.000  exemplaires 

Année  1889,  —  1.800  — 

Année  1890,  —  1.800  — 

Année  1891,  —  1.800  — 

Année  1892,  —  1.800  — 

Année  1893,  —  1.800  — 

Année  1894,  —  1.800  -^ 

Année  1895-,  —  1.800  — 

Année  1896,  —  1.800  — 

Année  1897,  —  1.800  — 

Année  1898,  —  1.800  — 

Année  li899,  —  1.800  — 

Année  1900,  —  1.800  — 

Année  1901,  —  1.800  — 

Année  1902,  —  1.800  — 

Année  1903,  —  1.800  — 

Année  1904,  —.1.800  — 

Année  1905,  —  1.800  ~ 

Année  1906,  —  1.800  — 

l'^-  Table  décennale  — 

Table  des  20  années  — 


1904  1905  1906 

524  523  521  - 

315  314  311  - 
297  296  294  - 
300  298  296  - 
291  290  288  - 
322  321  319  - 

316  315  313  - 
305  304  302  - 
347  345  342  - 
369  368  365  - 
367  365  362  - 
409  407  405  - 
398  395  392  - 
432  430  428  - 
447  442  439  - 
495  470  462  - 
591  533  515  - 

»  563  521  - 

>  »  580  - 

532  531  529  - 

n  533  510  - 


Collection  des  principaux  Codes  étrangers. 


1904  1906  1906 

Code  d'instruction  criminelle  autrichien.  4  4  4  ex. 

Code  de  commerce  allemand 4  4  4  — 

Loi  anglaise  sur  la  faillite 13  11  10  — 

Code  pénal  hollandais 12  10  9  — 

Code  de  procédure  pénale  allemand.  .  .  10  8  8  — 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand.  184  182  182  — 
Chartes   coloniales  et  Constitution  des 

États-Unis 503  497  493  — 

Code  pénal  hongrois 131  127  126  — 

Code  de  procédure  civile  allemand.  ...  7  4  4  — 

Congrès  de  Droit  comparé  de  1900,  t.  F' .  »  »  655  — 

Nous  avons,  en  outre,  en  magasin,  un  assez  grand  nombre 
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d'exeraplairesl  d'autres  publications  et  de  travaux  tirés  à  part, 
savoir  : 

1904     1906     1906 

Tablé  décennale  du  Bulletin,  1869-18^.  505  ftÔ6  SoS  ex. 

Catâiôguô  de  îâ  Bibliothèque 99  99  99  ^ 

—        2«  édition 460  498  453  =^ 

Rapport  sur  lé  iiotariat |30  228  227  -^ 

Etude  silf  la  législation  relative  alix 
aliénés,  et  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion   94  93  93  -- 

Études  siir  la   législation  des  aliénée, 

séparées 382  382  382  ■^ 

Procés-verbaujt  Séparés 608  608  608  ^ 

Cartes  teintées 243  243  239  -- 

Goififtie  CôhclusiOns,  Messieurs,  j*ai  l'bôilneur  dé  vdus  pro- 
poser ftti  nOtû  dé  votre  Commission  de  ddffiptabilité  i 

1"  D'ttppl*o(iver  les  comptes  de  M.  Ëdinônd  k\it^  tels  qu'ils 
vieniiéfit  de  vous  être  exposés; 

2"  De  lui  votéi*  des  remerciements  pour  le  soin  et  le?  dévoue- 
ment qu'il  à  apportés,  comme  les  années  précédeiiteSj  diins 
Taccomplissement  de  ses  fonctions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées,  à  Tunanimité. 

M.  le   Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  une 
Note  sur  une  proposition  de  loi  sur  le  sursis  conditionnel  a 

L^EiÉCUTlÔN   DÉS   PEINÊf»,    DÉPOSÉE   A  LA  ÔttAMSIÎfe   dfeS  OâPUtÉS  DE 

Grèce. 


Ce  J)rojel  a  été  déposé,  à  la  séance  dil  80  novértibre  (vieux 
style)  1906,  par  M.  A.  Typaldd-Bfilssla,  déptlié  et  qùesteUi*  dé  la 
Chambi^e. 

Un  long  exposé  de  motifs  Jlfécôde  la  prtipdsitioti  de  loi. 
L'autetif  y  éttidië  d'une  façon  complète  le  principe  iriêlfte  de  là 
rondàttination  conditionnelle;  il  en  fait  l'histdHcjùe  et  ddrine 
des  aperçus  de  législation  cdrtipdl^éé  Éiit  celle  (jllf^slidii  ;  il  è*a- 
miiie,  fiotahimeiU,  les  législàlîohs  belge,  itàliÈfftiif^,  ftatiçàhè.  et 
apprécie  les  résultats  respectifs  de  leur  application.  Chaque 
article  du  projet  est  Tobjët  dc  COftirtientslîfëS  spéciaux. 


^  m  - 

Vôîôl  le  texte  du  projet,  tel  qu'il  nous  â  ètô  coitimunlqué  par 
soû  àuletif . 

Aiit.  ^«^  —  Leâ  tribunaux  de  tout  degré,  infligeant  au  délin- 
quant une  peine  correctionnelle  quelconque,  peuvent,  si  le  ôon- 
damné  n*a  pas  subi  anlérieurement  une  autre  condamnation 
pour  un  délit  de  droit  commuii,  ordonner  le  sursis  à  l'exécution 
de  la  peine,  par  décision  motivée  dans  le  jugement. 

Le  condamné,  qui,  ayatit  bénéficié  du  sursis  â  Texéculion  de 
la  peine,  encourra  une  nouvelle  condamnation  à  uile  peine  du 
même  degré  ou  d'un  degré  supérieur,  pour  un  délit  de  dt*oît 
commun,  dans  le  délai  nécessaire  pour  la  prescription  de  l'acte 
délictueux  qui  a  entraîné  la  première  condamnation,  lequel 
délai  commence  à  courir  du  jour  du  jugement  prononçant  la 
condamnation,  aura  à  subir  Texécution  intégrale  de  la  peine 
suspendue  ainsi  que  celle  de  la  seconde,  sans  que  ces  peines 
puissent  se  confondre. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  de  simple  police  ne  sont  point 
prises  en  considération,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  bénéfice 
du  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  établi  par  la  présente  loi, 
ni  pour  l'aggravation,  en  cas  de  récidive,  établie  par  la  même  loi. 
Le  sursis,  l'aggravation  et  la  récidive  de  ces  contraventions, 
entrent  en  ligne  de  compte  seulement  lorsqu'il  s  agit  de  la  même 
contravention,  la  récidive  étant,  dans  ces  cas,  considérée  comme 
une  récidive  spéciale. 

Aht.  3.  —  Le  sursis  doit  être  ordonné  par  le  tribunal,  au  mo- 
ment où  le  jugement  de  condamnation  est  rendu,  et  par  ce 
même  jugement.  En  même  temps,  le  président  avise  le  con- 
damné, ayant  bénéficié  du  sursis,  des  conséquences  légales,  en 
cas  de  récidive,  inscrites  dans  l'alinéa  ±  de  l'article  1«^  ainsi  que 
des  dispositions  de  l'article  5  concernant  la  fraude  et  l'erreur. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  et  frais  de  justice  ainsi  que  toute 
peine  pécuniaire  ou  dommages-intérêts  prononcés  contre  les 
condamnés  ayant  bénéficié  du  sursis,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
la  contrainte  par  corps,  au  cours  du  délai  pendant  lequel  ils 
bénéficient  du  sursis  et  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  dis- 
position de  l'alinéa  2  de  l'article  i^'\ 
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Art.  5.  —  S'il  était  prouvé  que  le  condamné  a  obtenu  par 
fraude  ou  par  erreur  le  bénéfice  du  sursis  à  l'exécution  de  la 
peine,  le  sursis  serait  révoqué  de  plein  droit,  et  il  serait  procédé 
immédiatement  à  l'arrestation  du  condamné,  qui  aurait  à  purger 
les  peines  prononcées  contre  lui.  En  cas  de  contestation  de  fait, 
le  conseil  correctionnel  (Chambre  des  mises  en  accusation 
de  1'^  instance,  au  correctionnel)  statuerait  en  dernier  ressort. 

Art.  6.  —  Le  délai  de  la  prescription  du  délit  entraîne  en 
même  temps  l'extinction  de  toutes  les  conséquences  prévues  par 
la  présente  loi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


rv-^sytr»/^-  ' 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  22  février  1907.  —  Présidence  de  M.  Gli. 
Lton-Gabn,  président. 

Présents  :  MM.  Gh.  Lyon-Caen,  Gérardin,  F.  Daguin,  Fardis,  Szegheo, 
Cîosroao-Dnmanoir,  Prêt  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  i  MM.  Dufourmantelle,  Marvaud,   Normier,  Gastambide, 
Baillière,  Alfred  et  Marcel  Nast. 
M.  ]e  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétai  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Autriche  :  la  loi  du 
29  décembre  1905,  concernant  les  obligations  de  banque,  a  été  conGée 
à  M.  Tballer.    - 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Allemagne  :  Prusse, 
Loi  du  28  juillet  1906  sur  l'entretien  des  écoles  primaires  publiques, 
confiée  à  M.  de  la  Grasserie.  Lois  du  28  juin  1906,  modifiant  les  dis- 
positions relatives  à  la  procédure  pour  Pélection  des  députés  et  du 
10  juillet  1906,  modifiant  la  constitution,  confiées  à  M.  Ohavegrin.  — 
Autriche  i  La  notice  générale  sera  faite  par  M.  G.  Huard. 

Comptes  rendus  d''ouvrages.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus 
dans  le  Bulletin  :  A  M.  de  la  Grasserie  :  La  recherche  de  la  paternité 
et  la  condition  des  enfants  naturels  en  Allemagne,,  par  M.  Michel 
Halewyck;àM.  Fardis  :  Laband,  Reichstaatsrecht;  Hatschek,  Eng- 
lisches  Staat8reçht;k  M.  Paul  Carpentier,  Sonderabdruck  aus  der  ver- 
gleichenden  Darstellung  des  Deutschen  und  auslandischen  Straf- 
rechts;  à  M.  Gustave  Huard  :  T  Damme,  Das  Deutsche  Patentrecht; 
2*  Rothlisberger,  Die  Uebereinkunft  zum  Schutz  von  Werken  der 
Literatur  und  Kunst  und  die  Zusatzabkommen, 


La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  1"^  mars  1907.  —  Présidence  de  M.  A.  Chau- 
MAT,  président. 

Présents  :  MM.  A.  Ghaumat,  F.  Daguin,  D.  Buret,  L.  Adam,  Lérao- 
noD,  Goulé,  Szegheô,  R.  Normier,  et  Baguenier-Désormeaux. 
XXXVIII.  15 
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Excusé  ;  M.  Célier. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Télat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  IQO-Î).  —  Belgique,  M.  Serre  a 
remis  la  notice  générale  et  M.  Hamelin  la  notice  sur  la  loi  modifiant  la 
loi  communale.  —  Suisse^  M.  Adam  a  remis  la  notice  sur  les  lois  du 
canton  de  Fribourg, 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Belgique,  M.  Lémo- 
non  est  chargé  de  la  loi  du  8  février  1006  modifiant  Tartiole  295  du 
Gode  civil;  M.  Adam^  de  la  loi  du  28  mai  1906,  sur  la  médecine  vété- 
rinaire, 

M.  Buret  rend  compte  de  Tétai  dea  travaux  de  VAnnuetire  fr^nçai^ 
de  1907  (lois  de  1906).  M.  Lémonon  a  remis  sa  notice  sur  la  loi  du 
15  juin  1906  relative  à  la  distribution  de  Ténergie  électrique. 

Bulletin  :  M.  Adam  fera  upe  coipmunication  sur  Timpôt  sur  le  revenu 
dans  le  canton  de  Vaud. 

Comptes  rendus.  —  Sont  distribués  pour  compte  rendu  : 
A  M.  Sansas,  l^ouvrage  de  M.  Oaleb  sur  la  ReaponsabiHU  des  nd- 
ministrateurs  dans   les  société  anonymes^   en   droit  français  et 
8Hiss9\  à  M-  Qouclay»  L«4  Indusiri^a  A  dQmicHe   en  Belgique; 
tome  Vm, 

La  séa^Qçç  Ht  levée  4  W^i  heures  et  deoiie* 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  vendredi  8  mars  190T.  —  Présidence  de  M.  Htmimv- 
ValIiVRovx,  vlee^présldent. 

Ptés^nU  \  MM.  UMberi-VallerQuX|F^]}%gaîn^B.Giraud>  A.  de  Haye. 
Gbeuvreux,  Gaulé»  h  Borthçau»  de  Lavc^gpa»  Bagueniej^Déaocoieaux 
eyl  Pr4t. 

Excusé  :  M.  A.  Marvaud. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  eerapte  de  Tétat  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  et  19ÛS),  —  Otr«ndl««Br«4«ârHf  : 
la  notice  générale  a  été  remise  par  M.  Decugis.  -  États-Unis  :  la 
notice  générale  a  41.4  remise  par  M.  Goulé.  —  Pennsylvanie  :  les  lois 
ont  été  confiées  à  M.  Iteulos.  Pour  les  autres  pays  de  I*Uniony  aucun 
volume  u*est  encore  parvenu  en  dehors  des  pays  pour  lesquels  la  ndice 
a  été  remise  antérieurement.  ^  Canada,  Oatario  :  la  notice  a  été  con- 
fiée à  M.  L.  Roussel.  —  Jnde  Anglaise  :  M.Cheuvreuxprometla  notice 
dans  un  bref  délai.  ^  AustraHe  :  M.  Goti^  se  charge  de  la  loi  sur  les 
marques  de  ftibrique.  M.  A.  Marvaud  accepte  de  fkire  le  aoliceféiiéralé. 


'  TSaff  r;(*«;irjTTl^T'!y5'  '^%'V*T^^'Trw^". 
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Annuaire  étranger  de   1907  (lois  de  1906).  —  Grande-Bretagne  ; 
Chap.  8.  M.  BaiHiére  sera  chargé  de  la  loi  coacernani  la  dîtlribation  de 
pommes  de  terre,  à  titre  de  prêt,  aux  Irlandais;  chap.  U.M.Gbeuvreux 
se  charge  d*examioer  la  loi  sur  lea  matières  vénéneuses  et  Thyglène; 
chap.   17.  On  demandera  à  M.  Lyon-Caen  de  traduire  la  loi  sur  les 
chèques;  chap.  23.  M.  BaiUière  sera  prié d^examtoer  la  loi  sur  les  prêts 
à  des  sociétés  irlandaises;  chap.  27.  Loi  sur  le  vente  des  engrais.  M.  le 
Secrétaire  général   est  chargé  de  trouver  un   traducteur;  chap.  30. 
M.  J.  Bertheau  se  charge  de  la  loi  sur  le  mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur»  dans  certaines  colonies;  chap.  34.  Loi  contre  la  corruption; 
cette  loi  sera  confiée  à  un  traducteur  que  M.  le  Secrétaire  général  se 
charge  de  trouver';  chap.  36.  M.  Darras  sera  chargé  de  la  lof  sur  les 
droits  d*auteurs  musiciens;  chap.  37.  M.  BaiUière  sera  chargé  de  la  loi 
concernant   les  travailleurs  en  Irlande;  chap.   39.    M.   Hayem   sera 
chargé  de  la  loi  sur  la  vente  des  liqueurs  en  Irlande;  chap.  40.  M.  J.  Ber- 
theau est  chargé  de  la  loi  sur  les  mariages  entre  Anglais  et  étrangers; 
chap.  41.  M.  Fromageot  sera  chargé  de  la  loi  sur  les  assurances  mari- 
times ;  chap.  42.  M.  Hayem  sera  chargé  de  la  loi  sur  la  vente  des 
liqueurs;  chap.  43.  M.  Goulé  sera  chargé  de  la  loi  sur  la  suppression 
des  paris  dans  les  rues;  chap.  47.  M.  Hubert- Valleroux  se  charge  de  la 
loi  sur  les  Trade-Union;  chap.  48.  M.  Fromageot  sera  chargé  de  la 
loi  sur  la  marine  marchande  ;  chap.  53.  M.  Hubert- Valleroux  se  charge 
de  la  loi  sur  la  noti6cation  des  accidents  survenus  dans   les  mines; 
chap.  54.  M.  BaiUière  sera  chargé  de  la  loi  sur  Tamélioration  de  la 
condition  des  tenanciers,  en  Irlande  ;  chap.  55.  M.  Emilien  Giraud  est 
chargé  de  la  loi  sur  la  création  d'un  corps  de  Public  Trustées;  chap.  56. 
M.  Faisant  accepte  de  se  charger  de  la  loi  sur  les  tenures  agricoles  ; 
chap.  57.  M.   Emilien   Giraud  est  chargé  de  la  loi  sur  les  cantines 
scolaires  ;  chap.  58.  M.  Hubert- Valleroux  est  chargé  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  — -  Canaéûf  Oniarw  :  La  notice  sera  demandée  à 
M.  L.  Roussel. 

Comptes  rendus.  Est  remis  pour  compte  rendu  :  à  M.  Gheuvreux  : 
Dig est  of  international  law^  par  M.  Moore. 

Séances  générales.  —  M.  J.  Bertheau  fera^  à  la  séance  générale  de 
janvier  1908,  une  communication  sur  la  condition  de  la  femme  mariée, 
en  Angleterre.  M.  Arnauné  sera  prié  de  préparer  un  travail  analogue^ 
pour  les  États-Unis. 

Bulletin,  —  L'étude  de  M.  Gheuvreux  sur  les  institutions  de  llnde 
anglaise  sera  publiée  en  1908,  le  Bulletin  étant  jusque-là  entièrement 
occupé  par  les  communications  relatives  au  régime  des  cultes  et  à  Tim- 
pôt  sur  le  revenu. 


La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 
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SECTION -DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Séance  du  vendredi  8  mars  1907.  —  Présidence  de  M.  Léon 
Lallbmand,  président.  —  Présents  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin, 
Le  Hénaff,  Goulé,  Prêt,  Baguenier-Desormeaux. 

Excusés  :  MM.  A.  Marvaud,  Sumien  et  Souriac. 
'   M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  Equateur,  M.  SumieD 
fera  la  notice.  —  Venezuela.  M.  Daguin  a  terminé  la  notice.  —  Siam. 
M.  Padoux  a  envoyé  la  notice. 

Bulletin.  —  M.  de  Frézals  a  promis  une  étude  sur  le  régime  des 
cultes  dans  la  République  Arg'entine. 

Comptes  rendus.  —  Sont  remis  pour  compte  rendu  :  à  M.  Le  HénalT: 
Funeraliy  par  le  professeur  Mario  Ricca  Barberis;  à  M.  Souriac  :  les 
Livres  fonciers  et  la  banque  foncière  en  Grèce^  par  0.  D.  Garusso  ; 
et  La  Facultad  de  Derecho  de  Parisy  par  M.  Ernesto  Quesada. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart. 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF- 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  à  l'étranger. 


AUSTRALIE  (FEDERATION) 

21  décembre  1905.  •—  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  (N'  20). 
21  décembre  1905.  —  Loi  concernant  le  droit  d'auteur  (N*"  25). 

BULGARIE 

21  février  1906.  -  Code  pénal. 

DANEMARK, 
i'^  avril  1905.  —  Loi  pour  la  protection  des  dessins  et  modèles. 

ISLANDE 

20  octobre  1905.  —  Loi  concernant  le  droit  d'auteur  et  te  droit  d'im- 
pression. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

29  mars  1906.  —  6  Edouard  VII,  Oh.  3.  —  Loi  portant  dispositions 
relatives  aux  prêts  et  ventes  faits  en  vue  de  procurer  des  graines  de 
pommes  de  terre  aux  détenteurs  et  cultivateurs  de  terre  en  Irlande  (an 
act  to  make  provision  with  respect  to  loans  and  sales  made  for  the 
purpose  of  the  supply  of  seed  potatoes  to  occupies  and  cuUivators 
of  land  in  Ireland), 

22  juin  1906.  —  Gh.  5.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  à  la 
falsification  des  certificats  de  service  ou  de  congédiement  des  marins  et 
soldats,  et  aux  fausses  déclarations  faites,  employées  ou  données  relati- 
vement à  l'entrée  ou  à  l'engagement  dans  les  forces  navales,  militaires 
ou  de  marine  de  Sa  Majesté  (an  act  to  amend  the  law  relating  to 
the  falsification  of  seamen's  and  soldiers*  certificales  of  service  on 
dischargcy  and  to  false  slatements  madCy  used  or  given  in  connee^ 
tion  with  entry  or  enlistment  into  His  Majesty's  naval,  military 
or  marine  forces). 
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22  juin  1906.  —  Ch.  6.  —  Loi  pour  faciliter  les  opérations  des  com- 
missaires chargés  de  faire  une  enquêle  sur  les  devoirs  de  la  police 

';:'■  mélropolitaiiie  dans  les  cas  d'ivresse,  désordre  et  sollicitation  dans  les 

t  rues  {an  act  io  faciUUte  the  proceedings  of  the  commiasioners 

L  appointed  ta  holà  an  inquiry  respecting  the  duties  of  the  metropo- 

['  titan  police  in  dealing  with  cases  of  drunkenness^  disorder^  and 

f  solicitation  in  the  streets). 

t  22  juin  1906.  —  Ch.  7.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  aux 

^  pensions  de  retraite  des  constables  (an  act  to  amend  the  law  relating 

;r*  to  the  superannuation  of  constables). 

k .  20  juillet  1906.  —  Ch.  10.  —  Loi  sur  Téducalion  et  l'envoi  à  l'école 

V  des  enfants  épileptiques,  estropiés  ou  défectueux  (an  act  to  provide 

\  for  the  éducation  and  conveyance  to  school  ofepileptic  and  erippled 

^  and  defective  child^en), 

^  20  juillet  1906.  —  Ch.  11.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  aux 

f  *  forces  de  réserve  (an  act  to  amend  the  law  relating  to  the  réserve 

P/  forces), 

I  20  juillet  1906.  —  Ch.  12.  —  Loi  modi6ant  la  loi  de  1882  sur  les  cor- 

^  poralions  municipales  (an  act  to  amend  the  municipal  corporations 

^  act  1882). 

(.  4  août  1906.  —  Ch.  15.  —  Loi  pour  comprendre  la  subornation  par- 

^  mi  les  crimes  donnant  lieu  à  l'extradition  (an  act  to  include  hribery 

^r  amongst  extradition  crimes). 

i-' 

(!  4  août  1906.  —  Ch.  16.  —  Loi  modifiant  la  législation  sur  les  juges 

l  de  paix  (an  act  to  amend  the  law  relating  to  justices  of  the  peace), 

\l  4  août  1906.  —  Ch.  17.  —  Loi  modifiant  l'article  82  de  la  loi  de  1882 

y  sur  les  lettres  de  change  (chèques  barrés)  (an  act  to  amend  section 

f  fighty-two  of  the  bills  of  exchange  act  1882), 

i.  4  août  1906.    -  Ch.  23.  —  Loi  modifiant  les  lois  sur  les  sociétés  chari- 

f^  tables  de  prûl  en  Irlande  (an  act  to  amend  the  acts  relating  to  cha- 

?;  ritable  Loan  Societies  in  Ireland), 

't  4  août  1906.  —  Ch.  24.  —  Loi  modifiant  les  lois  sur  les  solicitors 

\  {an  aet  to  amend  the  solicitors  aciê). 

^  4  août  1906.  —  Ch.  27.  --  Loi  modifiant  la  législation  relative  à  la 
vente  des  engrais  agricoles  (an  act  io  amend  the  law  with  respect  to 

^  the  sale  of  agricultural  fertilisers  and  seeding  siuffs). 

'  4  août  1906.  ^  Ch.  30.  ^  Loi  portant  législation  sur  le  mariage 

i  entre  beau-frère  et  belle-sœur  domiciliés  dans  celles  des  posdesaions 

^  britanniques  où  ce  mariage  est  légal  (an   act  to  déclare   the   law 

with  respect  to  a  marriage  between  a  man  and  hiê  decêaèed  w<fe> 
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«itfer  ddmfct/ed  tn  parte  of  the  Britiêh  possesêions  M>hèrê  «uc/i 
marriûge  is  légal). 

4  août  1906.  —  Ch.  32.  —  Loi  codiOant  et  modiÔant  les  dispositions 
relatives  au  dommage  causé  aux  troupeauic  par  les  chiens  ei  modlûant 
à  d'autres  points  de  vue  la  léj^islatiou  sur  les  ebiens  (an  act  io  cofi'' 
solidàte  and  amena  ihe  enaclmentê  relating  to  injury  tô  live  $tooh 
by  dogtii  and  otherwise  to  amend  tha  Lato  ralating  to  doge). 

4  août  1906.  -—  Ch.  34.  —  Loi  pour  mieux  prévenir  la  corruption 
(an  act  for  the  best  prévention  of  corruption), 

4  août  1906.  —  Ch.  36.  —  Loi  modifiant  la  législation  sur  le  droit  de 
propriété  musicale  (an  acl  lo  amend  ihe  law  relating  io  musical 
copyright). 

4  août  1906.  —  Ch.  37.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  aux 
travailleurs  en  Irlande  et  portant  disposition  sur  Paffectation  d*une  par- 
tie du  €  subside  au  développement  de  Tlrlande  »  (an  act  to  àmend 
the  law  relating  to  labourers  in  Ireland  and  to  make  provision 
with  respect  to  the  application  of  portion  of  the  Ireland  devetop- 
ment  grant). 

29  novembre  1906.  —  Ch.  39.  —  Loi  modifiant  la  législation  concer- 
nant la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en  Irlandei  les  dimanches  et  jours 
de  fête,  et  sur  d'autres  matières  connexes  {an  act  to  amand  tha  law 
relating  to  the  sale  of  intoxicating  liquors  in  Ireland  on  Salurdaya 
and  Sundays,  and  for  olher  purposea  connected  thêrex^ith), 

29  novembre  1906.  —  Ch.  40.  —  Loi  modifiant  la  législation  concer- 
nant les  mariages  entre  sujets  britanniques  et  étrangers  ,(an  act  to 
amend  the  law  with  respect  to  marriage  betwêên  Britiêh  aubjeota 
and  foreigners). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  41.  —  Loi  codifiant  le  droit  concernant 
l'assurance  maritime  (an  act  to  codifij  the  lav?  relating  to  marine 
inaurance). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  43.  —  Loi  pour  la  suppression  du  pari 
dans  les  rues  et  autres  lieux  publie»  (an  act  for  the  suppresêion  of 
hetting  in  streels  and  other  public  places). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  47.  —  Loi  portant  dispositions  pour  la 
réglementation  des  Trades  Unions  et  des  différends  professionnels  (an 
êcl  to  protide  for  the  régulation  of  Tradea  Unionê  and  Trada  dis- 
putes), 

21  décembre  1906.  —  Cb.  48.  —Loi  modifiant  les  lois  de  1894  à  1900 
sur  la  marine  marchande  [an  act  tn  amend  the  marchant  shipping 
actSy  1894  to  1900). 


^  .21  décembre  1906.  —  Ch.  49.  —  Loi  portant  disposition  pour  procé- 

t  der  à  un  receusement  de  la  production  (an  act  to  protide  for  ialHng  a 

I  censxis  of  production). 

t> 

f^  .  21  décembre  1906.  ->  Gh.  53.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative 

)'  aux  rapports  et   notifications  d'accidents  dans  les  mines,  carrières, 

usines  et  ateliers  et  en  vertu  de  la  loi  de  1894  sur  la  notification  des 

i  accidents  (an  aei  to  amend  the  law  relating  to  retnrna  and  notifica" 

^'  tions  of  accidents  in  mines,  quarries^  factories  and  workshops,  and 

^  iinder  the  notice  of  accidents  actSj  1894). 

i  21  décembre  1906.  —  Gh.  54.  —  Loi  pour  améliorer  la  condition  des 

».  tenanciers  de  certaines  maisons,   boutiques  ou  autres  bâtiments  en 

r  Irlande  (an  act  to  improve  the  position  of  tenants  of  certain  houses, 

K'  shopSf  or  other  buildings  in  Ireland), 

f-  21  décembre  1906.  —  Gh.  55.  —  Loi  concernant  la  nomination  d'un 

^>  dépositaire  public  et  modifiant  la  législation  relative  à  Tadministration 

des  Trusts  (an  act  to  provide  for  the  appointment  of  a  public  trustée 
'''  a7id  to  amend  the  law  relating  to  the  adminislation  of  trusts), 

21  décembre  1906.  —  Gh.  56.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative 
aux  terres  agricoles  (an  act  to  amend  the  law  relating  to  agricultu- 
]  rai  holdings). 

■'  21  décembre  1906.  —  Gh.  57.  —  Loi  pour  pourvoir  aux  repas  des 

enfante  des  écoles  publiques  élémentaires  en  Angleterre  et  dans  le 
Pays  de  .Galles  (an  act  to  make  provision  for  meals  for  children 
attending  public  elementary  schools  in  England  and  Wales). 

21  décembre  1906.  —  Ch.  58.  —  Loi  pour  codifier  et  modifier  la 
législation  relative  aux  indemnités  dues  aux  ouvriers  victimes  d'aooî- 
dents,  au  cours  de  leur  emploi  (an  act  to  consolidate  and  amênd 
the  law  with  respect  to  compensation  to  workmen  for  injuries  suffe-^ 
red  in  the  course  of  their  employment), 

JAPON 
15  février  1905.  —  Loi  sur  les  modèles  d'utilité. 

PARAGUAY 

â  juin  1905.  —  Loi  concernant  la  publication  des  marques  de  fabrique 
et  des  inventions. 

^  PERSE 

5  août  1906.  —  Gonsiitution. 
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SUÈDE 

1.  Giaq  lois  du  7  avril  1906,  modifiant  divers  articles  de  la  loi  sur  les 
sociétés  par  actions  du  28  juin  1895,  de  la  loi  sur  les  associations  enre- 
gistrées de  la  même  date,  de  la  loi  sur  les  assurances,  du  24  juillet  1903, 
de  la  loi  sur  les  banques  solidaires,  du  18  septembre  1903,  et  de  la  loi 
sur  les  sociétés  de  banque,  de  la  même  date  (constitution  des  représen- 
tants ou  fondés  de  pouvoirs). 

2.  Loi  du  27  avril,  sur  le  droit  des  sujets  norvégiens  de  posséder  des 
propriétés  foncières. 

3.  Deux  lois  du  27  avril,  modifiant  l'article  40  de  la  loi  du  28 juin  1895 
sur  les  sociétés  par  actions  et  Tarticle  23  de  la  loi  de  la  même  date  sur 
les  associations  enregistrées  (enregistrement  des  modifications  à  la  com- 
position du  conseil  d'administration). 

4.  Loi  du  27  avril,  abrogeant  le  droit  accordé  par  Tarticle  premier  de 
la  loi  maritime  aux  sujets  norvégiens  d'être  armateurs  de  navires. 

5.  Loi  du  27  avril,  sur  l'obligation  des  juges  suédois  de  recevoir  les 
rapports  de  mer  et  de  procéder  à  l'enquête  sur  les  sinistres  maritimes 
qui  ont  frappé  des  navires  étrangers. 

6.  Loi  du  27  avril,  modifiant  l'article  7  de  la  loi  du  1"  octobre  1894  sur 
lacquisition  et  la  perle  du  droit  de  citoyen  suédois. 

7.  Loi  du  27  avril,  modifiant  une  vingtaine  d'articles  du  Gode  pénal. 

8.  Loi^du  4  mai,  interdisantaux  sociétés  et  associations,  en  certains  cas 
et  dans  certains  districts,  d'acquérir  des  propriétés  immobilières. 

9.  Loi  du  8  juin,  sur  les  dommages  causés  par  les  automobiles,  et 
modification  en  conséquence  de  l'article  15,  cbap.  II  du  Code  pénal. 

10.  Loi  du  8  juin,  modifiant  divers  articles  du  Gode  pénal. 

11.  Loi  du  16  juin,  modifiant  l'article  77  du  Gode  pénal  militaire  du 
7  octobre  1881,  et  portant  interdiction  aux  militaires  de  prendre  part  à 
certaines  réunions. 

12.  Loi  du  22  juin  modifiant  divers  articles  du  Code  pénal. 

13.  Loi  du  22  juin,  sur  l'exécution  en  cellule  de  la  peine  d'emprison- 
nement. 

14.  Loi  du  22  juin,  sur  la  libération  conditionnelle. 

15.  Loi  du  22  juin,  sur  les  condamnations  conditionnelles. 

16.  Loi  du  22  juin,  modificative  de  la  loi  sur  le  casier  judiciaire,  du 
17  octobre  1900. 

17.  Loi  du  22  juin,  sur  le  pavillon  suédois. 
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18.  Lois  du  6  juillel.  modifiant  les  lois  du  18  septembre  1903  sur  les 
banques  solidaires,  sur  les  sociétés  de  banque,  et  sur  la  faillite  des 
banques  solidaires  (mesures  de  contrôle). 

19.  Loi  du  14  septembre,  sur  la  défense  des  détenus. 

TRANSVAAL 
t'}  décembre  19()6.  -*  Constitution. 

VENEZUELA 

28  férrier  1905.  --  Décret  concernant  Texploitation  des  inventions 
brevetées. 
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SECTION  DBS  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L*ORIBNT 

Sugli  oneri  reliqiosi  degli  enti  ecclesisiici  soppressi  incombenti 
dl  fonda  per  il  culto  (Estratto  del  giornale  La  Legge,  anno  XLV, 
n.  22  e  23),  par  M.  Mario  Falco.—  Roma,  1905.  Società  édiirioe  laziale. 

Quand  des  personnes  morales  ecclésiastiques  ont  été  supprimées,  et 
que  leurs  biens  convertis  en  rente  ont  été  attribués  au  fonds  du  culte, 
cette  administration  est-elle  tenue  de  remplir  les  obligations  imposées 
aux  personnes  morales  dans  les  actes  de  fondation  ? 

Telle  est  la  question  à  laquelle  Tauteur  n*hésite  pas  à  répondre  affir- 
mativement, en  fondant  son  opinion  tant  sur  Tinterprétalion  des  textes 
législatifs  que  sur  l'analyse  des  caractères  essentiels  du  fonds  affecté  au 
culte,  après  avoir  passé  en  revue  les  opinions  des  auteurs  et  les  déci- 
sions quelquefois  contradictoires  de  la  jurisprudence.  L'auteur  réfute  le 
système  d'après  lequel  le  fonds  est  tenu  non  en  vertu  de  Pacte  de  fonda- 
tion, mais  par  équivalence,  et  critique  très  vivement  le  projet  de  loi  du 
5  mai  1904,  exonérant  celte  administration  de  toute  obligation  de  celte 
nature.  Cette  brochure  pourra  être  lue  avec  intérêt  en  France,  au  moment 
où  la  séparation  des  Églises  et  de  TËtat  soulève  des  problèmes  du  même 
genre.  Paul  Goulé. 

Revista  do  Instituto  da  Ordem  dos  advogados  brazileiros^ 
toaie  XVII,  octobre  à  décembre  1906.  —  251  p.  in-S^;  Rio-de-Janeîro; 
1906. 

La  corporation  des  avocats  brésiliens  possède  un  organe  spécial,  qui 
parait  régulièrement  depuis  plusieurs  années  déjà.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  premier  fascicule  du  tome  XVII,  qu'elle  vient  de  publier  et  qui 
correspond  aux  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1906. 

Les  matières  y  sont  groupées  sous  cinq  rubriques  distinctes  :  1*  doc- 
trine: 2*  jurisprudence;  3*  bibliographie;  4*  législation;  5*  variétés  %\ 
chronique. 

La  partie  doctrinale  contient  quatre  articles  de  fond  :  «  Du  nom  com- 
mercial et  spécialement,  de  la  raison  commerciale  »,  par  M.  Carvalho 
de  Mendonça;  a  Un  délégué  à  la  police  peut-il  cumuler  ses  fonctions 
avee  la  profession  d'avocat?  >  par  M.  Villela  dos  Santos;  «  L'interven^- 
tioD  fédérale  dans  les  États  particuliers  »,  par  M.  Oarvalho-Mour^o ; 
<  De  l'exécutioû.  des  obligations  de  faire,  de  nQ  pas  faire  et  de  iaitseï* 
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faire,  et  des  oppositions  à  Texécution  susceptibles  d'être  admises  »,  par 
M.  Solidonio  Leite. 

L'Institut  se  réunit  une  ou  plusieurs  fois  par  mois;  la  Revista  publie 
le  compte  rendu  des  séances.  Le  numéro  d'octobre-décembre  1906 
reproduit  ainsi,  en  extraits,  les  procés-verbaux  des  réunions  qui  ont  eu 
lieu  du  mois  d*ayril  au  mois  d'août  1906  inclusivemeot.  Dans  ces 
assemblées,  on  statue  sur  des  points  de  discipline  intérieure,  on  rédige 
des  propositions  à  soumettre  aux  pouvoirs  publics,  et  l'on  discute  des 
questions  qui  touchent  à  l'organisation  judiciaire  ou  aux  intérêts  de 
l'Ordre. 

Un  membre  du  barreau  ayant  sollicité  l'admission  de  la  doctoresse 
Myrthes  de  Campos  dans  l'Institut,  celui-ci  a  été  amené  à  examiner  si 
la  loi  permettait  aux  femmes  d'exercer  la  profession  d'avocat;  la  majo- 
rité s'étant  prononcée  en  faveur  de  l'affirmative,  la  demande  d'admission 
a  été  favorablement  accueillie. 

A  la  séance  du  26  avril,  un  des  membres  présents  souleva  un  inci- 
dent k  propos  d'un  juge  de  district  de  Rionde- Janeiro,  qui  avait  cru 
pouvoir  placer  un  Christ  dans  la  salle  des  réunions  du  jury.  Avant  de 
délibérer  à  ce  sujet,  l'Institut  a  chargé  sa  commission  de  justice  de 
lui  présenter  un  rapport  sur  la  légalité  de  l'introduction  d'emblèmes 
religieux  dans  les  salles  d'audience  des  tribunaux  brésiliens. 

Ces  deux  exemples  montrent  sur  quels  objets  portent  les  délibérations 
de  l'Institut. 

Nous  devons  ajouter,  pour  compléter  les  indications  que  nous  venons 
de  donner  sur  la  Revue,  qu'elle  est  dirigée  avec  autant  d'intelligence 
que  de  talent  par  trois  avocats  distingués,  MM.  Eugenio  de  Barros, 
Alfredo  Bernardès  et  Solidonio  Leite,  ces  deux  derqiers,  membres  de  la 
Société  de  législation  comparée. 

Fernand  Daguin. 

Codice  di  procedura  pénale  norvegese  (1*  Luglio  1887).  Traduc- 
tion, notes  et  introduction  par  M.  E.  Brusa.  —  1  vol.  in-B**  ;  Turin, 
frères  Bocca  ;  1900.  —  Prix  :  4  lires. 

La  connaissance  des  langues  Scandinaves  est  peu  répandue  dans  les 
États  de  l'Europe  méridionale  et  occidentale.  Aussi,  les  criminalistes 
italiens,  français,  espagnols  et  portugais  auraient-ils  dû,  pour  la  plupart, 
renoncer  à  étudier  le  Code  de  procédure  pénale  norvégien,  si  l'excel- 
lente traduction  italienne  qu'en  a  donnée  M.  Emilio  Brusa  n'était  venue 
faciliter  leur  t&che. 

Cette  traduction  est  écrite  dans  un  style  simple  et  coulant;  elle  a,  de 
plus,  autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  le  mérite  d'être  fidèle.  Elle 
est  éclairée  par  des  notes,  peu  nombreuses  à  la  vérité,  mais  judicieuse- 
ment disposées.  Enfin,  elle  est  précédée  d'une  introduction,  très  déve- 
loppée, dans  laquelle  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Turin, 
après  avoir  fait  l'historique  de  la  préparation  du  Gode,  qui  a  été  particu- 
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lièreinent  laborieuse,  se  livre  à  i*examen  critique  de  l'œuvre  législative 
ëIaboi*ée  par  la  Commission  de  1886  et  sauclionnée  par  le  Skorthing, 
en  1887. 

II  loae  le  législateur  d'avoir  donné  à  la  procédure  un  caractère  nette^ 
ment  accusatoire;  ce  caractère  ressort  de  Tarticle  83,  aux  termesduquel 
il  n'est  permis  aux  tribunaux  répressifs  d'intervenir  que  sur  une  accusa- 
tion, sauf  des  cas  asseas  rares,  dans  lesquels  du  reste  l'exception  est 
pleinement  justifiée. 

Deux  classes  de  tribunaux  ont  été  établies,  en  première  instance.  La 
Cour  d'assises,  composée  de  trois  magistrats  de  carrière  et  de  dix  jurés, 
juge  les  procès  criminels  relatifs  aux  délits  punis,  au  minimum,  de  la 
réclusion  dans  son  cinquième  degré  (durée  de  six  mois  à  trois  ans)  ;  les 
délits  de  moindre  importance  sont  déférés  aux  tribunaux  d'échevins,qui 
se  composent  d'un  magistrat,  président,  et  de  deux  assesseurs  n'appar- 
tenant pas  à  Tordre  judiciaire,  et  dont  les  membres  d'origine  diffé- 
rente statuent  ensemble  sur  la  question  de  culpabilité  et  sur  l'applica- 
tion de  la  peine. 

Les  intérêts  des  inculpés  paraissent  suffisamment  protégés.  Ainsi, 
l'arrestation  n'est  opérée  et  la  détention  préventive  infligée  que  dans  les 
cas  où  ces  mesures  sont  réellement  indispensables.  Les  individus  traduits 
devant  la  justice  criminelle  doivent  être  défendus  ;  ils  sont  donc,  en 
règle  générale,  pourvus  d'un  défenseur  d'office,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas 
choisi  un  eux-mêmes.  Toutefois,  Tassistance  d'un  conseil  n'est  pas 
autorisée,  comme  en  France,  dès  le  début  de  l'instruction. 

Une  disposition  qui  mérite  d'être  signalée  soustrait  les  parquets  à  l'au- 
torité du  Ministre  de  la  justice,  pour  les  subordonner  exclusivement  au 
Procureur  général,  lequel  ne  relève  que  du  Roi  (art.  73).  On  n'est  donc 
pas  exposé,  en  Norvège,  à  voir  comme  dans  d'autres  pays  un  membre 
du  parquet  mis  dans  cette  alternative,  ou  d'obéir  aveuglément  aux 
injonctions  d'un  homme  que  les  hasards  de  la  politique  ont  momenta- 
nément appelé  à  la  tête  du  département  de  la  justice,  ou  de  donner  sa 
déinission. 

Bien  d'autres  remarques  intéressantes  pourraient  être  faites  au  sujet 
du  Gode  norvégien.  Il  est  préférable  de  renvoyer  le  lecteur  à.  l'étude 
très  complète  et  très  consciencieuse  que  M.  Brusaa  placée  en  tête  de  sa 
traduction. 

Fernand  Daguin. 

La  Macédoine  et  le  Vilayet  (VAndrinople  (1893-1903),  avec  deux 
cartes;  mémoire  de  l'Organisation  intérieure.  —  1  vol.  in-4"  :  S.  L.  1904. 

Il  existe  à  Sofia  unComité  macédonien,  qui,  sous  le  nom  d'Organisa- 
tion  intérieure^  poursuit  avec  une  louable  persévérance  et  par  tous  les 
moyens  en  ?on  pouvoir  l'affranchissement  des  populations  chrétiennes 
de  la  Macédoine.  Ce  Comité  a  publié,  à  la  fin  de  1904,  un  volumineux 
mémoire,  dans  lequel  il  fait  appel  à  l'opinion  publique  en  faveur  de  ses 
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infè^tiflés  compatriotes  et  coreligionnaires,  qui  gémissent  soda  i«  joufT 
4u  gouvernement  turc. 

A  la  suitede  la  campagne  heureuse  de  1877-1878,  les  armées  russes  vie- 
torieuses  avaient  dictée  La  Porte,  sous  les  murs  mêmes  de  Constaoïi- 
nople,  le  traité  de  San-Stéphario,  qui  assurait  une  large  liberté  politique  à 
la  Macédoine  et  au  Vilayet  d*Àndrlnople.  Malheureusement,  an  Oongrés 
de  Berlin,  les  vues  mesquines  et  la  jalousie  de  certaines  puissances, 
remirent  tout  en  question.  La  Porte  fit  des  promesses  suivant  son  usagé, 
et,  suivant  son  usage,  se  garda  bien  de  les  tenir  ;  la  diplomatie  euro- 
péenne, assista,  de  nouveau,  impassible,  au  martyre  des  provinces 
qu^elle  avait  replacées  sous  la  domination  du  Saliao. 

Le  régime  d'oppression  auquel  ces  provinces  furent  condamnées 
détermina  la  création  dans  leur  sein  d'une  organisation  révolutionnaire, 
qui,  de  1893  à  1903,  entretint  dans  le  pays  une  agitation  permanente. 
En  1898,  une  insurrection  générale  éclata.  Elle  fut  réprimée  par  te  gou- 
vernement ottoman  avec  une  férocité  inouïe.  Pendant  cinq  années,  la 
Macédoine  fut  abandonnée  à  la  fureur  de  la  soldatesque  turque,  qui-s*y 
livra  librement  aux  excès  les  plus  déplorables.  C'est  par  milliers  que 
Ton  compte  les  assassinats,  les  viols  et  les  déprédations  de  toute  sorte 
qui  furent  commis  à  cette  époque.  Le  Comité  maeédonien  ea  a  fait  le 
relevé  et  en  a  publié  la  liste  dans  son  mémoire,  fit  qoW  ne  dise  pas 
qu'il  s*agitlà  de  crimes  imaginaires!  Les  noms  des  viclimes,  les  U^ux 
où  ces  actes  odieux  ont  été  commis,  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  perpé- 
trés sont  indiqués  avec  une  fidélité  scrupuleuse.  Emue  par  tant  d'hor- 
reurs, TEmperenr  de  Russie  et  TEmpereur  d'Autriche  se  sont  concertés 
pour  arrêter  un  plan  de  réformes,  qui  reçut  Tapprobation  des  grandes 
puissances  et  qui  fut  imposé  à  la  Porte. 

Mais,  il  ne  semble  pas  que  l'adoption  du  programme  de  Murzleg 
(ainsi  dénommé  à  raison  de  la  ville  styarienne  où  se  rencontrèrent  les 
deux  empereurs)  ait  donné  satisfaction  an  voeu  des  populations  oppri- 
mées. Il  est  probable  qu'il  faudra  encore  des  insurrections  sangtantee 
pour  décider  les  nations  chrétiennes  à  intervenir  plus  efficacement.  C*esl 
grâce  à  des  soulèvements  répétés  que  la  Grèce,  la  Serbie,  la  Bulgarie, 
la  Crète  ont  obtenu  leur  indépendance;  c'est  ainsi  que  la  Macédoine  et 
le  Vilayet  d'Ândrinopie  finiront,  quelque  jour,  par  conquérir  leur  liberté. 

Fernand  Dàgui^. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Dea  droits  éventuéU;  Hypothèse»  où  iU  prennent  naûsavice; 
Nature  et  effelSy  par  M.  René  Demogue,  professeur  agrégea  la  Faculté 
de  droit  de  rUniversité  de  Lille.  ^  159  pages  ia-8%  Paris;  Larose 
et  Tenin.  1906. 

M.  Demogue  a  réuni  et  publié  sous  ce  titre  les  deux  articles  remar- 
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((oablea  qu'il  a  consacrés  aux  droits  éTcntuels  dans  la  Revue  trimes- 
trielle de  droit  civil. 

La  théorie  du  droit  éventuel  n*avait  été  jusqu'à  présent  l'objet  d'au- 
cune élude  approfondie.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  paraissent  Pavoir 
ignorée^  et  les  solutions  qu^ils  ont  données  au  sujet  des  droits  éventuels, 
Tout  été  au  hasard  des  circonglancf's  et  sans  aucune  vue  d'eosemble. 
Quant  aux  auteurs,  ils  se  bornent  à  de  brèves  allusions  et  à  quelques 
passages  à  propos  des  articles  1130,  1599  et  2130  du  Code  civil. 

Le  distingué  professeur  de  TUniversité  de  Lille  a  pensé  avec  raison, 
croyons-nous,  qu'entre  le  droit  conditionnel  étudié  par  le  Gode  et  la  sim- 
ple espérance,  la  simple  expectative,  dépourvue  de  tout  effet  juridique, 
il  y  avait  des  droits  véritables,  d'une  nature  spéciale,  les  droits  éventuels. 
Il  établit  d^une  part,  que  le  droit  éventuel  «  se  rencontre  toutes  les  foi^ 
que  Félémoit  prépondérant  du  droit  existe,  ainsi  dans  les  droits  conven- 
tionnels, lorsque  les  consentements  ont  déjà  été  donnés  »;  il  montre, 
d'autre  part,  que  a  dans  une  large  mesure  le  droit  éventuel  est  voisin 
du  droit  conditionnel  quant  à  sa  réglementation  ». 

L'auteur  constate,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas,  en  réalité,  une  catégorie 
de  droits  complètement  semblables  que  Ton  puisse  qualifier  d'éventuels; 
il  les  étudie  néanmoins  tous  simultanément  et  donne  des  règles  géné- 
rales applicables  le  plus  souvent,  sauf  à  indiquer  des  exceptions  néces- 
sitées par  des  considérations  spéciales. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties;  dans  la  première,  M.  Demogue 
passe  en  revue  les  hypothèses  diverses  où  prennent  naissance  les  droits 
éventuels;  dans  la  seconde,  il  étudie  la  nature  et  les  effets  de  ces  droits. 

Ces  brèves  indications  ne  sauraient  donner  un  aperçu  complet  du  livre 
da  savant  professeur.  C'est  une  étude  excellente,  très  personnelle,  très 
intéressante»  tant  au  point  de  vue  du  droit  français  qu'au  point  de  vue 
du  droit  comparé,  où  trouveront  de  précieux  renseignements  les  juristes 
qui  ont  été  chargés  de  préparer  la  revision  de  notre  Code  civil. 

René  Normier. 


HUMrê  d€8  tribunaux  de  Vliiquisiiion  en  France,  par  M.  Tanon, 
président  à  la  Cour  de  eassation.  —  1  vol.  in-8*,  Paris,  Librairie  du 
Recueil  général  des  lois  et  deè  arrêts,  1899.  Prix  12  francs. 


La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'Inquisition  l'ont  envisagée 
surtout  au  point  de  vue  de  ses  caractères  extérieurs  et  de  son  réie  his- 
t<Mriq«e.  Us  se  sont,  en  général,  peu  préoccupés  de  son  organisation,  de 
ses  attributions  et  des  formes  de  sa  procédure.  Aussi  peut-on  dire  que 
son  histoire  interne  était  encore  à  faire.  Le  sujet  a  tenté  M.  Tanon,  qui 
l'a  traité  de  main  de  matire.  Dans  le  livre  plein  d'intérêt  qu'il  a  consacré 
à  la  justice  inquisitorîale,  il  a  montré  sous  son  véritable  jour  cette  insti- 
tution que  le  publie,  même  lettré,  ne  connaissait  guère,  auparavant,  que 
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par  le  souvenir  de  ceftaines  condamnalions  reten tissantes,  qui  avaient 
frappé  Timagination  populaire.  L*exercice  des  hautes  fonctions  judiciaires 
dont  il  est  investi  et  son  érudition  bien  connue  lui  donnaient,  du  reste, 
une  compétence  toute  spéciale  pour  se  livrer  à  une  pareille  étude. 

L^histoire  des  tribunaux  de  Tlnquisition  en  France  comprend  deux 
parties,  dont  la  première  sert,  en  quelque  sorte,  d'introduction  à  la 
seconde,  qui  est  la  principale, 

M.  Tanon,  dans  cette  première  partie,  remonte  aux  origines  de  la 
juridiction  qui  fut  chargée  par  le  Chef  de  TÉglise  catholique  de  recher- 
cher et  de  juger  les  hérétiques.  Primitivement,  c'était  aux  évèques, 
dans  chaque  diocèse,  qu'il  appartenait  de  poursuivre  les  crimes  commis 
contre  la  foi;  mais  les  membres  de  Tépiscopat  étant  jugés  trop  peu  zélés, 
le  Souverain  Pontife  eut  recours  à  des  Légats,  dont  l'action,  dégagée  des 
soins  d'une  administration  diocésaine,  paraissait  devoir  être  plus  efficace. 
Les  légats  eux-mêmes  furent  trouvés  insuffisants,  et  la  Cour  de  Rome 
prit  le  parti  de  créer  une  inquisition  monastique,  qui  fut  confiée  aux 
Dominicains  et  aux  Franciscains.  Les  derniers  chapitres  de  la  première 
partie  présentent  le  tableau  des  opérations  efl'ectuées  par  eux  dans  le 
Midi  et  dans  le  Nord  de  la  France. 

Dans  la  seconde  partie,  de  beaucoup  la  plus  étendue,  Fauteur  aborde 
le  fond  même  de  son  sujet.  Après  avoir  indiqué  les  sources  auxquelles 
il  convient  de  puiser  pour  se  documenter  sur  la  question  (législation 
romaine,  législation  canonique,  législation  séculière,  registres  judi- 
ciaires, etc.),  il  examine  un  à  un  les  ressorts  et  les  rouages  qui  met- 
taient en  mouvement  la  puissante  machine  construite  par  l'Église  en  vue 
de  maintenir  l'unité  de  croyance.  La  constitution  des  tribunaux  inquisi- 
toriaux,  la  forme  des  poursuites,  l'instruction  des  procès  d'hérésie,  les 
différents  incidents  de  la  procédure,  le  jugement  et  les  pénalités  sont, 
tour  à  tour,  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

Les  appréciations  du  savant  magistrat  sont  empreintes,  d'ailleurs,  de. 
la  plus  grande  modération;  elles  ne  sont  ni  exagérées,  ni  passionnées. 
M.  Tanon  déplore,  à  coup  sûr,  la  fâcheuse  influence  que  les  pratiques 
de  l'Inquisition  ont  exercée  sur  la  procédure  pénale  en  usage  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun;  mais  tous  les  hommes  impartiaux  et 
de  bonne  foi  sont  de  cet  avis.  Il  est  certain  que  les  poursuites  d'offîce^ 
le  secret  et  l'arbitraire  de  l'instruction,  la  suppression  de  la  défense,  le 
recours  k  la  question  comme  moyen  de  preuve,  mesures  et  procédés 
qui  passèrent  de  la  juridiction  ecclésiastique  à  la  juridiction  laïque, 
contribuèrent  à  établir  en  France  un  système  barbare  de  procédure,  qui 
se  maintint  à  peu  près  intact  jusqu'aux  dernières  années  du  xviii*  siècle. 

Femand  Daguin. 

r Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON 
^-  Parie,  Imprimerie  Lahure,  '9,  nie  de  Fleurus. 
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1906),  par  M.  V.  Brants;  M.  F.  Daguin.  —  Servan  et  une  cause  célèbre 
devant  le  Parlement  de  Dauphiné,  par  M.  L.  Dubarlc;  M.  F.  Dauuix. 


SÉANCE    DU    20   MARS    1907. 

Présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  qui  est  adopté. 

Se  sont  excusés   par  lettres  :    MM.   Marcel   Nast    et 
Alfred  Muteatj. 
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M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  à  la  dernière  séance  du  Conseil 
de  Direction  : 

MM.  Barahona  (Casto),   docteur  en  droit,  pensionné   de  TUniversité 

centrale  de  Madrid,  Hôtel  des  Thermes,  34,   rue  Saint-Jacques 

(Paris)  ; 
BouBouLis  (D.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  mixte,  Le  Caire  (Egypte); 
BouNioLs  (Gaston),  docteur  en  droit,  21,  rue  de  Lûbeck  (Paris)  ; 
Collette  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  178,  boulevard  Ma- 

lesherbes  (Paris)  ; 
DuGAs  (Emile),  docteur  en  droit,  auditeur  du  Conseil  d'État,  68,  rue 

Gay-Lussac  (Paris)  ; 
Glâsson  (Paul),  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  4,  rue 

Honoré-Chevalier  (Paris)  ; 
Leroy-Beaulieu  (Anatole),   membre  de  l'Institut,  directeur    de 

rÉcole  des  sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris)  ; 
Pascanu  (Michel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  rue  Rada-Voda,  à 

Bucarest  (Roumanie); 
RosBNBERG  (Wilhclm),  docteur  en  droit,  Hof-  und  Gerichtsadvokat^ 

am  Hof,  11,  à  Vienne,  1  (Autriche). 

L'Institut  économico-juridique  de  l'Université  royale,   à  Ca- 
gliari  (Sardaigne); 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché, 
années  1903-1906  ;  4  vol.  in-8%  offerts  par  la  Société. 

Codes  français  et  lois  usuelles,  par  Rivière  et  Paul  Pont, 
6^'  édition;  â  vol.  gr.  in-8%  offerts  par  M.  Célier. 

i**  Le  droit  d'auteur,  1905  ; 

1^  La  propriéti'  industrielle,  1906  ; 

2  vol.  in-4**,  offerts  par  le  Bureau  international  de  Berne. 

The  United  Provinces  code  1906,  vol.  I;  I.  Bengal  régulations] 
II.  India  nets  ;  vol.  in-8",  offert  par  le  Gouvernement  de  Tlnde 
anglaise. 

1"  Roijaume  di*  Belgique.  lîapports  annuels  de  V inspection  du 
truvail. 
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2»  Royaume  de  Belgique.  Les  industries  à  domicile,  en  Bel- 
gique^ tome  VIII  ; 

2  vol.  in-8<*,  offerts  par  TOffice  du  travail  belge. 

De  la  responsabilité  des  administrateurs  dans  les  sociétés  ano- 
nymesy  en  droit  français  et  suisse  ;  vol.  in-8^,  offert  par  Tauteur^ 
M.  Caleb. 

0  concurso  da  viaçâo  americana  ;  vol.  in-8®  ;  offert  par  l'au- 
teur, M.  B.  Lucas. 

Sesiones  de  los  Cuerpos  legislativos  de  la  Repùblica  de  Chiley 
1811-1845;  tome  XXIX;  vol.  in-8«,  offert  par  l'auteur,  M.  Valenlin 
Letelier. 

La  Faculté  de  droit  de  V Université  de  Louvain  à  travers  cinq 
iiiècles  (1426-1906);  voL  in-8%  offert  par  l'auteur,  M.  Victor  Brants. 

The  Journal  of  the  Society  of  comparative  législation^  n^  XVI  ; 
vol.  iD-8%  offert  par  la  Société  de  législation  comparée  de 
Londres. 

Die  gegenwârtige  Richtung  der  privatrechtlichen  Studien  in 
Frankreich  und  Deutschland  ;  broch.  in-4**,  offerte  par  Tauteur, 
M.  Peritsch. 

Gesetz  betreffend  das  Urheberrecht  an  Werken  der  bildenden 
Kiinste  und  der  Photographie  ;  plaq.  offerte  par  le  commenta- 
•     teur,  M.  L.  Fuld. 

Actualidade  de  una  orientaçùo  nova  na  codificaçno  do  direito 
privado]  br.  in-8^,  offerte  par  l'auteur,  M.  Amazonas  de  Fîguei- 
redo. 

Le  correnti  periodiche  di  migrazione  interna  in  Italia  durante 
il  1906  ;  vol.  in-4*»,  offert  par  TOffice  du  travail  italien. 

Emigrazione  e  Colonie  ]\o\.  II.  .Isia,  Africa,  Oceania;  vol. 
in-8*,  offert  par  S.  E.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  du 
royaume  d'Italie. 

Sveriges  Rikes  Lag,  1907;  vol.  in-8«,  offert  par  l'auteur, 
M.  W.  Uppstrôm. 

,  T6  Sixaiov   Tôv  (/.eXiadûv  {Jus  de  apibus)  ;   1    vol.,   petit  in-8", 

I  offert  par  l'auteur,  M.  Démétrius  Antoniadès. 

I 
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M.  le  Président  déclare  ouverte  la  discussion  sur  les 
communications  relatives  à  Timpôt  sur  le  revenu. 

M.  Georges  Blondel,  professeur  à  VÉcole  des  Hautes-Études 
commerciales^  prend  la  parole  en  ces  termes  :  Ësl-i]  permis  de  préten- 
dre, comme  Ta  fait  M.  Berthélemy,  dans  la  séance  du  16  janvier,  que 
Timpôt  sur  le  revenu  en  Prusse  est  un  impôt  barbare,  inique,  féroce- 
ment inquisitorial  (p.  119),  et  de  dire  qu'il  aboutit  (p.  123)  à  des  com- 
plications inextricables?  r]st-il  permis  d'assimiler  les  membres  des  Com- 
missions à  des  <  agents  de  police  fiscale  >,  d'ajouter  que  Toi^ganisation 
allemande  est,  en  somme  (p.  126),  immorale  et  odieuse,  qu'elle  engen- 
dre la  délation  à  tous  les  rangs  de  la  société,  en  en  faisant  c  la  base 
la  plus  solide  »  des  ressources  fiscales,  et  de  conclure  en  affirmant  que 
le  système  prussien  est  frappé  #  de  tares  irrémédiables  >. 

J'avais  cru  devoir  faire,  à  la  suite  de  cette  communication,  quelques 
réserves.  Mais  j'avais  été  d'autant  plus  ému  que  j'avais  eu  jadis,  peu 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juin  1891,  l'occasion  d'apprécier 
sévèrement  la  législation  nouvelle.  Et  cependant,  ni  les  renseignements 
que  j'avais  recueillis  en  Allemagne  même,  ni  les  ouvrages  que  j'avais 
consultés,  ni  même  certains  pamphlets  ou  articles  de  journaux  (qui 
d'ailleurs  doivent  être  contrôlés  avec  soin)  ne  m'eussent  permis  de  for- 
muler en  toute  conscience  un  jugement  aussi  dur.  La  situation  s'était- 
elle  donc  aggravée  depuis  quinze  ans? 

J'ai  tenu,  au  cours  d'un  nouveau  voyage,  au  mois  de  mars  dernier,  à 
renouveler  mon  enquête,  en  m'adressant  à  des  personnes  appartenant 
à  toutes  les  catégories  sociales.  J'ai,  sans  doute,  recueilli  encore  quel- 
ques plaintes,  mais  ces  plaintes  s'atténuent  de  plus  en  plus,  et  la  plupart 
des  récriminations  du  début  ont  cessé. 

Au  point  de  vue  des  principes,  on  est  à  peu  près  unanime  aujour- 
d'hui à  reconnaître  que  la  progression  c  très  modérée  »  introduite  dans 
la  loi  répond  à  une  idée  de  justice,  et  donne  une  satisfaction  appréciable 
aux  revendications  polaires. 

,  Au  point  de  vue  pratique,  <m  est  unanime  à  déclarer  que  VEinhom- 
mensteuer  fonctionne  d'une  façon  ti^èa  acceptable.  Que  les  Allemands, 
bons  patriotes,  s'inclinent  plus  volontiers  que  nous  devant  certaines 
exigences  considérées  par  eux  comme  des  «  devoirs  civiques  »,  ce  n'est 
pas  douteux.  Pour  mon  compte,  je  ne  saurais  le  leur  reprocher.  Je  tiens 
seulement  à  dire  que  les  fonctionnaires  chargés  de  percevoir  l'impôt  ne 
sont  l'objet  ni  de  suspicions,  ni  d'animosilés.  Beaucoup  de  contribuables 
paraissent  apprécier,  au  contraire,  l'aide  qui  leur  est  donnée  pour 
déterminer  le  montant  de  leurs  revenus.  Et  ou  ne  se  plaint  pas,  autant 
que  M.  Berthélemy  paraît  le  croire,  des  <  évaluations  »  auxquelles  ils 
se  livrent  lorsque  ces  revenus  ne  peuvent  être  établis  avec  précision 
{zifiermâssig).  Des  agriculteurs  en  particulier  (beaucoup  n'ont  guère 
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de  comptabilité)  m'ont  avoué  que  c'était  un  véritable  service  que  la  loi 
nouvelle  leur  avait  rendu. 

Quant  aux  <  réclamations  »,  il  y  en  aura  toujours.  La  plupart  ont 
très  peu  d'importance.  Leur  nombre  va  en  diminuant.  L'an  dernier, 
dans  Tun  des  cercles  les  plus  importants  de  la  Prusse  rhénane,  «ur 
lequel  j*ai  des  renseignements  précis,  sur  9.782  contribuables,  1.026  seu- 
lement ont  réclamé.  Nous  sommes  déjà  loin  de  la  proportion  élevée 
(p.  124)  dont  il  nous  a  été  parlé.  Sur  ces  1.026  réclamants,  972  ont 
obtenu  satisfaction  plus  ou  moins  complète.  La  défense  n'est  donc  pas 
«  illusoire  »,  comme  notre  savant  collègue  paratt  se  l'imaginer. 

Si  en  Prusse  on  connaît  mieux  qu'en  France  la  situation  de  fortune 
de  chacun,  cela  tient  surtout  au  système  adopté  pour  les  élections  com- 
munales (Dreiklassenwahlrecht).  C'est  un  système  qui  a  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  N'est-il  pas  curieux  de  voir  qu'en  France 
les  adversaires  les  plus  acharnés  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
sont  précisément  ceux  qui  accepteraient  le  plus  volontiers  la  substitu- 
tion d'un  suffrage  censitaire  au  suffrage  universel  qui  noqs  régit? 

Et  c'est  précisément  parce  que  nous  avons  ce  suffrage  universel  et 
une  mentalité  profondément  différente  de  celle  des  Allemands,  que  je 
suis  l'adversaire  du  dernier  projet  déposé  par  le  Ministre  des  finances. 
Son  fonctionnement,  si  on  parvenait  à  le  faire  voter,  n'aurait  qu'une 
lointaine  analogie  avec  celui  de  VEinkommen$teuer  allemand.  Il  n*est 
pas  inspiré  seulement  par  des  préoccupations  fiscales,  et  il  renferme  des 
dispositions  d'un  arbitraire  inacceptable.  Il  ralentirait  inévitablement 
notre  vie  économique;  nos  entreprises  commerciales,  en  particulier, 
seraient  gravement  atteintes.  Il  entraînerait  forcément  aussi  une  con- 
traction des  capitaux  qui  aurait  probablement  pour  les  classes  popu- 
laires plus  d'inconvénients  que  pour  les  classes  privilégiées.  Il  doit  être 
énergiquement  rejeté.  Mais  ce  n'est  pas  en  Allemagne  qu'il  faut  chercher 
les  raisons  décisives  qui  doivent  nous  pousser  à  le  combattre. 

M.  Berthélemy,  professeur  à  l&  Faculté  de  droit  de  Paris.  — 
Notre  collègue  Blondel  m'a  obligeamment  avisé  de  son  intention  de 
foire,  au  cours  de  cette  séance,  quelques  réserves  sur  les  conclusions  de 
ma  communication  relative  à  VEinkommensteuer  en  Prusse. 

Aussi,  ai-je  apporté  ce  soir  quelques  notes  en  vue  d'établir  au  moins 
Vexactitude  matérielle  des  faits  et  des  chiffres  que  fax  énoncés,  — 
Je  constate  avec  satisfaction  que  j'aurai  à  peine  besoin  de  m'en  servir. 
Ce  n'est  pas  aux  faits  que  j'ai  énoncés,  aux  textes  que  j'ai  commentés 
que  s'attaque  M.  Blondel:  c'est  seulement  aux  appréciations  trop  sévères 
que  m'ont  suggérés  ces  faits  et  textes.  -  Je  me  suis  trompé  seulement 
sur  un  détail;  c'est,  paratl-il,  l'existence  de  récentes  modifications  au 
mécanisme  de  l'Einkommensteuer.  Je  m'excuse  d'avoir  ignoré  la  loi 
de  1906,  qui  n'a  pas  encore  été  publiée  en  France.  Au  surplus,  si  elle 
ne  modifie,  comme  on  me  l'avoue,  aucune  des  pièces  essentielles  du 
système,  elle  n'aurait  pu  rien  changer  à.  mes  appréciations. 
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Ainsi,  de  l'aveu  même  de  M.  Blondel,  il  reste  donc  vrai  que  VEin- 
kommensteuer  a  pour  assiette  le  revenu  calculé  par  la  méthode 
compliquée  que  j'ai  dite  et  que  la  vérification  de  ces  calculs  se  fait 
par  les  procédés  que  fai  expliqués, 

M.  Blondel  voudrait  seulement  que  je  n^appelle  pas  ces  procédés 
<  inquisitoriauz  ».  Nous  avons  Thabitude  de  désigner  ainsi  tout  système 
qui  consiste  à  «  s'enquérir  »,  par  questionnaire,  el  au  besoin  par  témoi- 
gnages, par  recherches  dans  les  livres  de  comptes,  par  interrogatoire 
du  personnel,  des  domestiques,  même  des  enfants,  de  faits,  d'actes,  de 
situations,  de  circonstances  propres  à  éclairer  le  fisc.  Ces  faits,  il  peut 
vous  paraître  indiscret  qu'on  les  publie^  et  quand  les  auxiliaires  du  fisc 
les  connaissent,  ils  sont  à  moitié  publiés.  Si  quelqu^un  vient  me  deman- 
der ce  que  je  gagne,  en  dehors  de  mon  traitement  officiel,  ce  qu*on  me 
paie  pour  les  articles  que  j'écris,  ce  que  me  rapportent  les  consultations 
que  je  donne,  etc.,  je  trouverai  cela  fort  indiscret.  Ce  mot  vous  choque- 
t-il  encore? 

M.  Blondel  ne  veut  pas  que  nous  stigmatisions  la  délation  qui  est  au 
fond  du  système.  C'est  cependant  par  la  délation  organisée  que  sont 
portés  à  la  connaissance  des  commissaires  les  revenus  que  le  contri- 
buable dissimule.  Il  a  tort  de  dissimuler;  soit!  i^  Mais  je  méprise  qui 
le  dénonee;  et  je  ne  puis  parler  qu'avec  sévérité  d'un  mécanisme  fiscal 
où  —  pour  faire  échec  à  une  fraude  quasi  universelle,  on  est  obligé  <|e 
compter  sur  une  habitude  généralisée  de  la  dénonciation. 

On  ne  s'en  plaint  pas,  me  dit  mon  contradicteur.  Je  suis  prêt  à  vous 
soumettre,  messieurs,  avec  leur  certificat  d'origine,  les  nombres  annuels 
des  protestations  portées  devant  le  tribunal  spécial  chargé  d'en  connaî- 
tre; pour  l'époque  actuelle,  qu'on  dit  très  en  progrès,  M.  Blondel  avoue 
1.026  réclamations  sur  9.782  cotes.  Plus  d'un  réclamant  sur  neuf  impo- 
sés!!! Je  suis  prêt  à  vous  communiquer  les  citations  des  discours  qui 
ont  été  prononcés^  il  y  a  quelques  années,  à  la  Chambre  prussienne;  je 
tiens  enfin  à  votre  disposition  les  articles  ou,  plus  exactement,  les  cita- 
tions d'articles  de  journaux  empruntés  à  des  travaux  que  je  n'eusse 
même  pas  connus  si  mon  ami  Blondel  n'avait  eu  la  complaisance  de 
me  les  signaler. 

Les  journaux  doivent  être  contrôlés  avec  soin!  —  Certes,  qui  en 
doute?  Pourtant  le  seul  fait  qu'ils  protestent  vaut  un  renseignement  sur 
le  sens  de  l'opinion  publique. 

Vieux  renseignements,  me  dit-on,  —  vieux  chiffres,  —  vieilles  cri- 
tiques, —  vieilles  protestations!  —  Soit;  je  n'ai  pas  prétendu  qu'on  se 
plaignît  aujourd'hui  de  TElukommensteuer.  Au  contraire,  nous  avons 
tous  cherché  pourquoi  et  comment  on  s'y  était  si  facilement  habitué! 
M.  Stourm,  M.  Leroy-Beaulîeu  en  ont  donné  des  raisons,  et  j'en  ai 
ajouté  d'autres  :  la  modération  de  la  taxe,  la  prospérité  de  la  Prusse, 
le  prestige  de  Tadministration  chez  nos  voisins,  la  forme  de  leurs  insti- 
tutions politiques,  elc... 
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Mais  rien  de  tout  ceci  n'infirme  ce  que  j'ai  avancé,  à  savoir  :  il  y  a 
quelques  annéesj  telles  et  telles  plaintes  ont  eu  leur  écho  à  la  tribune 
prussienne  et  dans  la  presse  prussienne.  Or  il  suffit  de  lire  les  textes 
de  loi  pour  comprendre  à  quel  point  ces  protestations  étaient  fondées. 

Ne  nous  demandons  pas  comment  les  Prussiens,  <  bons  patriotes  », 
et  dociles  serviteurs  des  autorités  administratives  prennent  le  système. 
Demandons-nous  si  le  sentiment  du  €  devoir  civique  »,  dans  un  peuple 
moins  souple,  peut  faire  accepter  des  indiscrétions  dont  on  peut  faire 
l'abominable  abus  que  chacun  peut  deviner. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  un  bon  moyen  d'information  sur  la  valeur 
d'une  méthode  fiscale  que  l'enquête  personnelle  auprès  de  quelques  gros 
contribuables  ou  de  quelques  administrateurs  influents.  Si  VEinkom- 
menateuer  n'avait  pas  de  partisans  en  Prusse,  l'aurait-on  instituée?  Il 
y  a  des  gens  qui  en  souffrent  cruellement  et  injustement,  mais  il  faut 
bien  qu'ils  soient  la  minorité,  ou  que  leurs  griefs  soient  couverts  par 
l'avis  contraire  de  ceux  à  qui  le  fisc  ménage  ses  faveurs.  Qu'on  éta- 
blisse, en  France,  l'impôt  personnel  :  il  est  certain  que  les  amis  poli- 
tiques de  l'administration  ne  s'en  plaindront  pas.  Ce  n'est  pas  aux 
inquisiteurs  qu'il  faut  demander  des  raisons  contre  l'inquisition. 

Notre  collègue  nous  rapporte  de  Prusse  l'assurance  qu'il  y  a  de  gros 
contribuables  que  les  commissions  fiscales  ne  tracassent  pas.  Nul  de 
nous  n'en  doute,  et  ce  n'est  pas  inconciliable  avec  ce  que  j'ai  dit.  — 
S'il  veut  prétendre  qu'il  n'y  en  a  pas  que  le  fisc  tourmente  par  d'inqua- 
lifiables procédés,  je  suis  prêt  à  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  du 
contraire.  Au  reste,  cela  reviendrait  à  dire  que  ces  lois  dont  je  vous  ai 
la  les  textes  ne  sont  pas  appliquées.  L'administration  prussienne  est 
trop  rigide  et  trop  scrupuleuse  pour  qu'on  ait  d'elle  une  pareille  idée. 

Il  suffit  qu'une  procédure  fiscale  soit  instituée,  que  des  sanctions 
soient  établies  pour  qu'on  ait  la  certitude  que  celles-ci  comme  celles-là 
sont  mises  en  pratique.  Or,  vous  avez  dû  reconnaître  avec  moi  que 
sanctions  et  procédure  des  lois  allemandes  étaient  peu  compatibles  avec 
les  habitudes  d'une  nation  où' la  démocratie  gouverne  et  où  Ton  tient  ù, 
la  liberté. 

Que  les  Prussiens  ne  partagent  pas  notre  sentiment  sur  leur  loi 
fiscale,  c'est  évident.  Que  notre  sentiment  soit  injustement  sévère  ou 
empreint  d'exagération,  je  ne  le  crois  pas,  et  l'approbation  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  à  mes  paroles  m'a  montré  que  vous  ne  le  pensez 
pas  plus  que  moi  (applaudissement). 

M.  Stourm,  membre  de  VlastituI,  appuie  les  observations  de 
M.  Berlhélemy. 


—  236  — 

M.  F.  Dagfuin,  Secrétaire  grénëra^,  présente  le  résumé  d'une 
note  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Ludivig  Fuld,  arocat-avoué 
à  Afayence,  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse. 

M.  Fuld  conteste  Texactitude  de  quelques-unes  des  informations 
recueillies  par  M.  Bertbélemy  ;  il  estime  que  notre  collègue  a  pris  un  peu 
trop  au  pied  de  la  lettre  certains  articles  de  journaux  d'un  caractère 
purement  humoristique. 

En  réalité,  la  règle  diaprés  laquelle  se  calcule  le  revenu  imposable 
est  la  suivante  :  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  ressources  prove- 
nant de  tous  les  ax>&ntSLge8  ou  de  tous  les  profité  périodiques^  auxquels 
le  contribuable  peut  prétendre  en  vertu  (Vun  droit.  Les  deux  condi- 
tions essentielles  qui  sont  requises  pour  qu'un  avantage  ou  un  profil 
quelconque  puisse  servir  de  base  à  la  taxation,  sont  donc  la  périodicité 
et  le  caractère  obligatoire  de  la  prestation  dont  on  bénéficie. 

Ainsi,  le  commis  d*un  négociant  qui  reçoit  de  son  patron  une  gratifi- 
cation à  Toccasion  du  jour  de  Tan,  est  tenu  de  la  comprendre  dans  l'éva- 
luation de  son  revenu,  si  elle  lui  est  due  en  vertu  d'une  convention 
expresse  ou  tacite,  fait  qui  se  produit  assez  fréquemment  en  Allemagne. 
Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  l'attribution  de  la  gratification 
dépend  exclusivement  du  bon  vouloir  du  patroo,  celle-ci  ne  doit  pas  ëlre 
considérée  comme  faisant  partie  du  revenu. 

Il  faut  considérer  comme  de  simples  plaisanteries  de  journalistes  les 
anecdotes  qui  ont  été  rapportées  et  qui  tendraient  à  faire  croire  qu'un 
publiciste  doit  comprendre  dans  son  revenu  le  prix  des  billets  de 
théâtre  qu'on  lui  donne  et  celui  des  places  gratuites  de  chemin  de  fer 
qu'on  lui  délivre;  ou  qu'un  fonctionnaire  doit  ajouter  au  montant  de 
son  traitement  la  valeur  des  dîners  officiels  qui  lui  sont  ofi'erts  par  ses 
supérieurs.  Dans  ces  différents  cas,  les  avantages  ne  sont  ni  périodiques, 
ni  exigibles  en  vertu  d'un  droit;  il  n'est  donc  pas  possible  d'en  tenir 
compte  pour  la  fixation  de  la  contribution  de  l'intéressé. 

Il  est  vrai  que  certaines  commissions  d'évaluation  font  preuve  d*un 
esprit  de  fiscalité  exagéré  et  qu'elles  prétendent  parfois  soumettre  à 
l'impôt  des  profits  qu'il  ne  doit  pas  atteindre.  Mais,  en  définitive,  leurs 
prétentions  ridicules  ne  sont  pas  admises;  en  tout  cas,  on  peut  affirmer 
que  jamais  un  contribuable  ne  s'est  vu  taxer  pour  la  valeur  d'un  dfner 
ou  pour  une  place  gratuite  à  l'Opéra. 

M.  Victor  Marcé,  Conseiller  référendmre  à  la  Cour 
des  Comptes,  termine  sa  Communication  sur  l'impôt  sur 

LE   REVENU    EN   AUTRICHE. 

(Cette  communication  sera  insérée  dans  le  prochain 
Bulletin), 
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M.  Fernand  Daguln,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  demande  la  parole  pour  faire  une  communication 
SUR  l'impôt  sur  le  revenu  dans  le   grand-duché  de 

LUXEMBOURG. 

A  la  dernière  séance  générale  de  la  Société,  M.  René  Stourm, 
dans  la  très  intéressante  communication  qu'il  nous  a  faite,  a 
énuméré  les  États  dotés  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  il  a  cité, 
entre  autres,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Il  m'a  paru 
nécessaire  de  vous  donner,  au  sujet  de  ce  pays,  quelques 
explications  (1). 

£n  effet,  si  vous  jetez  les  yeux  sur  le  budget  des  recettes  du 
Grand-Duché,  vous  constaterez  que  l'impôt  en  question  n'y 
est  pas  mentionné;  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  conclure 
qu'il  n'existe  pas;  en  réalité,  il  figure  dans  les  prévisions 
budgétaires  mais  sous  une  autre  dénomination  :  on  l'appelle 
l'impôt  mobilier.  Ceci  vient  confirmer  l'observation  si  juste  que 
formulait,  il  y  a  quelques  semaines,  M.  Berthélemy,  au  début  de 
sa  remarquable  étude  sur  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  (2), 
lorsqu'il  faisait  remarquer  que  nous  avions,  nous  aussi,  en 
France,  l'impôt  global  sur  le  revenu,  mais  dissimulé  sous  les 
noms  d'impôt  des  portes  et  fenêtres,  et  d'impôt  mobilier. 

Toutefois,  une  différence  essentielle  distingue  l'impôt  mobilier 
luxembourgeois  de  l'impôt  mobilier  français.  Tandis  que  ce 
dernier  est  assis  sur  un  des  signes  extérieurs  de  la  richesse,  la 
valeur  locative  de  l'habitation,  le  premier  a  pour  base  le  montant 
des  revenus  des  contribuables  établi  par  un  calcul  direct;  par 
suite  de  ce  mode  d'évaluation,  il  constitue  plus  exactement  que 
l'impôt  français  un  véritable  impôt  sur  le  revenu;  néanmoins,  il 
n'est  pas,  comme  celui-ci,  un  impôt  global,  car,  ainsi  qu'on  le 
verra  tout  à  l'heure,  il  ne  frappe  pas  l'ensemble  des  revenus, 

(1)  Nous  adressons  tous  nos  remerciements  à  M.  P.  Ruppert,  Conseiller 
secrétaire  général  du  Gouvernement,  qui  a  bien  voulu  nous  offrir  la  brochure 
qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  suivant  :  V administration  des  contribu- 
tions directes  et  te  cadastre  dans  le  grand-duché  de  Luxembonrg  (78  p.  in-S*  ; 
Luxembourg;  V.  Bilck;  1907).  Cette  brochure  nous  a  été  fort  utile.  Nous 
devons  également  exprimer  notre  vive  gratitude  à  M.  Edouard  Simonis, 
avocat  à  Luxembourg,  qui  nous  a  fourni,  avec  une  inépuisable  obligeance, 
des  renseignements  d'un  grand  intérêt  sur  les  impôts  directs  luxembour- 
geois et,  en  particulier,  sur  Timpôt  mobilier. 

(2)  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  législation  comparée,  1907,  p.  119. 
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mais  quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  Certains  revenus 
sont  atteints  au  moyen  d'autres  impôts. 

Il  existe,  en  effet,  quatre  groupes  de  contributions  directes  dans 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Ce  sont  :  i<*  la  contribution 
foncière,  subdivisée  en  contribution  sur  la  propriété  bâtie  et 
contribution  sur  la  propriété  non  bâtie;  2*  l'impôt  mobilier 
et  l'impôt  des  patentes,  dont  nous  allons  nous  occuper;  3^  l'impôt 
sur  les  mines  et  minières  ;  4°  la  taxe  des  cabarets. 

L'impôt  mobilier  a  été  réorganisé  par  une  loi  du  9  février 
1891  (1).  Cette  loi  maintenait,  concurremment  avec  la  contribu- 
tion mobilière,  l'impôt  personnel,  taxe  de  capitation,  de  deux 
francs  par  tète,  qui  frappait  tout  habitant  du  Grand-Duché,  qu'il 
fût  luxembourgeois  ou  étranger,  et  quels  que  fussent  son  âge  et 
son  sexe,  pourvu  qu'il  eût  la  jouissance  de  ses  droits  et  qu'il  ne 
fût  pas  indigent.  Depuis  lors,  la  taxe  personnelle  a  été  suppri- 
mée par  une  loi  du  2  juin  1897  (2). 

Par  contre,  on  continue  à  percevoir  l'impôt  de  patente,  établi 
par  la  loi  du  12  février  1855  (3),  qui  fait,  pour  certaines  caté- 
gories de  personnes,  double  emploi  avec  l'impôt  mobilier. 
L'impôt  de  patente  frappe  les  marchands  ambulants,  les  trafi- 
quants qui  achètent  des  bestiaux  dans  les  foires  et  marchés  ou 
dans  les  étables,  pour  les  revendre  dans  d'autres  foires  ou  mai^ 
chés  du  pays,  et  les  entrepreneurs  de  jeux  et  d'amusements 
assimilés  à  l'exercice  d'une  profession  ;  il  est  de  2  pour  100  des 
gains  et  bénéfices  présumés,  mais  n'atteint  ces  gains  et  béné- 
fices qu'autant  qu'ils  dépassent  100  francs, 

Les  deux  impôts  dont  il  vient  d'être  question  sont  inscrits, 
chaque  année,  dans  le  même  article  du  budget  des  recettes,  et 
leur  produit  probable  est  évalué  en  bloc,  sans  distinction  entre 
l'un  et  l'autre. 

Assiette  de  Vimpôt  mobilier.  —  La  contribution  mobilière  est 
due  par  les  Luxembourgeois  sur  la  totalité  de  leurs  revenus 
mobiliers,  alors  même  qu'ils  ont  leur  domicile  à  l'étranger  (4)  ; 
elle  est  due  par  les  étrangers  dans  des  conditions  qui  seront  in- 

(1)  Voir  le  Mémorial  du  25  février  1891.  —  La  loi  a  été  complétée  par  une 
circulaire  du  14  décembre  1891  (Mémorial  du  16  décembre  1891).  Elle  est 
entrée  en  vigueur  le  1"'  janvier  1892. 

(2)  V.  Mémorial  du  5  juin  1897. 

(3)  Ruppert,  op.  cit.,  p.  68. 

(4)  Arrêt  du  Conseil  d'ÉUt,  du  2  août  1894  (Ruppert,  op.  cit,,  p.  63). 
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diquôes  plus  loin.  Elle  est  assise  sur  les  revenus  qui  ne  sont  pas 
déjà  atteints  par  l'impôt  foncier  ou  par  l'impôt  minier;  elle 
frappe  :  1"  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  ceux  des  valeurs 
mobilières  ;  2°  les  bénéfices  et  gains  nets  résultant  du  travail  de 
l'homme  en  général,  et  qui  sont  le  produit  d'un  commerce,  d'un 
métier,  d'une  profession  ou  d'une  industrie;  3®  les  salaires, 
gages,  traitements,  remises,  casuel  des  ecclésiastiques,  solde  des 
militaires,  indemnités,  pensions,  rentes  viagères  et  autres  émo- 
luments. On  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le  calcul  du 
revenu,  la  valeur  du  logement  fourni  gratuitement  et  les  autres 
avantages  analogues. 

L'énumération  qui  précède  montre  que  les  contribuables 
astreints  au  paiement  de  la  patente  ne  sont  pas  dispensés  pour 
cela  du  paiement  de  la  contribution  mobilière.  Ils  paient  donc 
deux  fois  pour  le  môme  revenu. 

Les  bénéfices  et  les  gains  sont  évalués  sous  déduction  des 
dépenses  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  en  obtenir  la  réalisation. 
Ainsi,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  bénéfices  bruts  d'un  industriel 
les  dépenses  qu'il  a  dû  faire,  au  cours  de  l'année  qui  a  précédé 
l'exercice  fiscal  pour  lequel  il  est  imposé,  à  l'effet  de  pourvoir  à 
la  réparation,  à  la  réfection  et  à  l'entretien  des  bâtiments  ser- 
vant à  son  exploitation  ou  en  vue  d'améliorer  son  outillage  et  de 
le  maintenir  en  bon  état(l). 

Les  revenus  provenant  d'établissements  industriels  et  atteints 
déjà  par  d'autres  impôts  sont  déduits  du  revenu  du  contribua- 
ble intéressé,  lors  de  la  taxation  dont  il  est  l'objet. 

En  revanche,  les  retenues  obligatoires  pour  la  caisse  des  pen- 
sions et  les  autres  charges  dont  les  traitements  sont  grevés  en 
vertu  de  dispositions  légales  ou  conventionnelles,  ne  sont  pas 
portées  en  déduction. 

Taux  de  l'impôt,  —  Le  taux  de  l'impôt  est  modéré;  il  est  de 
3  pour  100  du  revenu  des  capitaux  mobiliers,  des  valeurs  mobi- 
lières et  des  actions  ou  obligations  émises  par  des  sociétés  finan- 
cières, industrielles  ou  civiles,  j)ar  des  communes  ou  par  des 
établissements  publics  (2)  ;  de  2  pour  100  des  bénéfices  et  gains 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  21  juin  4894  (Ruppert,  op,  cit.,  p.  62). 

(2)  Les  sommes  réparties  par  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  entre 
les  assurés,  à  titre  de  participation  aux  bénéfices,  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  revenu  assujetti  à  l'impôt,  attendu  qu'elles  ne  constituent  pas  un 
véritable  bénéfice,  mais  qu'elles  ont  plutôt  le  caractère  de  restitution  par- 
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nets  produits  par  le  travail  de  l'homme  et  provenant  de  l'exer- 
cice d'un  commerce,  d'un  métier,  d'une  industrie  ou  d'une  pro- 
fession ;  de  1  pour  100  des  salaires,  gages,  traitements,  remises, 
casuel  des  ecclésiastiques  ayant  charge  d'&mes,  indemnités, 
pensions  et  émoluments  payés  par  l'État,  les  communes,  les 
établissements  publics  et  les  particuliers  (1). 

Pour  les  rentes  viagères,  le  taux  est  de  1  pour  100,  s'il  s'agit 
de  rentes  servies  par  un  descendant  à  un  ascendant,  ou  de  rentes 
servies,  à  titre  de  dot,  par  un  ascendant  à  un  descendant.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  contribution  est  fixée  à  3  pour  100  du  re- 
venu que  peut  produire,  d'après  les  présomptions  légales,  le 
capital  affecté  à  la  rente. 

Certains  revenus  sont  exempts  de  l'impôt  mobilier;  ce  sont  : 
1°  les  bénéfices,  gains  et  revenus  annuels  inférieurs  à  100  francs, 
et  les  traitements  et  pensions  inférieurs  à  200;  2**  les  revenus 
et  bénéfices  des  établissements  de  bienfaisance  reconnus  par 
l'État,  et  ceux  de  la  Caisse  d'épargne;  3»  les  indemnités  accor- 
dées à  des  fonctionnaires  publics  à  raison  des  dépenses  qui 
leur  sont  imposées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tels  que 
frais  de  route,  de  séjour  et  de  bureau  ;  4'»  la  solde  des  militaires 
au-dessous  du  grade  de  sous-lieutenant,  le  salaire  des  ouvriers, 
journaliers,  manœuvres,  domestiques  et  serviteurs  à  gages,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  revenu  de  600  francs;  5<»  les  bénéfices 
résultant  directement  de  la  distillation  des  fruits,  marcs,  lies  de 
vin,  betteraves,  pommes  de  terre  et  autres  produits  agricoles 
distillés  par  le  producteur  ;6<»  les  meubles  meublants,  le  mobilier 
servant  à  des  exploitations  agricoles,  les  provisions  de  ménage 
et  autres  objets  mobiliers  servant  à  l'usage  personnel  du  contri- 
buable et  de  sa  famille,  lorsque  celle-ci  demeure  avec  lui. 

Évaluation  du  revenu  et  cotisation.  —  Il  convient  d'examiner, 
maintenant,  comment  il  est  procédé  à  la  détermination  du  revenu 
imposable  de  chaque  contribuable.  C'est  là,  évidemment,  la 
partie  délicate  du  système,  car  cette  détermination  prête  à  l'ar- 
bitraire et  peut  entraîner  des  mesures  vexatoires  pour  les  parti- 
culiers. 

tielle  des  primes  aux  assurés  participants  (Arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
5  avril  1902;  Ruppert,  op.  cit.,  p.  63). 

(1)  Le  taux  d'un  pour  cent  n'est  appliqué  aux  émoluments  payés  par  les 
particuliers  qu'autant  que  le  bénéflciaire  ne  possède  pas  un  revenu  global 
supérieur  à  5.000  francs.  Si  le  revenu  global  de  l'intéressé  dépasse  5.00O 
francs,  le  taux  est  porté  à  2  pour  100. 
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L'évaluation  du  revenu  a  lieu  d'après  la  déclaration  de  l'inté- 
ressé ou  au  moyen  d'une  taxation  d'office. 

Chaque  contribuable  est  admis  à  déclarer  les  profits,  gains  et 
bénéfices  qu'il  recueille  et  qui  sont  passibles  de  Timpôt  mobi- 
lier. Il  est  loisible  au  déclarant  de  faire  connaître,  en  même 
temps,  le  montant  de  ses  charges;  s'il  ne  les  indique  pas,  on  est 
en  droit  de  l'imposer  pour  la  totalité  de  son  revenu  brut.  La 
déclaration  est  reçue  par  le  receveur  des  contributions  de  la 
commune  du  contribuable  ;  celui-ci  est  tenu  d'affirmer  la  sincé- 
rité de  sa  déclaration  et  de  la  signer. 

Si  les  taxateurs  (dont  il  sera  parlé  ci-après)  estiment  que  le 
déclarant  a  commis  une  erreur  volontaire  ou  involontaire,  ils 
peuvent  le  mander  devant  eux  et  exiger  de  lui  des  explications. 
En  définitive,  le  dernier  mot  leur  reste,  sauf  le  recours  du  con- 
tribuable qui  se  prétend  lésé  devant  le  Conseil  de  revision,  dont 
il  sera  question  plus  loin. 

La  déclaration  est  purement  facultative;  on  la  fait  ou  on  ne 
la  fait  pas.  Il  a  été  souvent  question  de  la  rendre  obligatoire; 
mais,  actuellement,  la  Chambre  des  députés  n'est  saisie  d'aucune 
proposition  en  ce  sens. 

Si  le  contribuable  ne  fait  pas  de  déclaration,  le  montant  de 
ses  revenus  imposables  est  fixé  d'office  par  le  Conseil  des 
taxateurs. 

Il  existe  un  conseil  des  taxateurs  dans  chaque  commune.  Ce 
conseil  se  compose  de  onze  membres  dans  la  commune  de 
Luxembourg,  capitale  du  pays,  de  sept  membres,  dans  les  com- 
munes ayant  plus  de  deux  mille  habitants,  et  de  cinq,  dans  les 
autres.  Il  est  adjoint  aux  membres  titulaires  quatre  suppléants, 
dans  la  ville  de  Luxembourg,  deux,  dans  les  autres  communes  ; 
les  suppléants  ont  pour  mission  de  remplacer  les  titulaires,  en 
cas  d'empêchement  de  ceux-ci.  Il  est  interdit  d'admettre  simul- 
tanément dans  le  même  conseil  plusieurs  membres  effectifs  ou 
suppléants,  parents  ou  alliés  au  premier  ou  au  second  degré.  Le 
bourgmestre  est  membre  et  président  de  droit  du  Conseil  ;  en 
cas  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  échevin  ou,  à  défaut 
d'échevins,  par  le  plus  ancien  membre  du  Conseil  municipal. 
Les  taxateurs,  avant  d'entrer  en  charge,  prêtent  devant  lui  le 
serment  suivant  :  a  Je  jure  de  remplir  mes  fonctions  de  taxa- 
teur  en  mon  honneur  et  conscience,  et  de  garder  le  secret  des 
délibérations  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  »  Le  bourgmestre  est, 
lui-même,  dispensé  de  prêter  ce  serment;  il  prend  part  aux  opé- 
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rations  du  Conseil  des  taxateurs  sous  le  bénéfice  du  serment 
qu'il  a  prêté  comme  fonctionnaire  de  Tordre  administratif. 

Les  taxateurs  et  leurs  suppléants  sont  nommés  annuellement 
par  le  directeur  des  contributions.  Ils  sont  pris  sur  une  liste  de 
candidats  que  le  Conseil  municipal  est  appelé  à  dresser  et  qui 
doit  contenir  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  membres 
à  nommer;  les  candidats  doivent  être  choisis  parmi  les  habitants 
de  la  commune.  Il  n'est  pas  permis  aux  mêmes  taxateurs  d'exer- 
cer leurs  fonctions  pendant  plus  de  deux  années  consécu- 
tives (i). 

Il  est  interdit  aux  taxateurs  de  prendre  part  directement  ou 
indirectement,  ou  môme  d'assister  aux  délibérations  qui  les 
concernent  personnellement  ou  qui  concernent  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

Les  membres  du  Conseil  sont  tenus  de  garder  le  secret  des 
délibérations.  Ceux  qui  manquent  à  ce  devoir  ou  qui  siègent, 
alors  que  l'abstention  leur  est  commandée  par  la  loi,  sont 
passibles  d'une  amende  de  1  à  25  francs  et  s'exposent,  en  outre, 
à  la  révocation. 

Tous. les  ans,  au  cours  de  la  période  comprise  entre  le  l*""  jan- 
vier et  le  l*""  avril,  le  Conseil  des  taxateurs  dresse,  dans  chaque 
commune,  une  matrice  principale  de  la  contribution  mobilière, 
et,  s'il  y  a  lieu,  une  matrice  supplémentaire,  pour  servir  à  la 
confection  des  rôles.  La  matrice  principale  comprend  les  contri- 
buables soumis  à  l'impôt  pendant  l'année  où  elle  est  formée;  la 
matrice  supplémentaire  contient  la  liste  de  ceux  qui  sont  devenus 
passibles  de  l'impôt  ou  d'une  majoration  d'impôt  pendant  l'année 
écoulée  et  ceux  qui  ont  été  omis  lors  de  la  confection  de  la 
matrice  précédente.  Les  décisions  du  Conseil  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  taxateurs  ont  des  pouvoirs  fort  étendus.  Ils  ont  le  droit 
d'appeler  devant  eux  les  coatribuables  ou  d'autres  personnes,  et 
de  leur  demander  tous  renseignements  utiles  ;  ils  peuvent  délé- 
guer le  contrôleur  pour  recueillir  ces  renseignements  et  le  char- 
ger de  visiter  les  locaux  affectés  à  l'exercice  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie;  il  leur  est  permis  de  prendre  connaissance  des 

(1)  Il  es»,  alloué  aux  taxateurs  des  jetons  de  présence  de  2  fr.  50  par  séance 
(Arrêté  grand-ducal,  du  14  décembre  1891,  portant  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  février  1891,  sur  l'impôt  mobilier,  art.  11.  —  V.  Ruppert, 
op.  cit.,  p.  60). 
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bilans  et  des  comptes  de  profits  et  pertes  des  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite;  enfin,  ils  sont  autorisés  à  exiger  des  fonction- 
naires publics  un  extrait  des  documents  dont  ils  croient  avoir 
besoin,  ainsi  que  tous  les  renseignements  qu'ils  jugent  néces- 
saires à  Taccomplissement  de  leur  mission,  sauf  les  cas  où  la 
loi  interdit  expressément  ces  communications. 

Les  matrices,  dressées  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  déposées 
pendant  drx  jours  au  secrétariat  delà  maison  communale,  où  les 
intéressés  sont  admis  à  en  prendre  connaissance  et  où  ils  peuvent 
consigner  leurs  réclamations  sur  un  registre  ad  hoc.  Le  délai 
expiré,  les  matrices  sont  définitivement  arrêtées  par  le  Conseil 
des  taxateurs  ;  elles  sont  ensuite  visées  par  le  contrôleur,  qui  les 
transmet  au  directeur  des  contributions,  pour  qu'il  fasse  établir 
les  rôles.  En  cas  de  désaccord  sur  certains  articles  entre  les  taxa- 
teurs, le  contrôleur  et  le  receveur,  le  directeur  des  contributions 
a  le  droit  de  iixer  lui-même  la  cotisation,  dans  les  limites  de  l'éva- 
luation la  plus  baute  ;  s'il  use  de  cette  faculté,  il  est  tenu  de  con- 
signer dans  les  matrices  les  motifs  de  sa  détermination. 

Voies  de  recours,  —  Les  décisions  du  Conseil  des  taxateurs 
et  celles  du  directeur  des  contributions,  dans  les  cas  où  il  a  qua- 
lité pour  agir  de  son  propre  chef,  sont  susceptibles  d'appel. 
Elles  peuvent  être  attaquées  soit  par  l'administration  des  con- 
tributions, soit  par  les  contribuables  dont  les  intérêts  ou  les 
droits  ont  été  lésés.  L'appel  est  porté  devant  le  Conseil  de  revision. 

Il  y  a  un  Conseil  de  revision  par  canton.  Ce  Conseil  se  compose 
de  onze  membres,  dans  le  canton  de  Luxembourg  (i),  et  de 
neuf,  dans  les  autres  cantons.  Le  juge  de  paix  et  le  receveur  de 
l'enregistrement  en  font  partie  do  droit;  ces  fonctionnaires 
peuvent  être  remplacés,  aux  séances,  par  leurs  suppléants.  Les 
membres  du  Conseil  sont  nommés  par  le  directeur  général  des 
finances,  qui  les  choisit  parmi  les  membres  des  conseils  munici- 
paux du  canton  ;  les  trois  membres  qui  doivent  obligatoirement 
résider  à  Luxembourg  sont  pris  parmi  les  conseillers  communaux 
de  cette  ville.  Le  juge  de  paix  préside  le  Conseil. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Conseil  des 
taxateurs  ou  du  directeur  des  contributions  est  de  trois  mois;  il 
court,  pour  les  contribuables,  du  jour  où  ils  reçoivent  l'ave.'^tisse- 
ment  les  invitant  à  acquitter  leur  contribution  ;  pour  l'administra- 

(l)  Trois  membres  au  moins',  sur  onze,  doivent  appartenir  à  la  ville  niênie 
de  Luxembourg. 
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tion,  du  jour  môme  où  la  décision  a  été  rendue.  L'appel  doit  être 
interjeté  dans  ce  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  forclusion. 

Un  recouPS  au  Conseil  d'État  est  ouvert  aux  contribuables  et  à 
l'administration  contre  les  décisions  des  Conseils  de  revision.  Ce 
recours  doit  être  formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois 
de  la  date  de  la  notification  administrative  de  la  décision  au 
contribuable,  s'il  est  exercé  par  celui-ci,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  la  décision,  s'il  émane  de  Tadministration  (1). 

Le  Conseil  d'État  statue  en  dernier  ressort. 

Étrangers,  —  Les  étrangers  domiciliés  dans  le  Grand-Duché 
sont,  à  tous  les  points  de  vue,  assimilés  aux  Luxembourgeois,  en 
ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière.  Ceux  qui  n'y  sont  pas 
domiciliés,  mais  qui  y  résident  au  moins  pendant  six  mois  de 
l'année,  sont  imposés  comme  les  nationaux,  mais  seulement  au 
prorata  de  la  durée  de  leur  séjour  dans  le  pays.  L'étranger  qui 
n'est  pas  domicilié  et  qui  n'a  pas  une  résidence  de  six  m'ois  n'est 
soumis  à  l'impôt  qu'à  raison  des  revenus  qu'il  tire  du  Grand- 
Duché  et  qui  proviennent,  soit  d'une  entreprise  commerciale  ou 
industrielle,  soit  de  capitaux  placés  dans  le  pays,  soit  de  l'exer- 
cice d'une  profession  ou  d'un  métier. 

Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères,  quelles 
qu'elles  soient,  financières,  industrielles,  commerciales  ou  civi- 
les, sont  assujetties  au  paiement  de  la  contribution  mobilière 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  particuliers  de  nationalité 
étrangère. 

Pour  l'étranger  non  domicilié  dans  le  Grand-Duché  mais  im- 
posable à  la  contribution  mobilière,  la  déclaration  est  obligatoire, 
à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  pour  les  Luxembourgeois. 
Cette  déclaration,  qui  doit  être  faite  au  commencement  de 
chaque  année  et  à  tout  changement  de  résidence,  est  reçue  par 
le  receveur  des  contributions,  qui  évalue  provisoirement  le 
revenu  imposable  et  qui  perçoit  immédiatement  l'impôt.  L'éva- 
luation définitive  est  faite,  ensuite,  par  le  Conseil  des  taxateurs, 
et  l'on  rembourse,  s'il  y  a  lieu,  à  l'intéressé  ce  qui  a  été  perçu 
en  trop. 

L'étranger  a,  du  reste,  la  faculté  d'user,  comme  les  nationaux, 
des  vuies  de  recours  concédées  par  la  loi. 


(1)  Dans  ce  dernier  cas,  b  recoure  est  foriné  pïr  I3  directeur  tUs  rontri- 
billions. 


~rwy^  ^^  ^.  ^^  ■  ^*   .  >i7"'''*^>  -  jf^ 
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Part  des  communes  dans  le  produit  de  V impôt.  —  Le  pro- 
duit de  la  contribution  mobilière  n'est  pas  acquis  en  totalité  à 
l'État  ;  sur  la  somme  globale  perçue  dans  chaque  commune, 
il  est  attribué  4  pour  100  à  la  Caisse  municipale.  Les  com- 
munes ont,  en  outre,  la  faculté  de  percevoir,  à  leur  profit,  des 
centimes  additionnels  à  l'impôt  mobilier.  D'autres  centimes  ad- 
ditionnels sont  établis  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

Fonctionnement  et  rendement  de  Vimpôt,  —  Il  reste  à  fournir 
quelques  indications  sur  le  fonctionnement  de  l'impôt  et  sur  son 
rendement. 

Il  convient  de  remarquer,  tout  d'abord,  qu'il  figure  seulement 
pour  1.200.000  francs,  au  budget  de  l'exercice  1906,  sur  un  total 
de  recettes  de  13.120.770  francs  (1).  Encore  comprend-on  dans 
cette  somme  le  produit  de  l'impôt  de  la  patente. 

Comment  le  supporte-t-on  ?  Sans  doute^  il  donne  lieu  à  quel- 
ques plaintes  ;  mais  quel  est  l'impôt  dont  on  ne  se  plaigne  pas? 
Chaque  contribuable  se  considère  volontiers  comme  trop  imposé, 
et  trouve,  volontiers  aussi,  que  son  voisin  ne  Test  pas  assez. 

En  somme,  l'impôt  mobilier  ou,  si  l'on  préfère,  l'impôt  sur  le 
revenu  mobilier,  établi  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  est 
accepté  par  la  population,  qui  paie  sans  trop  murmurer.  Dans 
tous  les  cas,  il  n'existe  pas,  actuellement,  de  mouvement  en 
faveur  de  sa  suppression. 

En  fait,  il  ne  parait  pas  que  l'administration  se  montre 
trop  tracassière.  Quant  au  rôle  des  taxateurs,  il  semble  qu'il 
soit  assez  effacé.  La  plupart  des  Conseils  manquent  en 
général  d'initiative  et  acceptent  un  peu  trop  facilement  peut-être 
les  propositions  émanant  du  contrôleur,  en  matière  d'évaluation. 
On  peut  aussi  leur  reprocher  de  ne  pas  tenir  suffisamment 
compte,  dans  leurs  opérations,  des  charges  que  la  loi  permet  de 
déduire  du  montant  du  revenu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'impôt  n'est  pas  impopulaire.  On  peut  attri- 
buer la  facilité  avec  laquelle  on  le  tolère  à  trois  causes  [)rinci- 
pales  :  en  premier  lieu,  les  investigations  auxquelles  les  taxateurs 
et  le  contrôleur  se  livrent  pour  déterminer  les  revenus  des  con- 
tribuables revêtent  rarement  un  caractère  inquisitorial  ;  en  se- 
cond lieu,  le  taux  de  la  contribution  est  peu  élevé,  puisqu'il  est, 

{\)  Loi  du  29  décembre  1905  concernant  le  budget  des  recetles  et  des 
dépenses  de  l'État  pour  l'exercice  1906  [Mémorial  du  29  décembre  1905, 
n«77). 
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au  maximum,  de  3  pour  100  du  revenu  ;  enfin,  Timpùt  est  propor- 
tionnel et  non  progressif,  de  sorte  que  les  contribuables  n'ont 
pas  à  redouter  une  inégalité  de  traitement  qui  aurait  pour  cause 
des  considérations  d'ordre  politique  ou  un  antagonisme  de  classes. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  Grand-Duché  est  une 
monarchie  héréditaire  et  que  la  Chambre  des  députés  est  élue 
au  suffrage  censitaire  (1). 

La  présence  à  la  tôte  du  gouvernement  d'un  chef  d'État  tenu, 
par  rintérél  même  de  sa  dynastie,  à  ménager  ses  sujets  et 
à  éviter  ce  qui  pourrait  exciter  le  mécontentement  des  classes 
dirigeantes,  jointe  à  l'existence  d'une  Chambre  législative  élue 
par  des  électeurs  que  leur  origine  porte  à  modérer  plutôt  qu'à 
aggraver  les  charges  du  pays,  constitue  pour  les  contribuables 
de  sérieuses  garanties  contre  l'arbitraire  de  l'administration  et 
l'accroissement  exagéré  du  taux  de  l'imposition. 

Ces  garanties  (on  en  a  déjà  fait  la  remarque)  ne  se  rencontre- 
raient pas  dans  un  État  démocratique  comme  la  France,  où  il 
n'existe  pas  de  pouvoir  supérieur  et  régulateur,  capable  d'impo- 
ser au  parti  politique  victorieux  le  respect  des  partis  vaincus,  et 
où  la  représentation  nationale,  omnipotente  et  sans  contre-poids, 
est  élue  par  une  majorité  de  citoyens  qui  ne  paieraient  pas 
l'impôt  et,  qui,  par  suite,  seraient  d'autant  moins  enclins  à 
enrayer  l'augmentation  des  dépenses  publiques  qu'ils  n'auraient 
pas  à  la  supporter.  Introduire  dans  notre  pays  l'impôt  global 
sur  le  revenu  et,  surtout,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  qui 
ouvre  la  porte  à  tous  les  excès  financiers,  serait  donc,  à 
notre  avis,  quant  à  présent  du  moins,  tenter  une  expérience 
extrêmement  dangereuse  pour  la  fortune  publique,  et  pour  le 
bien-être  général. 

(1)  La  Chambre  des  députés  (Chambre  unique)  est,  actuellement,  compo- 
sée de  50  députés,  élus  dans  les  cantons,  pour  six  années,  au  scrutin  uni- 
nominal et  au  vote  direct.  La  Chambre  se  renouvelle  par  moitié,  tous  les 
trois  ans.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  :  !•  être  Luxembourgeois;  2'  avoir 
vingt-cinq  ans  révolus;  3*  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques;  4»  être 
domicilié  dans  le  Grand-Duché;  5*  verser  au  trésor  de  VÊtat,  en  contribu- 
tions directes,  la  somme  de  dix  francs  [(Loi  du  5  mars  1884,  sur  les  élec- 
tions législatives  et  communales  {Mémorial  du  1"  avril  1884,  n"  15,  p.  141). 
—  Loi  du  30  juin  1892  concernant  la  réduction  du  cens  électoral,  pour  la 
Chambre  des  députés,  et  apportant  d'autres  modifications  à  la  loi  électo- 
rale {Mémorial  du  9  juillet  1892,  n«  41,  p.  449).  —  Loi  du  22  juin  1901 
portant  réduction  du  cens  électoral  pour  les  électeurs  de  la  Chambre  des 
députés  (Mémorial  du  22  juin  1901,  n*  40,  p.  461)]. 
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M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dit 
qu'il  a  reçu  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  Mesnil,  avocat  à  Londres, 
une  lettre  relative  à  VIncome-tax  ;  nous  sommes  toujours  heureux  de 
voir  nos  collègues  de  l'étranger  intervenir  pour  nous  mieux  renseigner 
en  ce  qui  concerne  la  législation  de  leur  pays.  M.  Mesnil  fait  remarquer 
au  regard  soit  des  valeurs  étrangères  possédées  par  des  Anglais,  soit 
des  valeurs  anglaises  appartenant  à  des  étrangers,  que  17ncome-/ax 
n'atteint  que  les  revenus  perçus  en  Angleterre.  Elle  ne  s'occupe  nulle- 
ment de  ce  que  ses  nationaux  peuvent  posséder  au  dehors.  Qui  a  moins 
de  4.000  francs  de  revenus  en  Angleterre  est  exempt,  qui  a  moins  de 
17.500  francs  en  Angleterre  profite  des  dispenses  partielles  de  taxes, 
alors  même  qu'il  posséderait  des  millions  à  l'étranger.  De  même  pour 
les  étrangers  propriétaires  de  valeurs  anglaises,  ils  ne  sont  imposés  que 
pour  le  revenu  de  ces  seules  valeurs,  sans  considération  de  ce  qu'ils 
possèdent  dans  leur  pays. 

M.  Mesnil  fait  remarquer,  en  outre,  que  l'on  exagère  parfois,  sur  le 
continent,  les  procédés  d'inquisition  du  fisc  anglais  :  «  on  s'est  habitué 
aux  procédés  de  l'administration  >. 

Il  insiste  sur  ce  point  peu  connu  dans  notre  pays,  de  l'excès  des  taxes 
locales,  presque  toutes  demandées  à  l'impôt  direct.  Ces  dépenses  munici- 
pales viennent  non  seulement  des  administrations  locales,  mais  aussi 
des  votes  du  Parlement,  lequel  met  généreusement  à  la  charge  des  mu- 
nicipalités certaines  dépenses  fort  lourdes,  telles  que  celles  concernant 
l'instruction  publique.  Comme  exemple,  notre  collègue  me  communique 
les  feuilles  d'impôt  d'un  contribuable,  employé  de  commerce,  habitant 
hors  de  Londres  et  ayant  un  loyer  imposable  de  £  62,10  et  réel  de  €  75. 
Il  paie  à  VIncome-tax  (schédules  A  et  D)  t  8,  I,  3,  et  il  paie  comme 
impôt  local  direct  plus  de  22  livres  ! 

Seulement,  le  dernier  impôt  est  établi,  non  par  déclaration  comme 
r/îicomeWajc,  mais  sur  le  montant  du  loyer,  c  Si  l'on  a  conservé  ces 
deux  genres  d'impôts,  c'est  d'abord  parce  qu'on  n'aime  pas  ici  à  boule- 
verser ce  qui  a  longtemps  duré,  c'est  aussi  apparemment  qu'il  a  semblé 
dangereux  de  réclamer  au  moyen  de  l'impôt  par  déclaration  les  sommes 
considérables  nécessitées  par  les  dépenses  municipales. 

<  L'impopularité  déjà  grande  de  VIncome-lax  l'aurait  rendu  insup- 
portable  s'il  avait  fallu  lui  demander  tout  ce  dont  on  a  besoin.  »  Obser- 
vation très  notable  et  qui  répond  à  cette  allégation  trop  souvent  répétée 
aujourd'hui  que  le  système  de  la  déclaration  est  parfaitement  admis  et 
bien  vu  des  contribuables  étrangers. 
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M.  Léon  Adam,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
donne  communication  d'une  Étude  de  M.  Ch.  Bolceau, 
avocat,  ancien  conseiller  national,  à  Lausanne,  sur  l'impôt 

SUR  LE  REVENU   EN    SuiSSE. 

Le  présent  travail  (1)  a  pour  but  de  fournir  un  simple  aperçu 
des  différentes  législations  cantonales  en  matière  d'impôt  sur 
la  fortune  (le  capital)  et  le  revenu. 

Des  données  qui  ressortiront  de  cette  étude,  nécessairement, 
et  il  faut  le  dire  malheureusement,  trop  sommaire,  il  ne  sera 
pas  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  qu'est  l'impôt 
total  levé  en  Suisse  ;  pour  arriver  à  s'en  rendre  compte,  il  fau 
drait  ajouter,  au  produit  des  impôts  cantonaux,  celui  des  im- 
pôts fédéraux  et  communaux  ;  le  temps  limité  dont  disposait 
l'écrivain  de  ces  lignes  ne  lui  a  pas  permis  de  le  faire;  c'est 
pourquoi  il  se  bornera  à  indiquer,  d'une  manière  générale,  et 
en  laissant  de  côté  les  détails,  quels  sont,  en  dehors  de  ceux 
qui  feront  l'objet  de  ce  mémoire,  les  impôts  au  moyen  desquels 
il  est  pourvu  aux  dépenses  de  la  Confédération  et  des  communes. 
Ces  derniers,  pour  le  dire  en  passant,  sont  parfois  de  beaucoup 
les  plus  lourds.  Les  impôts  fédéraux  sont  levés  en  vertu  de  lois 
fédérales  applicables  sur  tout  le  territoire  de  la  Suisse,  mais 
sans  distinguer  si  leur  produit  est  attribué,  en  tout  ou  en  partie, 
à  la  Confédération  ou  réparti  entre  celle-ci  et  les  cantons. 

«  Le  trait  caractéristique  de  l'impôt  fédéral  »,  dit  un  auteur, 
est  l'atteinte  portée  par  lui  à  la  souveraineté  fiscale  des  can- 
tons, atteinte  qui,  dans  le  courant  du  siècle  (xix^^)  à  chaque 
tournant  de  notre  histoire  suisse  contemporaine,  est  devenue 
toujours  plus  profonde  et  se  résoudra,  peut-être,  dans  une 
centralisation  complète    de  notre  administration  financière,  u 

De  1815  à  1848,  l'impôt  fédéral  n'existait  pas;  pendant  cette 
période  de  33  ans,  la  souveraineté  cantonale  est  demeurée,  pour 
ainsi  dire,  illimitée. 

En  1848,  après  la  guerre  civile,  dite  o  guerre  du  Sonderbund  », 
le  besoin  se  fit  sentir  d'un  lien  fédéral  plus  étroit. 

A  la  Confédération  d'États  succède  un  État  fédératif,  grevé 
de  nouvelles  et  lourdes  obligations;  la  constitution  devait  lui 


(1)  Ce  travail  n'est  qu'un  résumé  fort  incomplet  d'un  remarquable  ou- 
vrage dont  M.  le  D'  Max  de  Cérenville  est  l'auteur  :  Lu  impôts  en  Suisse, 
leur  assiette  et  leur  quotité.  Laujjann*,  Corbaz  et  C'%  imprimeurs-éditeurs» 
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donner  les  moyens  de  s'en  acquitter  en  lui  procurant  les  res- 
sources indispensables;  c'est  alors  que  furent  établis  les  droits 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit  à  la  frontière,  rem- 
plaçant un  régime  douanier  intercantonal  devenu  intolérable. 

Le  service  des  postes  passe  à  la  Confédération,  les  bénéfices 
qu'elle  en  tire  lui  appartiennent  désormais  en  entier. 

£n  1874,  la  part  du  rendement  des  douanes,  réservée  aux 
cantons,  leur  est  enlevée  pour  compenser  l'exonération  des  dé- 
penses militaires  mise  à  la  charge  de  la  Confédération. 

lie  produit  de  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  perçue, 
jusque-là,  par  chaque  canton  à  sa  guise,  rentre  à  partir  de  cette 
même  année,  pour  moitié  dans  la  caisse  fédérale. 

En  1885,  création  du  monopole  de  l'alcool. 

En  1893,  introduction  d'une  taxe  fédérale  de  patentes  pour 
les  voyageurs  de  commerce,  «  la  multiplicité  et  la  diversité  des 
taxes  cantonales,  pour  emprunter  le  langage  de  l'auteur  déjà 
cité(l),  étant  une  cause  continuelle  d'embarras  et  constituant 
une  véritable  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie garantie  par  la  Constitution  )>. 

Pour  être  complet,  il  y  a  lieu  de  mentionner  :  1°  l'impôt  du 
1  pour  100  qu'ont  à  payer  les  Banques  Suisses  d'émission  sur  le 
produit  total  de  leur  émission.  Cet  impôt  disparaît  avec  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  comportant  création  de  la  «  Banque  Natio- 
nale »  ;  :2°  l'impôt  également  du  1  pour  lOOdu  montant  des  primes 
annuellement  perçues  en  Suisse  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances. 

IMPÔTS  CANTONAUX 

L'article  3  de  la  Constitution  fédérale  est  de  la  teneur  sui- 
vante : 

«  Les  cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  souveraineté 
n'est  pas  limitée  par  la  Constitution  fédérale,  et,  comme  tels, 
ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  délégués  au  pouvoir 
fédéral.  » 

En  vertu  de  ce  principe,  ainsi  formellement  proclamé  par  la 
loi  suprême  d'où  dérivent  toutes  les  autres,  la  souveraineté  fis- 
cale des  cantons  n'e^t  limitée  que  par  les  impôts  fédéraux,  d'une 
part,  et  par  certaines  dispositions  de  la  Constitution  fédérale, 

(1)  D'  Max  de  Cérenville. 
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de  l'autre.  Article  4  ;  Égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  point 
de  privilèges,  de  lieu,  de  naissance,  de  personnes  ou  de  fa- 
mille. 

Art.  31.  —  Liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Art.  45.  6«  alinéa.  —  «  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse 
établit  son  domicile  ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement, 
ni  lui  imposer  aucune  charge  particulière  pour  cet  établis- 
sement. }} 

Art.  46.  —  Interdiction  de  la  double  imposition  intercanto- 
nale. • 

Ces  réserves  faites,  il  est  permis  de  dire  que  les  cantons  sont 
libres  d'adopter  le  régime  qui  leur  convient. 

Il  faut  remonter  assez  haut  dans  Thistoirc  pour  retrouver  la 
trace  de  l'impôt  sur  le  sol  helvétique;  après  s'être  affranchis  du 
joug  de  l'Autriche,  les  cantons  confédérés  eurent,  chacun  sur 
son  territoire,  recours  à  l'impôt  sur  le  capital,  tout  contribuable 
étant  tenu  de  déclarer  ce  qu'il  possédait  et  il  en  fut  ainsi  pen- 
dant tout  le  moyen  âge,  mais  il  ne  faudrait  pas  se  figurer  qu'il 
s'agissait  à  cette  époque  d'un  impôt  régulièrement  levé  :  il  ne 
l'était  que  lorsque  le  besoin  s'en  faisait  sentir  et  il  ne  l'était  plus 
aussitôt  qu'il  avait  cessé  d'être  nécessaire. 

La  périodicité  de  l'impôt,  érigée  en  système,  n'est  pas  encore 
admise  à  l'heure  qu'il  est,  en  théorie  tout  au  moins,  par  huit 
cantons,  chez  lesquels  la  perception  de  la  taxe  directe  n'est 
autorisée  que  lorsque  le  produit  des  biens  de  l'État,  des  régales 
et  des  impôts  indirectes  est  insufiisant. 

Le  canton  des  Grisons  va  même  si  loin  dans  cet  ordre  d'idées 
que  ni  les  comptes  d*État,  ni  le  budget  ne  font  mention  de  l'im- 
pôt direct;  cette  lacune  se  justifie,  aux  yeux  du  législateur  canto- 
nal, par  sa  manière  de  concevoir  les  devoirs  du  gouvernement, 
celui-ci  étant  toujours  censé  administrer  avec  les  ressources 
d'une  autre  provenance  dont  il  dispose  ;  c'est  pourquoi  lorsqu'il 
n'y  réussit  pas,  ce  (jui  est  généralement  le  cas,  il  y  a  un  déficit, 
que  l'impôt  à  prélever  Tannée  suivante  fera  disparaître  d'autant 
mieux  qu'il  aura  été  calculé  de  manière  à  procurer  la  rentrée  de 
la  somme  manquante. 

Si,  une  fois,  par  bonheur,  le  budget  venait  à  boucler  en  équi- 
libre, l'impôt  ne  serait  pas  levé. 

Genève  et  Glaris  seraient  les  premiers  à  avoir  établi  chez  eux 
Fimpôt  direct  périodique. 
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L'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  de  eapitation  datent,  à  Genève, 
de  l'an  1683. 

Dans  les  autres  cantons,  les  impôts  directs  ne  sont  plus  perçus 
dès  le  début  du  xviir  siècle.  Le  pouvoir,  à  cette  époque,  était 
l'apanage  exclusif  d'un  nombre  restreint  de  familles  qui,  dési- 
reuses de  le  conserver,  mettaient  leur  soin  à  ne  pas  demander  à 
l'impôt  direct,  source  féconde  de  mécontentement,  les  sommes 
dont  elles  avaient  besoin  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration. 

Abstraction  faite  de  ce  qui  s'est  passé  sous  l'éphémère  Répu- 
blique helvétique,  une  et  indivisible,  ce  n'est  guère  qu'en  1832, 
à  Tavènement  du  régime  démocratique,  que  l'on  voit  les  cantons 
adopter,  peu  à  peu  et  les  uns  après  les  autres,  le  système  fiscal 
aujourd'hui  en  vigueur;  le  dernier  aie  faire  a  été  Solenreenl894. 

Si,  au  moyen  âge,  les  impôts  directs  levés  en  Suisse  ne  frap- 
paient que  le  capital,  les  cantons  suisses  à  l'époque  actuelle 
n'ont  pas  introduit  l'impôt  général  sur  le  revenu  tel  qu'il  existe 
en  Angleterre,  en  Prusse  et  en  Italie.  Tenant  compte  des  cir- 
constances de  la  vie  moderne,  ils  ont  adapté  à  celles-ci  leur 
impôt  sur  le  capital  en  le  complétant  par  un  impôt  sur  le  produit 
du  travail. 

Vingt-cinq  cantons  et  demi-cantons  ont  l'impôt  sur  le  capital, 
très  généralement  assis  sur  l'ensemble  des  capitaux  mobiliers  et 
immobiliers;  quelques  cantons,  en  très  petit  nombre,  n'imposent 
que  le  seul  capital  immobilier  et  le  capital  mobilier  garanti  par 
hypothèques. 

Toutes  les  lois  cantonales  renferment,  d'ailleurs,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  de  nombreuses  exemptions  totales  ou  partielles. 

L'assiette  de  l'impôt,  soit  la  matière  imposable  sur  laquelle 
l'impôt  repose,  varie  dans  les  États  confédérés  ;  les  principes 
généraux  ne  sont  pas  partout  les  mêmes  et  les  exemptions  dont 
bénéficie  telle  ou  telle  classe  de  biens  ou  de  contribuables 
diffèrent  souvent  d'un  canton  à  un  autre;  cette  réserve  faite,  on 
constate  presque  partout  l'existence  simultanée  de  l'impôt 
sur  le  capital  et  de  l'impôt  sur  le  revenu.  A  l'égard  des  immeubles, 
l'impôt  direct  peut  être  réel  ou  personnel,  être  assis  sur  les 
biens  au  lieu  de  leur  situation  effective  ou  bien  frapper  les  per- 
sonnes en  leur  qualité  de  sujets  de  droit. 

Les  cantons  qui  ont  adopté  le  système  de  l'impôt  personnel 
imposent,  sans  tenir  compte  de  leur  situation,  tous  lesimmeubles 
appartenant  aux  contribuables  domiciliés  chez  eux.  Les  cantons 
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à  impôt  réel  exercent  leur  souveraineté  fiscale  sur  tous  les 
immeubles  situés  sur  leur  territoire. 

De  cette  situation,  il  est  fréquemment  né  des  cas  de  double 
imposition  ;  pour  y  mettre  iin,  le  tribunal  fédéral  a,  dans  un 
grand  nombre  d'arrêts,  statué  que  la  fortune  immobilière  est 
imposée  au  lieu  de  situation  des  immeubles  et  la  fortune  mobi- 
Hère  au  domicile  du  contribuable. 

A  ce  propos,  un  auteur  s'exprime  comme  suit  : 

«  L'interdiction  faite  aux  cantons  d'imposer  les  immeubles 
qui  ne  sont  pas  situés  dans  leur  territoire,  et  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  de  faire  payer  intégralement  l'impôt  aux  capitaux 
mobiliers  dont  le  propriétaire  est  domicilié  chez  eux,  ont  dans 
certains  cas  pour  résultat  de  favoriser  les  placements  immo- 
biliers et  de  détourner  l'épargne  des  placeq^ents  mobiliers. 
Dès  que  le  fisc  veut  prélever  un  impôt  trop  considérable  sur 
la  fortune  mobilière  du  contribuable,  celui-ci  se  hâte  de  la 
transformer  en  immeubles,  situés  hors  du  canton  de  son  domi- 
cile, et  paye  ainsi  une  taxe  beaucoup  moins  considérable  au 
lieu  de  leur  situation  (i)  )^. 

S'il  est  de  règle  que  la  fortune  mobilière  est  imposable  au 
domicile  du  contribuable,  ce  n'est  toutefois  pas  sans  exception  ; 
ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  mise  de  fonds  d'un  commanditaire, 
dans  une  société  en  commandite,  est  imposable  non  pas  au 
domicile  du  contribuable,  mais  au  siège  de  la  société.  Le  com- 
merçant, qui  a  une  succursale  dans  un  canton  où  il  n'est  pas, 
lui-même,  domicilié,  peut  être  astreint  au  paiement  de  l'impôt 
sur  la  valeur  en  capital  et  en  revenu  de  la  succursale  au  siège 
de  celle-ci. 

En  principe,  la  fortune  mobilière  appartenant  aux  personnes 
physiques  et  juridiques  résidant  dans  un  canton  y  est  soumise  à 
l'impôt;  il  en  est  de  même  des  capitaux  engagés  dans  un  com- 
merce ou  dans  une  exploitation  industrielle,  mais,  partout  où  ce 
principe  est  appliqué,  il  existe  aussi  des  exemptions  au  profit  de 
certaines  catégories  de  biens  meubles. 

Lorsque  l'impôt  est  assis  sur  lès  personnes,  l'impôt  ne  saurait 
être  prélevé  que  sur  la  fortune  nette  du  contribuable  ;  c'est  là  ce 
qui  distingue  en  réalité  l'impôt  personnel  de  l'impôt  réel. 

En  Suisse,  les  cantons  font,  à  l'égard  de  la  défalcation,  une 

(1)  Leê  impôts  en  Suisse^  par  le  I>  Max  de  Céren ville,  p.  54. 
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différence  entre  les  dettes  chirographaires  et  les  dettes  hypothé- 
caires. 

Fribourg  et  Valais  exceptés,  tous  les  cantons  autorisent  la 
défalcation  des  premières.  Âppenzell  (Rhodes  Intérieures)  et 
Valais  imposent  les  immeubles  sur  leur  valeur  totale  sans  tenir 
aucun  compte  de  la  situation  financière  du  contribuable.  Dans 
les  autres  cantons,  la  défalcation  de  la  dette  hypothécaire  est 
admise,  mais  quelques-uns  dans  le  cas  seulement  où  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  est  domicilié  chez  eux. 

L'impôt  sur  le  capital  néglige  une  partie  de  la  richesse,  celle 
que  produit  le  travail.  La  grande  majorité  des  cantons  ont  cepen- 
dant entendu  ne  pas  la  laisser  de  côté,  aussi  perçoivent-ils  en 
conséquence,  l'impôt  sur  les  «  services  des  capitaux  personnels» 
et  sur  les  services  des  capitaux  mobiliers  et  immobiliers,  mais 
ils  ont  évité  les  inconvénients  découlant  d'un  impôt  unique  sur 
le  capital  en  le  complétant  par  un  impôt  sur  le  revenu  créé  dans 
le  but  d'atteindre  le  produit  du  travail.  Ce  système,  que  l'on 
peut  qualifier  de  système  suisse  par  excellence,  n'a  pas,  jusqu'ici, 
donné  de  mauvais  résultats  dans  son  application,  mais  il  faut 
remarquer  que  l'assiette  de  chacun  de  ces  deux  impôts  n'est  pas 
la  même  partout.  Il  existe  deux  grandes  catégories  ;  dans  l'une, 
il  y  a  la  coexistence  de  l'impôt  général  sur  le  capital  et  de  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu  (1).  ' 

Les  intérêts  des  capitaux,  déjà  atteints  par  le  premier  de  ces 
impôts,  sont  frappés  de  nouveau  par  le  second.  Le  contribuable 
est  ainsi  astreint  au  paiement  d'un  double  impôt  sur  le  capital 
et  sur  la  rente. 

Le  caractéristique  de  l'autre  catégorie,  c'est  précisément  l'in- 
terdiction de  superposer  ces  deux  taxes  l'une  sur  l'autre.  Un 
même  revenu  ne  doit  être  frappé  qu'une  fois,  que  ce  soit  par 
l'impôt  sur  le  capital  ou  par  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  intérêts 
d'un  capital,  déjà  imposé  comme  tel,  échappent  à  l'impôt  sur  le 
revenu  qui  ne  pèse  plus  ainsi  que  sur  le  produit  du  travail,  sur 
les  rentes  et  sur  les  pensions. 

La  loi  ne  voulant,  au  moyen  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
atteindre  que  le  produit  du  travail,  il  faut  pour  cela  préalable- 
ment établir  la  relation  entre  le  capital  et  le  travail  ;  les  législa- 
tions cantonales  y  arrivent  en  fixant  un  taux  d'intérêt  moyen  qui 
est  censé  être  celui  que  rapportent  les  capitaux  engagés  dans  un 

(1)  D*^  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  p.  78. 
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commerce  ou  dans  une  industrie,  la  somme  correspondante 
étant,  dans  chaque  cas  particulier,  déduite  du  revenu  imposable. 

Les  cantons  sont  en  petit  nombre  qui  ont  posé  des  règles  à 
l'f'gard  du  revenu  agricole.  A  Soleure,  par  exemple,  la  loi  rôpar- 
I  il  les  agriculteurs  en  trois  catégories  :  ceux  dont  les  domaineiS 
s*exploilent  dans  des  conditions  défavorables;  ceux  qui  travaillent 
lins  des  conditions  moyennes,  et  enfin  ceux  dont  les  terres  leur 
|irocurentun  revenu  satisfaisant. 

Suivant  la  classe  dans  laquelle  rentre  le  contribuable,  son 
revenu  imposable  est  calculé  sur  la  base  du  7,  8  ou  9  pour  10(X) 
do  la  valeur  cadastrale  des  immeubles  cultivés.  De  son  revenu, 
l'agriculteur  peut  déduire  son  fermage  et  les  intérêts  de  ses 
dettes. 

Schaffhouse  impose  le  roveuu  agricole  à  raison  du  1/2  pour  i 000 
sur  les  trois  quarts  de  la  valeur  vénale  des  fonds  mis  en 
f^Uture. 

((  Dans  les  États  qui  laissent  à  Tagriculteur  le  soin  de  déclarer 
%  son  revenu  comme  les  autres  habitants  du  canton,  le  produit 
<f  de  Timpôtfsurle  revenu)  est  à  i)eu  près  nul  »  (de  Cérenville  : 
Lps  impôts  en  Suisse,  leur  assiette  et  leur  quotité,  page  85). 

Un  grand  nombre  de  lois  cantonales  exonèrent  de  Timpôt  le 
^  minimum  d'existence  »,  soit  la  somme  nécessaire,  à  tout  indi- 
vidu, pour  simplement  pouvoir  vivre. 

Cette  exonération  du  «  minimum  d'existence  »  est  un  droit 
rr/connu  à  chaque  contribuable  par  huit  cantons  qui  permettent 
île  déduire  du  revenu  la  somme  non  imposable  (1). 

Dans  les  autres  cantons,  l'exonération  n'est  accordée  qu'à  ceux- 
\h  seuls  dont  le  revenu  est  inférieur  au  minimum  fixé  par  la  loi  : 
i-'est  une  aumône  faite  aux  ressortissants  les  plus  pauvres. 

Les  lois  cantonales  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  dans  quelle  proportion  il  convient  de  répartir  les 
charges  fiscales  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Les  unes 
posent  la  règle  que  le  contribuable  doit  être  taxé,  en  vertu  d'un 
tarif  uniforme,  sur  sa  fortune  globale,  et  que  l'impôt,  par  consé- 
quent, doit  être  le  même,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens.  Les 
autres  admettent,  au  contraire,  l'existence  d'un  taux  différent 
pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles. 

Au  mépris  de  l'égalité  garantie  par  la  constitution  fédérale,  il 
est  des  cantons  qui  exonèrent  de  l'impôt  le  revenu  de  quelques 

(1)  D'  Max  lie  Cérenville,  op.  cil,,  p.  88  et  suivantes. 
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professions,  alors  que  tous  les  autres  habitants  du  pays  demeurent 
astreints  au  paiement  de  la  taxe. 

Ici,  ce  sont  les  domestiques  des  deux  sexes  qui  bénéficient  de 
l'exemption;  là,  les  femmes  seulement;  ailleurs  les  agriculteurs, 
fermiersou  propriétaires,  lespeintres,  les  graveurs,  les  sculpteurs, 
les  sages-femmes,  les  pécheurs,  les  journaliers,  les  tresseurs  de 
paille  et  les  savetiers  sont  l'objet  d'une  semblable  faveur,  mais 
il  est  difficile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  engagé  le 
législateur  à  décharger  les  uns  mais  pas  les  autres. 

Si  on  ne  demande  rien  à  la  sage-femme,  pour  quelle  raison 
s'interdit-on  d'en  agir  de  même  à  l'égard  du  dentiste?  L'ouvrier 
tailleur  ne  mérite-t-il  pas  d'être  traité  de  la  même  manière  que 
celui  qui  raccommode  les  souliers? 

De  telles  dispositions  sont  évidemment  inconstitutionnelles  et 
ne  pourraient  être  maintenues  s'il  plaisait  à  un  contribuable, 
poursuivi  pour  refus  de  paiement,  de  porter  la  question  devant 
le  tribunal  fédéral. 

Dans  un  certain  nombre  de  cantons,  les  étrangers  sont  au  bé- 
néfice d'une  situation  privilégiée  qui  leur  assure  la  libération, 
totale  ou  partielle,  temporaire  ou  définitive,  de  l'impôt  direct 
sur  le  capital  mobilier  et  sur  le  revenu  (1). 

Si,  en  principe,  la  loi  doit  s'appliquer  de  la  même  manière 
aux  personnes  physiques  et  aux  personnes  juridiques,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  dernières  sont  soumises  à  des  dis- 
positions spéciales  rendues  absolument  nécessaires. 

La  Confédération  Suisse  est  exemptée  de  toute  taxe  canto- 
nale ou  communale  (article  7  de  la  loi  du  23  décembre  1851  sur 
les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Confédéra- 
tion). Cette  exemption  s'étend  maintenant  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  rachetés  par  la  Confédération. 

Les  cantons  exonèrent  chacun  de  même  la  fortune  de  l'État. 

A  l'égard  des  communes,  les  lois  varient  entre  une  exonéra- 
tion absolue  et  une  exemption  limitée  à  certains  biens. 

Soleure,  Lucerne  et  Schwytz  ne  prélèvent  pas  l'impôt  direct 
sur  la  fortune  de  leurs  couvents,  mais,  en  revanche,  ils  exi- 
gent de  ceux-ci  le  paiement  d'une  taxe  spéciale,  dont  le  produit 
est  affecté  à  l'enseignement  primaire. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  des  sociétés  par  actions,  l'on  se 
trouve  en  présence  de  quatre  systèmes  différents  : 

(1)  D'  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  page  87. 
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a)  Imposition  de  Tactionnaire  uniquement. 

b)  Imposition  de  la  société  uniquement. 

c)  Imposition  mixte  de  Tun  et  de  l'autre. 

d)  Double  imposition  de  la  société  et  de  Tactionnaire. 

Dans  le  premier  de  ces  systèmes,  l'actionnaire  paie  sur  le 
montant  de  ses  actions,  la  société  étant  libérée  de  tout  impôt 
sur  ce  capital. 

Dans  le  second  système,  la  société  paie  sur  son  capital  et  sur 
son  revenu  dans  le  canton  où  elle  a  son  siège  (1). 

Pour  éviter  une  double  imposition,  Factionnaire  peut  déduire 
de  sa  fortune  imposable  la  valeur  des  actions  des  sociétés  qui 
paient  Timpôt,  dans  son  canton^  mais  cette  faculté  lui  échappe 
lorsqu'il  s'agit  des  actions  d'une  société  dont  le  siège  se  trouve 
dans  un  autre  canton  ou  à  l'étranger. 

Au  point  de  vue  juridique  pur  (Roguin  <  la  Règle  de  droit  »), 
c'est  l'imposition  de  l'actionnaire  qui  est  seule  fondée  en  droit, 
les  sociétés  commerciales  étant  des  groupements  de  personna- 
lités dans  lesquelles  l'individu  est  toujours,  en  dernière  analyse, 
le  sujet  du  droit. 

Il  n'y  a  que  deux  cantons  qui  se  rallient  au  troisième  système 
(Bâie  et  Tessin)  en  vertu  duquel  la  même  inchesse  est  astreinte 
à  l'impôt  sous  deux  formes  différentes. 

Le  quatrième  système  est  en  vigueur  dans  les  cantons  d'Ap- 
penzell  R.  E.,  Bâle-Cam pagne,  Genève,  Nidwald,  Lucerne,  Saint- 
Gall,  Vaud  et  Zurich. 

Les  Sociétés  paient,  partout  où  il  existe,  Timpôt  sur  le  pro- 
duit du  travail  comme  les  autres  contribuables. 

Vingt  et  un  cantons  et  demi-cantons,  sur  les  25  qui  forment  la 
Confédération  suisse,  avec  une  population  approchant  de 
3.000.000  d'habitants,  se  rattachent,  sous  les  formes  parfois 
fort  différentes  que  Ton  trouvera  indiquées  plus  loin,  à  l'impôt 
progressif  (2). 

L'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le  revenu  sont  progres- 
sifs dans  douze  cantons. 

L'impôt  sur  le  capital  seul  est  progressif  dans  deux  cantons. 

L'impôt  sur  le  revenu  seul  l'est  dans  sept  cantons  et,  enfin,  la 
progression  est  inconnue  dans  les  quatre  cantons  d'Appenzell 
R.  I.,  Nidwaldy  Sc/iwyz  et  Valais. 

1)  I)-^  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  page  116. 
('1,  1(1.,  op.  cit.,  page  158. 
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Apprécié  au  point  de  vue  de  ses  résultats  pratiques,  l'im- 
pôt à  progression  modérée,  tel  qu'il  existe  dans  un  certain 
nombre  de  cantons,  ne  comporte,  en  réalité,  qu'une  légère  sur- 
taxe sur  les  contribuables  les  plus  riches  qui  le  paient  sans 
murmurer  (1). 

Le  montant  en  est,  d'ailleurs,  fixé,  en  plusieurs  endroits,  par 
un  article  de  la  Constitution. 

Sur  de  telles  bases,  il  ne  soulève  guère  d'objections,  car  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  empêché  l'épargne  de  se  constituer,  il  ne 
semble  pas,  non  plus,  qu'il  ait  exercé  une  influence  sur  le  prix 
des  capitaux  mobiliers,  le  taux  de  l'intérêt  étant  très  sensible- 
ment le  même  à  B&le,  Berne,  Zurich,  Genève  et  Lausanne  en 
dépit  de  conditions  fiscales  très  différentes  (2). 

Mais  ce  système  n'en  est  pas  moins  dangereux  en  ce  sens 
qu'il  fournit  à  une  classe  de  citoyens,  parce  qu'elle  est  le  nombre, 
un  moyen  de  se  débarrasser  dans  une  très  large  mesure  des 
charges  publiques  pour  en  faire  retomber  le  poids  sur  une  petite 
minorité. 

Jura  paria  debent  esse  inter  se,  qui  sunt  cives  in  eadem  re- 
publica  ))  mais,  ce  principe,  l'impôt  progressif  le  méconnaît. 
Exagéré,  il  donne  aux  uns  la  faculté  de  tout  commander  sans 
contribuer  aux  dépenses  de  l'État,  aux  autres,  il  impose  l'obli- 
gation de  tout  payer  ou  de  quitter  le  pays  (3). 

Il  faut  cependant  reconnaître  que,  sur  les  bases  où  il  est 
établi  en  Suisse,  abstraction  faite  de  quelques  cantons  ou  il  est 
réellement  excessif,  l'impôt  progressif  est  entré  dans  les 
mœurs  (4). 

On  peut  y  voir,  et  non  sans  raison,  une  menace  pour  l'avenir, 
mais  non  un  danger  imminent  pour  le  présent. 

Dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  allemande,  Timpôt 
existe  sous  cette  forme  depuis  longtemps.  A  Bàle,  on  en  trouve 
un  exemple  dans  un  impôt  de  l'an  1429;  à  Genève,  la  taxe  des 
gardes  de  1697  est  également  progressive  ;  c'est  en  1831  que 
Zurich  et  Thurgovie  l'instituent  pour  l'impôt  sur  le  revenu  ;  les 
Grisons  font  de  même  en  1854  et,  ainsi  de  suite,  jusqu'en  1897, 
époque  à  laquelle  le  canton  d'Appenzell  clôt  la  série. 

Le  canton  des  Grisons,  qui  a  établi  une  échelle  rapidement 

(1)  D""  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  page  181. 

(2)  Id.,  op.  cit.,  page  181. 

(3)  Id.,  op,  cil. y  page  183. 

(4)  Id.,  op.  cit.,  page  183. 
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nscendante,  a  pu  constater  les  fâcheux  résultats  d'un  pareil  sys- 
tème ;  c'est  pourquoi  le  gouvernement  de  ce  canton,  dans  un 
rapport  destiné  à  justifier  un  projet  de  loi  tendant  à  Texonéra- 
Lion  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  s'exprimait  en  ces  termes: 

V application  de  Vimpôt  progressif  au  capital  de  construction 
ties  chemins  de  fer  leur  impose  une  charge  si  considérable  qu'elle 
détourne  tous  les  capitalistes  de  s'intéresser  à  de  pareilles  entre- 
jfrises.  Le  canton  a  le  plus  grand  iritérât  à  voir  disparaître  cet 
obstacle  au  développement  du  réseau  grison  (1). 

Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  ce  travail,  rédigé  avec 
une  précipitation  regrettable,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que,  pour 
(Hre  complet,  il  aurait  dû  porter  également  sur  les  impôts  directs 
lion  périodiques  (droits  sur  les  successions  et  donations; 
tJioits  de  mutations  sur  les  ventes  et  échanges  d'immeubles)  sur 
les  impôts  indirects  et,  sur  les  impôts  communaux,  car,  sans 
f  Cïla,  on  ne  saurait  avoir  une  notion  exacte  de  la  charge  fiscale 
supportée  par  les  habitants  de  certaines  contrées  de  la  Suisse. 

Enfin,  c'est  un  devoir  pour  1-écrivain  de  ces  lignes  de  déclarer 
i[ue  s'il  a,  ce  dont  il  est  loin  d'être  sûr,  la  bonne  fortune  d'avoir 
répondu  aux  désirs  de  la  Compagnie  dont  il  s'honore  de  faire  par- 
tie, ce  n'est  que  parce  qu'il  a  largement  profité  de  la  magistrale 
étude  de  M.  le  D'  Max  de  Cérenville,  étude  parue  à  Lausanne  en 
1898,  sous  le  titre  :  Les  impôts  en  Suisse^  leur  assiette  et  leur 
fltiotité. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  ce  travail,  comportant 
une  analyse  sommaire  des  25  lois  d'impôt  cantonales,  il  a  été 
fait  de  nombreux  emprunts  aux  monographies  de  M.  le  D""  J.  de 
Sleiger,  Grundzûge  des  Finanzhaushaltes  der  Kantone^eiSchwei- 
zcînsches  Jahrbuch,  années  1903,  1904,  1905  et  1906. 

I 

ZURICH. 

Impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  sous  défalcation 
des  dettes,  suivant  déclaration  du  contribuable. 

L'impôt  est  progressif  par  catégories,  mais  ce  n'est  qu'une 
partie  de  la  fortune  déclarée  qui  est  imposée,  savoir  : 

(1)  D'  Max  de  Cérenville,  op.  cit.,  page  119. 
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5/10  ilrs  premiers  20.000  francs. 


(i/H) 

— 

30.000  en  sus. 

7/10 

— 

50.000      — 

8/10 

— 

100.000      - 

9/10 

— 

200.000      — 

10/10  pour  co  qui  dépasse  200.000  francs. 
Impôt  !iur  le  revenu. 

Matière  imposable  :  le  produit  du  travail  sous  déduction  des 
frais  généraux  et  du  5  pour  100  des  capitaux  engagés  dans  le 
commerce  ou  l'industrie  et  qui  sont  frappés  de  l'impôt  sur  le 
capital;  les  rentes  qui  n'ont  pas  été  procurées  au  moyen  de 
l'abandon  d'un  capital,  les  pensions. 

Tout  contribuable  est  autorisé  à  déduire  500  francs  de  son 
revenu. 

Taux  :  i  pour  1(K)  quand  le  capital  paie  1  pour  l(XK);  la  pro- 
gression est  plus  forte  que  celle  qui  atteint  le  capitaL 

Après  déduction  de  5000  francs,  la  portion  du  revenu  qui  reste 
soumise  à  l'impôt  est  de  : 

2/10  du  produit  du  travail  pour  les  premiers  1.500  fr. 
4/10  —  —  1.500  fr.  en  sus. 

6/10  -  —  3.000         — 

8/10  —  —  4.000         — 

10/10  pour  les  revenus  au  delà  de  ces  sommes. 

(Loi  du  U  avril  1870) 
II 

BERNE. 

Impôt  sur  le  capital,  soit  sur  les  immeubles  d'après  leur 
valeur  cadastrée  et  sur  les  capitaux  portant  intérêt  et  placés  sur 
des  immeubles. 

Exemptions  :  tout  capital  immobilier  inférieur  à  1000  francs,  la 
moitié  de  la  valeur  cadastrale  des  bâtiments  servant  uniquement 
à  l'exploitation  agricole. 

Le  taux  de  l'impôt  est  du  1/2  pour  100  dans  l'ancien  canton  ; 
2  1/2  pour  100  dans  le  Jura. 

Impôt  sur  le  revenu. 

i^  classe.  Produit  du  travail;  revenu  provenant  du  commerce 
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ou  de  rindustrie,  sous  défalcation  des  frais  généraux  et  du 
4  pour  100  du  capital  immobilier  déjà  atteint  par  Timpôt  sur  le 
capital. 

2*^  classe.  Rentes  viagères  et  pensions. 

3*^  classe.  Revenu  procuré  par  des  capitaux  portant  intérêt  ;  le 
contribuable  est  tenu  de  déclarer  son  revenu. 

Exemptions  :  revenus  provenant  de  capitaux  et  d'immeubles 
sur  lesquels  il  est  perçu  l'impôt  sur  le  capital;  les  dépôts  à  la 
caisse  hypothécaire;  600  francs  pour  les  contribuables  de  la 
!•"«  classe,  100  francs  pour  ceux  de  la  2^  et  de  la  3«. 

Le  montant  de  l'impôt  est  fixé  annuellement;  si  l'impôt  sur  le 
capital  est  de  1  pour  100,  l'impôt  sur  le  revenu  sera  pour  la 
V«  classe  1,5  pour  100;  2«  classe  2  pour  100;  3"  classe  2,5 
pour  100. 

III 

LOCERNE. 

Impôt  sur  le  capital. 

Mobilier  et  immobilier. 

Défalcation  des  dettes. 

L'impôt  immobilier  est  perçu  sur  la  valeur  cadastrale;  l'impôt 
mobilier  d'après  les  indications  de  la  déclaration  faite  par  le 
contribuable. 

Les  fondations,  les  couvents,  les  églises,  les  chapelles  et  les 
communautés  religieuses  s'acquittent  de  Timpôt  en  participant 
aux  dépenses  de  l'État  en  matière  d'instruction  publique  et  du 
culte. 

Exemptions  :  l'État,  pour  sa  fortune;  les  célibataires  dont  la 
fortune  ne  dépasse  pas  1000  francs  ;  les  personnes  mariées  ne 
possédant  pas  au  delà  de  2000  francs;  les  personnes  affligées 
d'incapacité  de  travail  et  les  individus  sous  tutelle  quand  leur 
fortune  ne  dépasse  pas  6000  francs. 

Les  derniers  renseignements  auxquels  l'écrivain  de  ces  lignes 
a  eu  accès  remontent  à  1904  —  le  10  mars  de  cette  année-là,  le 
taux  initial  de  l'impôt  a  été  fixé  à  1  pour  1000  sur  les  fortunes 
de  1000  à  100.000  francs  ;  —  à  partir  de  ce  dernier  chiffre,  la  pro- 
gression adoptée  comptait  une  augmentation  de  1/10  pour  1000 
chaque  cent  mille  francs  en  plus. 
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Impôt  sur  le  revenu. 


Le  revenu  'provenant  d'immeubles,  déjà  atteints  par  l'impôt 
sur  le  capital,  est  soumis  à  une  taxe  proportionnelle  portant  sur 
le  20  pour  100  de  la  valeur  cadastrale  sans  défalcation  de  dettes. 

Les  revenus  des  propriétés  appartenant  aux  fondations,  cou- 
vents, églises,  etc.,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  absorbés  par 
la  contribution  aux  frais  du  culte  et  aux  dépenses  scolaires,  sont 
astreints  au  même  impôt  calculé  sur  une  base  identique. 

Produit  du  travail  :  déduction  faite  des  frais  généraux  et  du 
4  pour  100  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ou  l'industrie 
et  frappés  de  l'impôt  sur  le  capital. 

Ainsi  déterminé  et  limité,  le  produit  du  travail  est  multiplié 
par  6  ;  les  rentes  et  pensions  par  10  et  le  capital  fictif  ainsi  ob- 
tenu est  ajouté  au  capital  réel. 

Ainsi  une  fortune  et  un  revenu  représentant  ensemble  un 
capital  de  1  franc  à  30.000  paiera  au  taux  du  1  pour  1000 
de  30.000  à  84.000  francs,  cette  taxe  est  augmentée  de 
1/10  pour  1000  pour  chaque  somme  de  6000  francs  en  sus  au  delà 
de  84.000  fr.,  l'augmentation  est  ainsi  de  1/10  pour  1000  plus 
élevée  que  le  taux  initial. 

Exemptions  :  quand  le  produit  du  travail,  les  rentes  ou  les 
pensions  n'excèdent  pas  1800  francs,  le  célibataire  est  autorisé 
à  déduire  de  son  revenu  500  francs;  les  personnes  mariées 
800  francs.  Au  delà  de  1800  francs  la  somme  à  déduire  diminue  de 
100  francs  pour  l'homme  marié  et  de  500  francs  pour  le  céliba- 
taire chaque  fois  que  son  revenu  augmente  de  300  francs.  Le 
célibataire  qui  touche  2100  francs  ne  sera  plus  autorisé  à  soustraire 
à  l'impôt  que  350  francs,  l'homme  marié  que  400  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'ait  été  atteint  le  chiffre  à  partir  duquel  le  revenu 
tout  entier  se  trouvera  soumis  à  Timpôt,  ce  qui  arrivera  lorsque 
le  chef  de  famille  disposera  d'un  revenu  de  3000  francs. 

(Loi  du  30  novembre  1892.) 
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URl. 

Impôt  sur  le  câpUs^l  mobilier  tU  immobilier  avec   défakàlUm 

des  dettes. 

Déclaration  de  fortune  par  le  contribuable. 
L'impôt    est    progressif,  il    part   du    taux    initial    de    1    i/^ 
pour  l/iKK), 
De  2mi  à  30AMK)  augraenlalion  de  0.30  pour  Mmmi, 
De3tKiHïl  j\:yïJHMî  —  n,6(>pour1JHMK 

De  r>iUM  à  m.m^         —  0,70  pour  iJHni 

De  m.iMM  h  HHMMM)         —  0.80  pour  KfHWî. 

De  I(M>.(K>i  à  400.000  la  progression  est  de  I,  10  pour  KMHï 
pour  chai^ue  îiO.(KK^  francs  eu  sus;  au  delà  de  4t)0.(.MXî  la  pro- 
gression est  do  1  1/i  pour  UMM). 

hlxenipUons  totales  :  la  fortune  de  l'Ktîit;  de  TÉglise;  les 
fouds des  écoles;  les  bourse^;  des  pauvres;  les  bâtiments  com- 
munaux afTect(^.s  aux  services  publics;  les  ustensiles  de  méuagOj 
les  livres,  les  vétemenlSj  les  fortunes  en  dessous  de  20(K)  francs. 

Impôt  sur  le  revenu^ 

Qet  impôt  atteint  le  produit  du  travail,  déduction  faite  des 
frais  généraux  et  du  4  1/2  pour  HH)  du  capital  engagé  dans  un 
commerce  ou  dans  une  industrie^  ce  capital  iHanl  déjà  frappé 
par  l'impôt  sur  le  capital;  l'excédent  du  revenu  provenant  de 
capitaux  est  soumis  à  ta  taxe. 

Exemptions  :  le  revenu  des  domestiques  habitant  avec  leur 
maître,  lorsque  ce  revenu  est  inférieur  à  3(X>  francs.  Tout  con- 
tribuable est  autorisé  à  déduire  de  son  revenu  la  somme  de 
700  francis. 
L'impôt  est  progressif- 
Taux  initial  1/4  pour  DK), 
La  progression  est  la  suivante  : 

ïtevenu  i/u  gain  ;  jusqu'à    Ï.ih.Xï  fr.,  0,25  cGaUmes  par  tfW  fr- 
De    LO(X>  à    2.000,  0,35  cenUni(^s  par  îm  tu 

—  2,001  à    3.000,  U,45  —  — 
^     3, Oui  à    4.0(JOJ),liO          —               — 

—  4.001  à    S.OCK),  0,«0         —  ^ 
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Do  5.001  à    6.000,  1  fr.    »  par  100  francs. 

—  6.001  à    7.000,  1  fr.  20  — 

—  7.001  à    8.000,  1  fr.  40  — 

—  8.001  à    0.000,  1  fr.  60  — 

—  9.001  à  10.000,  1  fr.  80  — 

—  10.000  et  au-dessus  2  fr.  par  100  fr. 


v 

SCHWYZ. 

Impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier. 

Défalcation  des  dettes. 

Déclaration  du  contribuable. 

Cet  impôt  est  proportionnel.  La  propriété  foncière  ne  paie 
que  sur  les  7/8  de  sa  valeur  vénale  «  équitablement  fixée  n 
(  «  Grundeigentum  bestenest  zu  7/8  eines  billigen  Verkehrs- 
werthes  »). 

Exemptions:  les  biens  de  l'État;  des  districts,  des  communes  ; 
les  fonds  de  Tassistance  des  pauvres  ;  les  fonds  des  Églises  et 
des  écoles;  les  capitaux  consacrés  à  une  exploitation  agricole; 
les  fortunes  en  dessous  de  lOCK)  francs  (pour  les  veuves  et  pour 
les  orphelins  2000  francs). 

Impôt  sur  le  revenu,' 

Rentes  et  pensions  capitalisées  au  denier  dix.  Les  traitements 
salaires  et,  d'une  manière  générale,  le  produit  du  travail  ne 
sont  pas  imposés. 

La  taxe  est  du  1  pour  4(30  quand  Timpôt  sur  le  capital  o;st  du 
\  pour  1000. 

(Loi  du  10  octobre  1854.) 


VI 

OBWALD. 

Impôt  sur  le  capital. 

Le  taux  en  est  fixé  annuellement;  il  est  proportionnel,  4.30 
pour  1000;  il  pèse  sur  la  fortune  tant  mobilière  qu'immobilière. 
Il  y  a  lieu  à  défalcation  des  dettes. 

Le  contribuable  est  tenu  à  déclaration. 
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Les  rentes  et  pensions  sont  capitalisées  au  denier  vingt. 
Les  exemptions  sont  les  mêmes  que  celles  prévues  par  la  loi 
du  canton  de  Schwytz. 

Impôt  sur  le  revenu. 

Cet  impôt  frappe  le  produit  du  travail,  déclaré  par  le  contri- 
buable qui  est  en  droit  de  défalquer  les  frais  généraux  et  le 
5  pour  100  des  capitaux  qu'il  a  engagés  dans  son  commerce  ou 
dans  son  industrie;  ces  éléments  de  sa  fortune  étant  déjà  at- 
teints par  l'impôt  sur  le  capital.  Les  exemptions  ne  diffèrent 
que  peu  de  celles  admises  à  Scbwytz. 

Lorsque  Timpôtsurle  capital  est  de  1,5  pour  1000,  les  revenus 
de  500  francs  à  1000  francs  paient  la  taxe  de  1,50  cent,  par 
500  francs  et  de  2  francs  par  10.000  francs  pour  les  premiers 
2600  francs  imposables  et  1  pour  100  sur  tout  ce  qui  dépasse 
ce  chiffre. 

(Loi  du  10  mars  1870.) 

VII 

NIDWALD. 

Impôt  sur  le  capital. 

Cet  impôt  est  perçu  sur  la  fortune  mobilière  et  immobilière, 
les  immeubles  en  raison  de  la  valeur  que  leur  attribue  le  ca- 
dastre; défalcation   des    dettes;  déclaration   du   contribuable. 

Il  est  à  remarquer  que  la  valeur  cadastrale  est,  en  réalité,  très 
inférieure  à  la  valeur  vénale  des  propriétés. 

Pour  établir  le  chiffre  de  la  fortune  d'une  société  anonyme 
ayant  son  siège  dans  le  canton,  on  multiplie  par  25  la  somme 
des  bénéfices  nets  réalisés  par  elle  dans  l'exercice  précédent. 

La  fortune  de  l'État,  des  communes,  de  l'Église,  de  l'école  et 
les  fonds  de  l'assistance  publique  ne  paient  aucun  impôt. 

11  n'existe  pas  d'impôt  sur  le  revenu. 

(Loi  du  27  avril  1879.J 
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VIII 


CLARIS. 


Impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  sans  distinction 
après  défalcation  des  dettes. 

Le  contribuable  n'est  pas  requis  de  faire  sa  déclaration,  l'éva- 
luation en  est  faite  par  des  taxateurs  officiels. 

L'impôt  est  progressif.  Les  premiers  25.000  francs  ne  sont  taxés 
que  jusqu'à  concurrence  du  60  pour  100  (15.000  francs).  Le  taux 
initial  est  fixé  chaque  année  et  la  progression  de  0,10  pour  100 
commence  à  partir  de  100.000  francs,  conformément  à  Téchelle 
suivante  : 

De  lOO.OOi  à  400.000  :  0,10  pour  1000  par  50.000  francs. 
De  400.001  à  1.000.000  :  0,10  pour  1000  par  100.000  francs. 
De  1.000.001  à  2.000.000  :  0,10  pour  1000  par  250.000  francs. 
De  2.000.001  à  5.000.000  :  0,10  pour  1000  par  500.000  francs. 

De  cette  façon,  toute  fortune  dépassant  3.500.000  francs  est 
frappée  d'un  impôt  qui,  comparé  au  taux  initial,  est  plus  élevé 
dans  la  proportion  du  2  pour  1000. 

Sont  exemptés  de  l'impôt  les  fonds  d'écoles  et  d'Église,  les 
institutions  de  bienfaisance,  les  ustensiles  de  ménage,  les  outils 
et  les  instruments  et,  enfin,les  fortunes  inférieures  à  3000  francs. 

Les  veuves,  les  orphelins  et  les  infirmes  dont  l'avoir  ne  dépasse 
pas  40.000  francs  ne  sont  pas  imposés  pour  les  15  premiers 
mille  francs.  Les  familles  qui  ont  un  grand  nombre  d'enfants 
peuvent  être,  le  cas  échéant  et  sur  leur  demande,  libérées  de 
l'impôt  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  10.000  francs. 

Dans  ce  canton,  il  n'est  pas  perçu  d'impôt  sur  le  revenu. 

(Loi  du  7  mai  1891.) 


IX 

ZUG. 


Impôt  sur  le  capital  progressif  par  catégories  portant  sur  les 
meubles  et  lés  immeubles  sans  distinction,  défalcation  faite  dos 
dettes. 


—  â66  ^ 

Le  contribuable  est  astreint  à  déclarer  sa  fortune;  sa  déclara- 
tion est  contrôlée  irar  une  commiâFion  cantonale. 

Le  tau^x  de  Timpùt  est  Jîxé  chaque  année,  la  progression  com- 
mence après  UKX(X3(3  francs;  à  partir  de  cette  somme,  chaque 
HK>JMK>  francs  en  sus  forme  une  catégorie  payant  une  taxe  de 
ï .  i  pour  IfKr  supérieure  à  celle  qui  frappe  la  catégorie  en  des- 
sous. La  classilication  par  catégories  s  arrête  au  chiffre  qui  com- 
porte le  paiement  d'un  inip6tdeux  fois  plus  élevé  que  la  taxe 
initiale  frappant  les  fortuues  de  1tKL(Ni<>  francs  et  en  dessons. 

En  1901,  il  existait  quatre  catégories  dont  la  dernière  compre- 
nait les  fortunes  dépassant  4(K^(KHJ  francs  ;  le  taux  initial  étant 
de  î  pour  HHMK 

Les  exemptions  sontj  à  quelques  différences  près^  les  mêmes 
que  celles  autorisées  parles  lois  des  cantons  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Impôt  sur  le  revenu, 

A  Zugj  cette  taxe  est  prélevée  sur  tout  revenu  à  Texception 
de  celui  qui  profîent  de  capitaux  dêj:ï  atteints  par  Timpdt  sur  la 
fortune  ou  de  Texploitation  d'hôtels,  d'auberges,  de  restau- 
rants, etc.j  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  astreinte  au  paie- 
ment d'une  patente. 

Fixation  annuelle  du  taux;  la  relation  entre  Timpôt  sur  le  capi- 
tal est  la  suivante  :  la  fortune  payant  le  1  pour  liKXï,  le  revenu 
paiera  le  1  pour  100;  de  même  si  le  taux  du  [crémier  est  de 
±  pour  UKMi,  le  second  sera  de  â  pour  MMK 

Revenu  de  I  à  5lK)  francs,  1  pour  itKL 

Revenu  de  iW  à  HXK*  francs  1  1/4  pour  MK 

Pour  un  revenu  de  1<NK>  à  7fMH)  francs,  le  contribuable  subît 
une  augmentation  successive  de  1/1  pour  ^<>0  par  10<.h>  francs. 
Au-delà  de  3(KH)  francs,  le  revenu  paie  le  3  pour  100, 

Le  célibataire,  dans  le  calcul  de  son  revenu,  est  autorisé  à 
défalquer  (>00 francs  ;  le  uhefde  famille  9tK)  francs,  plusStH)  francs 
par  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  et  par  personne  envers 
laquelle  il  est  tenu  de  la  dette  alimentaire. 

Une  exemption  temporaire,  partielle  ou  totale  peut  être  accor- 
dée en  cas  de  maladie  on  d'accident. 

(^Loi  du  as  décembre  189G,) 
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FRIBOURG, 

Impôt  sur  la  fortune  immobilière. 

Bâtiments  etfonds.de  terre,  défalcation  des  dettes  hypothé- 
caires. 

Le  taux  est  fixé  annuellement.  En  1902,  il  était  du  2, 3  pour  iOOO 
de  la  valeur  cadastrale  des  immeubles. 

Exemption  de  Timpôt  en  faveur  des  terres  et  bâtiments,  pro- 
priétésdeTÉglise,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  orphelinats  et  de 
l'assistance  publique. 

Impôt  sur  la  fortune  mobilière.  Sont  soumis  à  cette  impôt  : 
â)  les  capitaux  représentés  par  un  titre  ou  un  acte  quelconque 
dont  le  débiteur  est  domicilié  dans  le  canton.  Ils  sont  inscrits  au 
registre  de  Timpôt  sur  les  titres  :  b)  les  capitaux  dus  parune  per- 
sonne domiciliée  hors  du  canton  et  les  titres  au  porteur.  Ils  sont 
déclarés,  par  le  créancier,  pour  obéir  à  la  loi  qui  lui  en  fait  une 
obligation. 

Les  actions  des  "sociétés,  inscrites  au  registre  de  Timpôt  ne 
sont  pas  comprises  au  nombre  de  titres  à  déclarer  par  leur  pro- 
priétaire. Il  en  est  de  même  des  livrets  de  dépôt  à  1^  Caisse 
d'Épargne  jusqu'à  concurrence  de  1200  francs. 

Le  taux  de  l'impôt  était,  en  1902,  de  2,5  pour  1000. 

(Lois  du  20  septembre  1848,  du  25  novembre  1878  et  du 
17  mai  1894.) 

XI 

SOLEURE. 

Impôt  sur  le  capital. 

Cet  impôt,  ici  encore,  est  prélevé  sans  distinction  sur  la  for- 
tune tant  immobilière  que  mobilière. 

Sur  déclaration  du  contribuable,  il  y  a  lieu  à  défalcation  des 
dettes.  Les  immeubles  ne  sont  imposés  que  pour  le  70  pour  100 
de  leur  valeur  cadastrale. 

L'impôt  est  progressif;  la  progression  variable,  d'ailleurs,  est 
perçue  sous  forme  d'un  supplément  ajouté  à  la  cote  d'impôt;  en 
d'autres  termes,  le  montant  de  la  surtaxe  progressive  dépend 
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non  du  capital  ou  du  revenu  imposable,  mais  de  la  somme  des 
impôts,  calculés  proportionnellement  sur  le  capital  et  sur  le 
revenu,  à  un  taux  fixé  par  la  loi. 

La  surtaxe  est  ajoutée  à  -la  cote  aussitôt  que  celle-ci  est  su- 
périeure à  20  francs. 

Les  cotes  de  20  à  30  sont  augmentées  d'un  supplément  de 
iO  pour  100  ;  celles  de  30  à  40  de  20  pour  100.  Les  cotes  entre 
40  et  140  francs  sont  augmentées  de  10  pour  100  par  20  francs, 
de  140  à  200  francs  de  10  pour  100  par  30  francs.  Les  cotes  dé- 
passant 200  francs  subissent  une  augmentation  du  100  pour  100. 

Chaque  année,  une  fois  le  calcul  fait  du  rendement  de  l'impôt 
sur  ces  bases,  l'autorité  législative  détermine  quelle  doit  être 
la  somme  à  percevoir  effectivement. 

En  1902.  par  exemple,  la  somme  demandée  au  contribuable 
n'a  été  que  des  7/10^*  du  montant  de  l'impôt  normal  établi  sur  la 
base  du  calcul  ci-dessus. 

Impôt  sur  le  revenu  progressif, 

A  Soleure,  il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  différente^ 
sources  de  revenu,  celui-ci  est  frappé  dans  sa  totalité,  même 
lorsqu'il  provient  de  capitaux  déjà  atteints  par  Timpôt  sur  le 
capital. 

Les  exemptions  ne  diffèrent  guère  de  celles  qui  ont  déjà  été 
signalées  ailleurs. 

XII 

BÂLE- VILLE. 

Impôt  sur  le  capital  et    impôt  sur  le  revenu^ 
tous  deux  progressifs. 

Matière  imposable  :  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  sans 
distinction  sous  défalcation  des  dettes  déclarées  par  le  contri- 
buable. 

Le  capital  imposable  est  réparti  en  catégories,  dans  chacune 
desquelles  l'impôt  prélevé  est  celui  qui  frappe  la  fortune  la 
moins  élevée  de  la  catégorie. 

La  première  catégorie  comprend  les  fortunes  de  5000  à 
8000  francs. 
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De  8000  à  20.000  il  y  a  3  catégories  de  4000  francs  en  4000. 

De  20.000  à  100.000,  16  catégories  de  5000  francs  en  5000. 

De  100.000  à  400.000,  30  catégories  de  10.000  francs  en 
10.000. 

De  400.000  à  1.000.000,  30  catégories  de  20.000  francs  en 
20.000. 

De  1.000.000  à  3.000.000,  40  catégories  de  50.000  francs  en 
50.000. 

A  partir  de  3.000.000,  les  catégories  vont  de  100.000  francs 
en  100.000. 

La  progression  est  la  suivante  de  1  à  50.000 francs,  1  pour  1000. 

De  50.001  à  100.000  francs,  1  1/2  pour  1000. 

De  100.001  à  200.000,2  francs  pour  1000. 

De  200.001  et  au  delà  3  francs  pour  1000. 

Le  revenu,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  est  soumis  à  l'impôt  : 
la  progression,  par  catégories  également,  est  établie  comme 
suit  : 

De  1  à  4000  ;  1  pour  100. 

De  4001  à  8000  :  2  pour  100. 

De  8001  à  12.000  :  3  pour  100. 

De  12.001  à  16.000  :  4  pour  100. 

Au  delà  de  16.001  francs  :  5  pour  100. 

Sont  exemptés  la  fortune  de  TÉlat,  des  communes,  les  fonds 
d'église  et  d'école,  les  institutions  de  bienfaisance  ou  d'utilité 
publique  et  les  fortunes  particulières  dont  le  montant  est  infé- 
rieur à  5000  francs. 

Les  veuves  ayant  des  enfants  mineurs  ne  paient  l'impôt  qu'à 
partir  d'une  fortune  de  20.000  francs  et  l'orphelin  mineur  qu'à 
partir  de  6000  francs. 

Les  célibataires  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  1200  francs 
sont  exemptés  de  la  taxe  ;  il  en  est  de  même  des  pères  de  fa- 
mille et  des  veuves,  dont  les  enfants  sont  encore  mineurs,  lorsque 
leur  revenu  n'est  pas  supérieur  à  1500  francs. 

Sur  un  revenu  de  1500,  2000  ou  2500  francs  le  célibataire  ne 
paie  que  sur  les  4/10,  6/10,  8/10««. 

Les  veufs,  chargés  d'enfants  mineurs,  bénéficient  de  la  même 
faveur  pour  des  revenus  de  2000,  2500  et  3000  francs,  les  veuves 
2500,  3000  et  3500  francs.  Les  domestiques  du  sexe  féminin  ha- 
bitant chez  leurs  maîtres  ne  sont  soumis  à  aucune  taxe. 
(Loi  du  14  octobre  1897.) 
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BÂLB-CAMPAGNE. 

Impôt  progressif  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  Sur  le  capital 
mr^ubles  et  immeubles  sans  distinction,  les  dettes  déclarées  sont 
(léralquées,  une  commission  cantonale  est  chargée  d'évaluer  la 
Fortune  du  contribuable. 

Les  exemptions  ne  dliîèrent  pas  ici  de  celles  prévues  par  les 
lois  fiscales  ci-devant  résumées. 

En  dessous  de  lï-M>l  francs,  l'exemption  est  totale. 

Taux  initiai  i  pour  HH.KJ. 

Fortune  de  i^Mïl  francs  à  30*(K)0  :  1  pour  iOOO,  l'augmentation 
est  : 

ÎUi     10  %  "lii  l!*>iV  inilial  ju^^^^irà  coiicuiTciice  de    45.000  fr. 

—  2lï  %  —  —  60.000  — 
^    30  %                     —                       —  80.000  — 

—  m  %  —  —  100.000  — 

—  50  °;,,  —  —  125.000  — 

—  60  %  —  —  150.000  — 

—  70  %  —  —  175.000  — 

—  m  %  —  —  200.000  — 

^     m  ",o  —  —  225.000  — 

—  lUO  ««.û  —  —  250.000  — 
^    Hfl  %                       —                        —  275.000  — 

—  \m  %  —  —  500.000  — 

—  150  %  —  —  350.000  — 

—  140  %  -  —  400.000  — 
Au-dessus  ilo  400,000  n-.,  150  '%. 

L*impôt  sur  le  revenu  est  fixé  annuellement,  il  est  du  0,50 
pour  liH)  quand  TimptU  sur  le  capital  est  de  1  pour  1000. 

C'est  ici  réchelle  de  la  progression  est  établie  sur  cette  base  : 
jusqu'à  504)  francs  le  revenu  n'est  pas  imposé. 

Pour  les  revenus  de  501  &  7U)  francs,  l'impôt  n'est  que  de  la 
moitié  du  0j50pour  UN);  de  701  à  30000,  des  trois  quarts  du  0,50 
pour  l(K>  et  c'est  seulement  à  ]>artir  de  3(X)0  francs  que  la  taxe 
est  du  OjiîO  pour  itKl  pour  augmenter  de  0,20  pour  100  avec  un 
reverm  de  3iMii  h,  -Omï  et  ainsi  de  suite  pour  arriver  à  une  aug- 
mentation iiu  3tM}  pour  i(H.î  du  taux  initial  pour  un  revenu  de 
plus  de  li,(NMt  francs. 

Au  nombre  des  exerajïtions  légales,  il  en  est  une  qui  paraît 
caractèrisliquc,  c'e^t  eellc  dont  bénéficient  les  aubergistes  à 
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regard  des  ressources  que  leur  procure  l'exploitation  de  leur 
industrie,  le  prix  de  la  patente  qu'ils  sont  tenus  de  prendre  étant 
considéré  comme  l'équivalent  de  l'impôt  dont  il  est  ici  question. 

(Loi  :  la  Coni^titution  cantonale  du  4  avril  1892.) 
XIV 

SCHAFFHOUSE. 

Impôt  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier  ainsi  que  sur  le 
revenu. 

Taux  initial  de  la  taxe  fixé  annuellement;  jusqu'ici  il  a  été  du 
1  pour  1000. 

La  progression  a  lieu  par  catégories,  sous  forme  d'un  supplé- 
ment progressif  ajouté  à  la  cote  d'impôt;  le  montant  de  ce  sup- 
plément dépend  non  du  capital  ou  du  revenu  imposable,  mais  de 
la  somme  des  impôts  calculés  proportionnellement  sur  le  capi- 
tal et  sur  le  revenu  au  taux  (simple)  initial  fixé  parla  loi  annuelle. 
Mais  ici  le  législateur  a  compliqué  le  calcul  en  fractionnant  la 
cote  et  en  augmentant  chacune  des  fractions  obtenues  d'un  sup- 
plément progressif  différent.  Exemple  :  Un  contribuable  possède 
une  fortune  de  500.0(X)  francs  ;  son  travail  lui  procure  un  revenu 
de  20.000  francs,  le  taux  étant  de  1  pour  1000  sur  le  capital  et 
1  pour  100  sur  le  revenu,  calculé  proportionnellement,  l'impôt 
serait  de  500  francs  plus  200,  soit  700  francs  au  total. 

Voici  maintenant  ce  que  paiera  ce  contribuable  : 

Les  premiers  25  fr.  ne  sont  pas  augmentés.  =  25.  » 

Les  25  fr.  suivants    25-50  sont  augmenrés  de    5  %  soit  1.25=  26.25 

—  25           —           51-75  —  10  o/o  —  2.50  =  27.50 

—  25           —           75-100  —  15  %  —  3.75  =  28.75 

—  50           —  100-150  —  20  %  —  10.  »  r^  60.  » 

—  50           —  150-200  —  25  %  —  12.50  =  62.50 

—  50           —  200-250  —  30  «/o  —  15.  »  =  65.   » 

—  50           —  250-300  —  35  %  —  17.50  nr  67.50 

—  50           —  300  400  —  40  «/^  —  40.  *  ::=  140.  i> 

—  100  —         400-500  —  45  o/^    _    45.  d  =  145.  » 

Le  surplus  500  à  700  cM  augmente  de  50  «/o    —  100.  •  —  500,  » 

Aux  700  francs  (impôt  propotionnel)  viennent  s'ajouter  247  fr.  50 
et  l'impôt  progressif  sera  de  9477  fr.  50, 

(Loi  du  23  septembre  1879.) 
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XV 

ÂPPENZELL   (RHODES  EXTÉRIEURES). 

Impôt  sur  le  capital  (mobilier  et  immobilier),  défalcation  des 
dettes, 

Lo  contribuable  n'est  pas  appelé  à  déclarer  sa  fortune,  l'éva- 
luation de  celle-ci  étant  faite  par  une  commission  d'État. 

Le  taux  est  fixé  chaque  année,  l'impôt  est  progressif. 

La  fûrlune  de  ï  fr.  à  i.OOOfr.  paie  sur  la  base  de  1  ^/qq, 

ilHJe  de      1.001  fr.  à    20.000  paie  sur  la  base  de  1,05  %. 

—  20jK>t  —      50.000  —  i,iOo/oo. 

—  ÛO.lHïl  —     100.000  —  1,15  »/oo. 
,—      lOiLOiît  —     200.000                  —  1,20%. 

—  ^JWl. 001  et  au-dessus.  —  1.25%. 

Impôt  sur  ïe  revenu. 

Ici  encore,  c'est  une  commission  officielle  qui  évalue  le  pro- 
duit du  travail  en  tenant  compte  des  frais  généraux  et  en  dédui- 
j^ant  le  4  pour  1(X>  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ou 
TinduBtrie. 

Le  taux  est  en  corrélation  avec  celui  de  l'impôt  sur  le  capital. 

i  pour  KXM)  sur  la  fortune  à  0,10  pour  100  sur  un  revenu  en 
dessous  d(»  ii\)0  francs. 

Ue  :ifXM)  à  iOOOti  francs  0,iO  pour  iOO  d'augmentation  par 
IfHïC)  francs.  Â  l(KMX)  francs  la  progression  s'arrête. 

Exemptions.:  capitaux,  biens  fonds  et  bâtiments  appartenant 
à  TKtat,  aux  communes  et  aux  institutions  de  bienfaisance. 

Les  fortunes  de  moinsdeSOO  francs  jouissent  d'une  exemption 
totale-  De  800  à  2(.HK)  francs,  elles  sont  au  bénéfice  d'une  exemp- 
tion partielle  portant  sur  400  francs.  Les  personnes  sous  tutelle 
sont  exemptées  de  tout  impôt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  i2t<M>  francs. 

^uant  au  revenu,  la  somme  franche  d'impôt  varie  ;  le  céliba- 
taire dont  le  revenu  est  inférieur  à  800  francs  ne  paie  rien. 

Le  père  de  famille,  ayant  1  ou  ^  enfants  âgés  de  moins  de 
|(>  ans  et  jouissant  d'un  revenu  de  moins  de  1200  francs,  est 
également  au  bént^fîce  d'une  exemption  complète;  il  en  est  de 
même  |JOur  les  familles  avec  un  revenu  de  1500  francs  au  moins 
com|}tant  plus  de  trois  enfants  n'ayant  pas  16  ans  révolus.  Dans 
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les  mômes  conditions,  les  revenus  de  1500  à  âOOO  francs  ne  sont 
taxés  que  pour  1600  francs. 

Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  annuellement. 

(Loi  du  25  avril  1897.) 
XVI 

APPENZELL   (RHODES   INTÉRIEURES). 

Impôt  sur  la  fortune  immobilière,  sans  défalcation  des  dettes 
hypothécaires;  le  débiteur  est  autorisé  à  déduire  des  intérêts 
qu'il  paie  au  créancier  le  montant  de  l'impôt  pesant  sur  l'im- 
meuble hypothéqué,  proportionnel,  au  taux  du  5  pour  100  des 
2/3  de  la  valeur  des  immeubles. 

Le  produit  de  l'impôt  se  répartit,  conformément  à  l'article  9 
de  la  constitution  cantonale,  de  la  manière  suivante  :  le  3  1/2 
pour  1000  à  l'État  et  le  1 1/2  pour  1000  ài'assistance  des  pauvres. 


XVII 


SAINT-GALL. 

Impôt  proportionnel  sur  la  fortune  mobilière  et  immobilière» 
défalcation  des  dettes  déclarées  par  le  contribuable. 

Le  taux  est  fixé  annuellement. 

Exemptions,  en  ce  qui  concerne  les  contribuables  :  totale  pour 
les  fortunes  en  dessous  de  210  francs  ;  ne  sont  pas  compris  dans 
la  fortune  imposable  les  meubles  meublants,  les  outils  des 
artisans. 

La  fortune  des  veuves  et  des  orphelins,  lorsqu'elle  ne  dépasse 
pas  21.000  fr.,  n'est  taxée  que  pour  10.600;  pour  les  3/4  quand 
elle  est  supérieure  à  cette  somme. 

(Loi  du  24  février  1832.) 

Impôt  sur  le  revenu,  progressif,  déduction  faite  des  dettes 
et  du  4  pour  100  des  capitaux  engagés  dans  un  commerce  ou 
dans  une  industrie  et  déjà  atteints  par  l'impôt  sur  la  fortune. 

Les  revenus  imposables  de  800  à  10.000  francs  inclusivement 
sont  divisés  en  19  catégories,  la  première  de  200  francs  compre- 
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liant  les  revenus  de  8(X)  à  1000  francs  les  autres  de  500  en 
3tKï  francs,  La  taxe  est  la  môme  pour  les  revenus  d'une  caté- 
gorie; ainsi  si  le  taux  de  Timpôt  sur  la  fortune  est  fixé  à  i  pour 
ifHMï,  la  [première  catégorie  paiera  1  franc  et  la  dix-neuvième 
200  Iran  es.  Lu  revenu  dépassant  10.000  francs  paiera  200  francs 
pour  les  premiers  10.000  francs  et  un  supplément  proportionnel 
de  2,5  pour  lUO  sur  l'excédent. 

(Loi  du  25  mars  1863.)  (1) 
XVIII 

GRISONS. 

EmpAt  |>rogreSïiif  par  catégories  sur  la  fortune  mobilière  et 
immobilière  sous  déduction  des  dettes  déclarées  par  le  con- 
tribuable. 

Leâ  exemptions  portent  sur  toutes  fortunes  inférieures  à 
lOïHï  francs.  Les  outils  des  artisans  d'une  valeur  de  1000  francs 
et  en  dessous  ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation  de  la  for- 
Lune.  Les  orphelîos,  âgés  de  moins  de  16  ans,  sont  affranchis  de 
rimpfjt  lorsque  le  chiffre  de  leur  fortune  ne  dépasse  pas 
aiHHïfranos, 

De  1  à  ^OAHRI  :  2  pour  1000. 

De  ^ti.ooo  à  aâO.ODO,  supplément  à  la  cote  précédente  de  I/IO 
par  ;itJjMH>  francs,  au  delà  de  320.000  francs,  le  supplément  est 
du  double  de  celui  de  la  première  catégorie. 

Impôt  sur  In  revenu  également  progressif  par  catégories 
établies  sur  les  bases  suivantes  : 

ï/imp^t  sur  la  farluiie  lîtant  de  i  ^1^^,  Timpùt  sur  le  revenu  sera  de  : 
ifi  "/»  [lom-  les  revenus  de        là      800  fr. 

l/2";(,  —  801  à  1.500  fr. 

i  %  —  1.501  à  2.000  fr. 

1  l/S  %  —  par  1.000  fr.  de  2.000  à  5.000  fr. 

2  %  —  _      500      —    5.001  à  7.000  fr. 
r»  %  —  12.000  fr. 

h  [jt  %  —  plus  de  12.000  fr. 

|Biil90i,  par  exemple,  la  taxe  de  l'impôt  sur  la  fortune  a  été 
fixée  à  ±  l/t  pour  100  et  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  été 

[1}  Ollo  loi  ot  la  pr-Jcédente  ont  êlc  remplacées  par  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1903  sur  les  imjHHs  d'États.  —  V.  Ann.  étr.,  t.  54,  p.  297. 
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doublé  et  parlant  de  ijt  pour  100  il  a  atteint,  pour  la  dernière 
catégorie,  le  11  pour  100. 

Sont  exemptés,  en  totalité,  les  revenus  de  provenance  agricole, 
les  revenus  en  dessous  de  200  francs,  les  revenus  en  dessous 
de  800  francs  lorsque  le  contribuable  ne  possède  pas  d'autres 
ressources  ;  les  revenus  inférieurs  à  700  francs  si  la  fortune  du 
contribuable  ne  dépasse  pas  3000  francs;  les  revenus  en  dessous 
de  600  francs  quand  le  contribuable  ne  possède  pas  au  delà  de 
5000  francs. 

(Loi  du  28  août  1881.) 

XIX 

ARGOVIE. 

Impôt  sur  la  fortune  et  impôt  sur  le  revenu  progressifs. 

Comme  Soleure  et  comme  Schaffhouse,  le  canton  d'Argovie 
a  cherché  à  remédier  à  l'inconvénient  qui  résulte  de  l'applica- 
tion d'une  progression  distincte  à  l'impôt  sur  le  revenu.  11  y 
est  arrivé  de  la  manière  suivante  : 

Le  taux  simple  de  l'impôt  sur  les  fonds  non  bâtis  est  de 
0,80  pour  1000,  sur  les  fonds  bâtis  de  0,60  pour  1000,  sur  le  mo- 
bilier 0,30  pour  1000,  sur  les  capitaux  mobiliers  de  1,20 
pour  100,  sur  le  revenu  de  1  pour  100. 

Le  fisc  calcule  l'impôt,  comme  on  l'a  déjà  vu  à  propos  de 
Shaffhouse,  sur  ces  différents  éléments  imposables  d'après  les 
taux  proportionnels  ci-dessus  indiqués  et  l'on  fait  la  somme 
des  chiffres  ainsi  obtenus.  Si  la  cote  d'impôt  totale  à  laquelle 
on  arrive  est  inférieure  à  40  francs  elle  est  perçue  sans  aug- 
mentation. 

Si  la  cote  est  comprise  entre  40  francs  et  70  francs  elle  est  en 
moyenne  du  5  pour  100. 

Entre    70  et  100  francs  de  10  lyour  100. 

—  100  et  200        —        15  pour  1(K). 

—  200  et  300        —        20  pour  1(K). 

—  300  et  400        —        25  pour  100. 

—  400  et  500        —        30  pour  100. 
Supérieure  à  500  francs  de  35  pour  1(K). 

Voici  l'exemple  que  donne  M.  Max  de  C^enville,  docteur  en 
droit,  dans  son  étude  remarquable  sur  les  impôts  en  Suisse, 
page  175  : 
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V  Un  contribuable  argOAien  possède  une  maUon  de  Hï0.tt>C>rr. 

un  champ  de  50.LM.M>  francs,  un  mobilier  de  10JKK^  francs,  des 
actions  ou  obligations  pour  3tX>.CKK)  francs,  et  gagne  en  outre 
6000  francs  par  an.  Quel  impôt  devra-t-il  à  TÉlat? 

Pour  la  maistuK ilKï.OOO  fr.  tiw  0,fl  7<^  =  dO,   » 

Puur  le  champ 50,000      —     a,R  "/^  —  m.   » 

Pour  le  lïmhili^^r  (lO.fflW-MW  inompli^]                                0,o  »/^  ti,fâ 

Pour  ses  flciions 300,000      —   1,20  "/oo^  500,    * 

Pour  lo  produit  ilff  son  travail  api-ès  dcducltou  de  :>00  fi',,  îioiï  5,700 

au  1  %, , .,..,....     —  57^  » 

Soit  au  lolat TiIQ^ÏCi 

La  cote  d'iîojTÔl  dépassaot  TïOO  fr.,  îl  y  a  lîeu  de  rauginoiiter  du  3.^%, 
*oît  do  ,   .    .    .   , , .   ♦     17!,rjC> 

Ce  qui  douiie  un  impôt  protti'eifsif  de ..>,..,.,.    t5tK,tO 

(^  Nous  ne  sommes  jjas  encore  au  bout  de  nos  peines.  Ces 
691  fr.  40  constituent  un  impôt  simple  (einfache  Steuer)  qui 
n'est  pas  prélevé  intégralement  et  dont  TBtat  n'a  perçu  que  la 
moitié  en  1807.  Notre  contribuable  aura  ainsi  en  définitive  à 
déposer  entre  lea  mains  du  fisc  cantonal  la  somme  de  343  fr.  70, 
heureux  s'il  a  pu  calculer,  lui-même,  le  montant  de  sa  taxe,  » 

(Loi  du  11  mars  18(>S.  Règlements  du  i6  novembre^  1883.) 

XX 

THUHGOVrE. 

Impôt  proportionnel  sur  le  capital  avec  {léfaloation  des  dettes. 

Impôt  progressif  sur  le  revenu,  abstraction  faite  des  frais 
généraux  et  du  4  pour  liX>  des  capitaux  engagés  dans  uo  com- 
merce on  dans  une  industrie. 

Les  revenus  do  1(K)  francs  à  :i0^iO  francs  forment  dix  classes: 
en  admettant  que  la  taxe  sur  la  fortune  soit  du  1  pour  UKM),  les 
revenus  en  dessous  de  2(Jlï  francs  (l"''  classe)  paieront  0  fr,  ;]5; 
ceux  de  ±m)  (K)*  classe)  30  francs. 

Les  revenus  dont  le  montant  dépasse  î^BÎHJ  francs  paieront 
;in  francs  pour  les  premiers  ±fUM}  francs  et  nn  suiiplément  de 
t  \li  pour  1(H>  pour  toute  valeur  supérieure. 

Exemptions  ;  Les  domestiques  ayant  moins  de  Î(K)  francs  de 
revenu* 

(Loi  du  6  mars  1849.) 
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XXI 

TESSIN. 

Impôt  proportionnel  sur  le  capital  mobilier  et  immobilier, 
défalcation  des  dettes  déclarées  par  le  contribuable. 

Le  taux  est  Qxé  annuellement  à  â  pour  100  suivant  les  derniers 
renseignements. 

Impôt  sur  lé  revenu,  progressif  par  catégories.  On  ne  retrouve 
pas  ici  la  défalcation,  qu'on  rencontre  aijleurs,  d'un  tant  pour 
cent  des  capitaux  engagés  dans  le  commerce  ou  l'industrie.  Le 
taux  varie  avec  celui  de  l'impôt  sur  le  capital  ;  si  ce  dernier  est 
du  1  pour  1000,  les  premiers 400  francs  de  revenu  paieront  1  franc. 

1)0        401  à        800  fr.      i  sur  les  pmiiiers        400  fr.  et  1/4  %  sur  le  surplus. 

—  80i  à    1.000  2  —  *    800    —    1/2  o/o  — 

—  1.001  à    2.000  4  .    —  1.000  —  1%  — 

—  2.001  à  3.000  15  —  2.000  —  1  l,/2  %  — 

—  3.001  à  5.000  50  —  3.000  —  2  %  — 

—  5.001  à  7.500  70  —  '5.000  —  3  %  — 

—  7.501  à  10.000  150  -  7  500  —  4  %  — 

—  10.001  à  15.000        250  —  10.000    —    5  %  — 

—  15.001  à  20.000        500  —  15.000    —    0  "/o  — 

—  20.001  et  au  delà      800  —  20,000    —    7%  — 

E.vemptions  :  1/i  du  produitdu  travail;  1/4  du  revenu  total  du 
chef  de  famille  ayant  au  moins  4  enfants  mineurs  ;  les  revenus 
d'institutions  de  bienfaisance. 

(Loi  du  4  décembre  1894.) 
XXII 

VAUI). 

Impôt  direct  et  distinct  par  catégories  :  a)  sur  la  fortune 
mobilière  et  sur  le  produit  du  travail  (impôt  mobilier)  ;  b)  sur  la 
fortune  immobilière  (impôt  foncier). 

La  fortune  imposable  de  chaque  contribuable,  frappée  dans  les 
ratégories  supérieures,  est  au  bénéfice  du  taux  des  catégories 
inférieures  pour  la  part  correspondant  à  ces  dernières. 

Le  taux  de  l'impôt  pour  la  plus  basse  catégorie  de  la  fortune 
XXXVIII.  10 
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immobilière  est  toujours  inférieur  à  celui  de  la  catégorie  cor- 
respondante de  la  fortune  mobilière. 

Lo  taux  de  l'impôt  est  fixé  chaque  année  par  l'autorité  légis- 
lative. 

a)  Impôt  mot>i7ier:  comprend  la  fortune  mobilière  proprement 
ditf^,  les  rentes  et  usufruits,  le  produit  du  travail  : 
Sept  catégories  : 


nj  Fortunes  mobilières 

2"  — 

3«  — 

4"  — 

b"  — 

&  — 

7«  — 


1  fr. 

^25.001   - 

50.001   - 

iOO.OOl   - 

200.001   - 

400.001   - 


25.000  fr. 

50.000 
100.000 
200.000 
400.000 
800.000 


800.001  et  au-dessus. 


b)  Rentes  et  usufruits,  produit  du  travail. 


4 

2' 
3' 
4« 
5' 
6"        — 


'"^calêgorio  .  .  . 

1  fi-,  à     1 .2:i0  fi 

—        .    .  * 

1.251      —        2.500 

—        ... 

2.501      —        5.000 

—        i    .   . 

5.001     -      10.000 

—        ... 

10.001      -      20.000 

—        .   .'  . 

20.001      —      40.000 

—        ... 

40.001  cl  au-dessus. 

rimpôt  mobil 

ler  est  fixé  suivant  la  | 

1         %  pour  la  1"*  catégorie. 

i  i/2  %       - 

2»        — 

*i         %        - 

3'        — 

2  1/2  "/„        - 

4'         — 

5    l;2  'Vu           - 

6'        — 

4         «0        - 

7'        — 

Los  éléments  de  l'impôt  mobilier  demeurent  distincts,  mais 
i\^  sont  indissolublement  liés  entre  eux  par  la  relation  : 
I  pour  ICKX)  sur  la  fortune  mobilière  proprement  dite,  16  pour  lOOC) 
eiir  les  rentes  et  usufruits  et  8  pour  lOCK)  sur  le  produit  du 
travail.  % 

Exemptions  : 

a)  Les  produits  du  sol,  les  loyers  et  fermages  et  les  récoltes  de 


\,.'CT'^r.^'•f-  ♦ 
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TanDée  précédente  demeurées  en  possession  du  propriétaire, 
de  l'usufruitier,  du  fermier  ou  du  colon  partiaire. 

b)  La  valeur  du  mobilier  par  nature,  des  vêlements  et  du  cou- 
cher nécessaires  à  la  famille,  des  ustensiles  de  cuisine,  des  outils 
et  instruments,  si  elle  n'atteint  pas  5000  francs  ou  ce  montant 
si  elle  le  dépasse. 

Sont  déduits  de  l'impôt  sur  le  travail  : 

a)  Les  dépenses  nécessaires  à  l'exploitation  du  commerce  ou  de 
rindustrie  ou  à  l'exercice  de  la  profession. 

b)  Gomme  charges  de  famille,  les  frais  d'entretien  à  raison  de 
400  francs  pour  le  chef  de  famille,  pour  sa  femme,  pour  chacun 
de  ses  descendants  mineurs  ainsi  que  pour  chacune  des  per- 
sonnes auxquelles  le  contribuable  fournit  des  aliments  en  exé- 
cution des  obligations  que  lui  impose  la  loi  civile. 

Les  dettes  du  contribuable,  qui  ne  peuvent  être  déduites  de 
l'impôt  foncier,  sont  déduites  de  la  fortune  mobilière  soumise  à  i 

l'impôt. 

Si  la  somme  des  dettes  dépasse  la  fortune  mobilière  impo- 
sable, le  5  pour  100  de  l'excédent  est  déduit  du  montant  des 
rentes  et  usufruits. 

Si,  enfin,  cette  déduction  ne  peut  être  effectuée,  en  tout  ou  en 
partie,  du  montant  des  rentes  et  usufruits,  la  part  de  ce  5  pour  100 
non  déduite  est  doublée  et  soustraite  du  produit  du  travail. 

Les  dettes  consistant  dans  le  service  d'une  rente  sont  déduites  : 
\^  de  la  fortune  mobilière  pour  un  capital  égal  à  seize  fois  leur 
montant;  2°  des  rentes  et  usufruits  d'abord,  puis  du  produit 
du  travail  s'il  y  a  lieu,  pour  la  part  de  la  rente  qui  n'a  pu  être 
déduite  de  la  fortune  mobilière. 

Tout  contribuable  à  l'impôt  mobilier  est  tenu  de  déclarer, 
avant  le  l*"'  février  de  chaque  année,  séparément,  sur  une  for- 
mule qui  lui  est  remise  à  cet  effet,  le  montant  imposable  : 

a)  De  sa  fortune  mobilière  ; 

b)  De  ses  rentes  et  usufruits  ; 

c)  Du  produit  du  travail. 

Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  de  déclaration  se  voit  taxer 
par  une  Commission  fiscale;  s'il  persiste  à  garder  le  silence, 
cette  taxe  est,  d'année  en  année,  augmentée  du  10  pour  100. 

Impôt  foncier  :  il  est  dû  annuellement,  à  partir  du  1*^'  janvier, 
sur  la  valeur  au  cadastre  de  tous  les  immeubles  butis,  ou  non  bàtii^ 
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souB  déduction  des  dettes  hypothécaires  |dont  la  défalcation  est 
autorisée  par  la  loi. 
Trois  catégories  : 

ï'^ catégorie  de  1  fr.  k    25.000  fr. 

a-        —  25.001     —    iOO.OOO 

3*        —  100. 001  et  au-dessus. 

Le  taux  est  lixé  annuellement  dans  la  proportion  de  1  pour  la 
V^  catégorie;  1  i/i  pour  la  2«;  i  pour  la  3«. 

Les  fortuoey  immobilières  du  mari,  de  sa  femme  non  séparée 
de  biens,  et  de  ses  enfants  mineurs,  forment  un  seul  tout  à  l'égard 
de  Tilt] pu L  et  sont  réunies  pour  déterminer  la  catégorie  au  taux 
de  laquelle  elles  doirent  Timpôt. 

Exemptions  : 

Le!^  imnieiibles  appartenant  à  TÉtat,  les  églises  et  les  bâtiments 
hospitaliers,  propriétés  des  communes  et  des  sociétés  recon- 
nues personnes  morales,  les  immeubles  exonérés  par  actes 
légisiatiTs  spéciaux. 

(Loi  du  21  août  1886.) 

En  1906j  rimpôt  mobilier  a  été  perçu  au   taux  suivant  : 
a)  Fortune  mobilière  proprement  dite  : 

i"-catvporic 1,20  «/yo 

^        ~       ^H0«/^ 

^  -  'i.^   ^00 

*•  -  ■',   *  ^/oo 

&^  -  3,60  %^ 

^  -  *.20  0/0., 

>  -  i,«0  "/no 

h]  Sur  les  rentes  et  usufruits  : 

T'caléporio 19,20  ♦V,^ 

2'        —       28,80  "/o,, 

"■        -       58,40  «/oo 

1-        -       i8,   »  ^00 

'•^'        -       57,00  «/o.) 

6-  -       07,20  0,00 

î'        -       76,80  «/o,, 

c)  Sur  le  produit  du  travail  : 

1"  catégorie «,60  «/oo 

^'  —  14,40  o/oo 

'>'  -  19,20  0/^ 

4'  -  24,  .  o;^ 

^^  -  28,80  o/oo 

t*'  -  35,00  «/oo 

7-  -  38,40  <^i^ 
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Impôt  foncier 


l'*  caléporic 1,  »  o/^q 

2-        -      1,50  "/oo 


XXIII 

VALAIS. 


Impôt  proportionnel  sur  la  fortune,  pas  d'impôt  sur  le  revenu, 
l'absence  de  celui-ci  est  en  partie  compensée  par  un  impôt  de 
patentes. 

(Lois  du  28  mai  1874,  2  juin  1875,24  mai  1895,18  mai  1899, 
24  novembre  1900.) 

XXIV 

NEUCUATEL. 

Impôt  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu  proportionnel. 
(Loi  du  27  février  1892.) 


XXV 


GENEVE. 

L'impôt  sur  la  fortune  est  désigné,  dans  ce  canton,  sous  le 
nom  de  Taxe  mobilière.  Le  contribuable  est  autorisé  à  défalquer 
ses  dettes  jusqu'à  concurrence  de  50.000  francs  et  les  rentes  ou 
les  pensions  qu'il  peut  devoir. 

Suivant  l'âge  du  bénéficiaire,  la  rente  ou  pension  est  capi- 
talisée en  en  multipliant  le  montant  par  un  coefficient  allant  de 
2  à  18. 

Cet  impôt  est  progressif  par  calégoAes  : 


l"  calégorio 

t  — 

3-  — 

4*  — 

,V  — 

«•  — 

7*  — 


t  &      5.000  fr.  1/2  "/no 


5.000  à  50.000 
50.000  à  100.000 
100.000  fl  200.000 
200.000  h  500.000 
500.000  à  500.000 
500.000  ot  au-dossuf^ 


i  «/no 

''l     ■        00 

5,75  •;.„ 
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Exemptions. 

Chevaux  de  selle  et  voiture  frappés  d'un  impôt  spécial. 

Le  bétail  attaché  aux  exploitations  agricoles.  Les  collections, 
les  meubles  meublants,  les  Outils. 

Impôt  sur  la  fortune  immobilière  («  Taxe  immobilière  »),  at- 
teint tous  les  immeubles  bâtis  et  non  bâtis  pour  leur  valeur 
réelle  sous  déduction  des  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  50.000  francs. 

Progressif  par  catégories,  8  catégories  : 

ji^-catégorio là      5.000  fr.  0,5  «/oo 

2*  —  5.000  à    50.000  i  «fo 

3*  —  50.000  à  100.000  1,5  «/^ 

4-  -  100.000  à  200.000  1,75  % 

5-  —  200.000  à  40a.000  2  «/^o 

6-  —  400.000  à  600.000  2.25  «/oo 

7-  —  600.000  à  800.000  2,50  %, 

8-  -  800.000  et  au-dessus  2,75  o/,^ 

L'évaluation  des  immeubles  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

a)  Immeubles  habités  par  le  propriétaire  :  le  coût  de  con- 
struction ou  la  valeur  vénale. 

b)  Immeubles  remis  en  location  :  pour  déterminer  quelle  est 
la  valeur  imposable,  on  déduit,  suivant  l'état  d'entretien  du  bâ- 
timent, le  20  ou  25  pour  100 des  loyers  bruts,  l'excédent  est  ca- 
pitalisé au  5  pour  100. 

Les  terres  cultivées  sont  taxées  par  une  Commission,  les  autres 
terrains  à  leur  valeur  vénale. 

Exemptions. 

Les  bâtiments  ruraux  servant  exclusivement  à  l'exploitation 
agricole,  le  sol  sur  lequel  s'élèvent  les  constructions  soumises 
à  l'impôt. 

Le  propriétaire  d'un  immeublo  de  rapport,  demeuré  vacant 
pendant  six  mois,  peut  obtenir,  l'année  suivante,  une  réduction 
d'impôt;  il  en  est  de  môme  pour  celui  dont  les  terres,  par  suite 
d'accident  ou  d'intempéries,  n'ont  produit  que  la  moitié  de  leur 
revenu  usuel. 

(Loi  du  34  octçbre  1900.) 

M.  le  Secrétaire  général  dépose,  au  nom  do 
M.  J.  Dufay,  notaire  honoraire  à  Salins^  une  Étude  sir 
l'impôt  sur  le  revenu  frotte  étiwle  sera  insérée  dans  lo 
prochain  BvUetin). 
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Note  de  M.  Léon  Adam,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Pa7iSy  faisant  suite  à  l'étude  de  M.  Ch.  Boiceau  concernant 

TlMPÔT   SUR  LE    REVENU    EN    SuiSSE. 

Après  la  communicatioQ  de  M.  Ch.  Boiceau,  rien  ne  saurait 
utilement  ôi,re  ajouté  au  tableau  si  précis  et  si  complet  qu'il  a 
tracé  de  rorganisation  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Suisse, 

Il  est  pourtant  un  côté  de  cette  organisation  sur  lequel  il  nous 
semble  utile  de  revenir,  parce  qu'il  présente,  dans  la  mise  à 
exécution  de  cet  impôt,  les  moyens  les  plus  irritants  et  les  plus 
difficiles  &  admettre  chez  nous.  Il  s'agit  des  déclarations  des 
contribuables,  du  contrôle  et  des  sanctions  dont  ces  déclarations 
sont  entourées. 

Nous  les  examinerons  pour  les  seuls  cantons  où  elles  pré- 
sentent quelque  intérêt,  en  suivant  Tordre  m^me  de  l'étude  de 
notre  éminent  confrère. 

En  passant,  nous  analyserons  la  nouvelle  loi  d'impôt  du 
canton  de  Saint-Gall. 


CANTON  D  uni. 

La  loi  du  2  mai  1886  {Ann.  de  Lég.  étr,,  t.  16,  p.  r)62),  qui  a 
introduit  l'impôt  progressif,  consacre  tout  le  chapitre  V  à  la 
sanction  des  déclarations  inexactes.  Le  contribuable  coupable  de 
dissimulation  doit  payer  le.  triple  de  l'impôt  correspondant  à  la 
valeur  dissimulée.  Le  mode  de  recherche  des  déclarations  criti- 
quables est  surtout  à  relever  :  «  Tous  les  fonctionnaires  et  auto- 
<  rites  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
n  dénoncer  au  Conseil  d'État  toute  tromperie  sur  l'impôt  dont 
€  ils  auraient  connaissance  ». 


CANTON    DK    FRIBOmfi. 

Un  arrêté  du  22  juin  1895,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi 
d'impôt  du  16  novembre  189i,  a  ré^lemento  l'iHablissement  des 
registres  de  l'impôt  sur  les  immeubles,  les  capitaux,  les  traite- 
ments et  les  pensions  (Ann,  dp  IJg.  Mr.,  t.  2?),  p.  513). 
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«  Tandis  que,  pour  les  biens  de  la  première  catégorie 
«  (immeubles),  les  éléments  essentiels  de  la  perception  sont 
«  fournis  par  les  registres  de  l'impôt  foncier  et  ceux  des  dettes 
€  hypothécaires,  la  déclaration  du  contribuable,  d'une  part,  celle 
m  des  établissements  de  Banque  et  des  Caisses  d'épargne  de 
€  l'autre,  constituent  la  base  du  recouvrement  des  deux  dernières 
«  taxes  »  (M.  Maurice  Jobit). 


CANTON   DE   BALE-CAMPAGNE. 

La  loi  constitutionnelle  du  4  avril  1892  (Ann.  Lèg.  étr.,  t.  2i, 
p.  563)  porte  dans  son  article  47  :  c  A  chaque  décès  il  doit  être 
€  dressé  un  inventaire  officiel  s'il  y  a  de  la  fortune  imposable  ». 

Quant  à  la  taxation  annuelle,  l'arrêté  fédéral  du  24  juin  1892. 
accordant  la  garantie  fédérale  à  la  nouvelle  constitution,  ordonne 
la  nomination  par  le  Landrath  d'une  commission  cantonale  de 
taxation  pour  la  mise  à  exécution  des  prescriptions  relatives  aux 
impôts. 

L'amende  pour  déclaration  fausse  ou  incomplète  avait  déjà  été 
fixée  au  décuple  de  l*impôt  fraudé,  par  une  loi  précédente  du 
14  février  1887  {Ann.  Lég.  élr.,  t.  17,  p.  666). 


CANTON   DE  SAINT-CALL. 

Une  loi  récente  du  28  décembre  1903,  sur  les  impôts  d'État, 
suivie  d'un  règlement  d'administration  du  6  mai  1904,  a  réorga- 
nisé le  régime  fiscal  du  canton. 
Trois  sortes  d'impôts  sont  établies  : 

L'impôt  sur  le  capital,  l'impôt  sur  le  revenu,  etla  taxe  person- 
nelle. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  lignes 
générales  du  nouveau  système  d'impôts,  tel  qu'il  a  été  analysé 
dans  notre  Annuaire,  par  M.  Paul  Carpentier  avocat  à  Lille 
(Amu  Lég.  étr.,  t.  34,  p.  297). 

c  a)  L'impôt  sur  le  capital,  dont  le  quantum  varie  suivant  la 
«  nature  et  l'usage  des  biens  taxés,  est  assis  sur  un  système  de 
«  cédules  assez  nombreuses.  Il  ne  frappe  pas  la  fortune  des 
€  personnes  morales  publiques,  d'utilité  publique  ou  de  bienfai- 
sance, et  des  modérations  sont  consenties  aux  mineurs,  aux 


^j-  ':^ 
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«  veuves  et  aux  personnes  hors  d'état  de  gagner  leur  vie.  Déduc- 
€  tien  est  faite,  pour  le  calcul  de  la  taxe,  des  dettes  hypothé- 
c  caires  et  chirographaires.  Cette  taxe  est  progressive  et  se  fait 
<(  de  un  pour  mille  jusqu'à  100.000  francs  pour  aboutir,  par 
«  échelons  de  0  fr.  05  par  100.000  francs,  jusqu'à  1  fr.  50  pour 
c  un  million  et  au  delà. 

€  b)  L'impôt  sur  le  revenu  est  également  fixé  selon  diverses 
«  cédules  (1.  Immeubles  ;  â.  capitaux  placés  ;  3.  revenus  indus- 
c  triels,  commerciaux  et  professionnels  ;  4.  activité  personnelle 
€  ou  appointements  divers;  5.  rentes  et  aliments).  La  taxation 
a  est  fixe  pour  les  revenus  fixes.  Les  revenus  incertains  sont 
€  atteints  d'après  une  moyenne.  Sont  exempts  de  l'impôt  les 
€  revenus  qui,  dans  les  trois  années  précédentes,  n'ont  pas 
c  dépassé  4  pour  100  et  certains  minima,  1.000,  1.200  et 
€  1.500  francs,  appartenant  respectivement  à  des  célibataires  ou 
€  veufs  sans  enfants,  à  des  familles  sans  enfants  ou  comprenant 
c  trois  mineurs  de  18  ans,  et  enfin  à  des  familles  plus  nombreuses. 
«  Jusqu'à  2.000  francs  la  taxe  est  de  0  fr.  40  pour  100  pour  l'ÉUt 
€  et  d'autant  pour  la  commune»  Elle  progresse  pour  le  premier 
c  de  0  fr»  10  pour  100  par  500  francs  jusqu'à  14.000  francs,  et 
c  pour  la  seconde  de  0  fr.  10  pour  100  par  2.000  francs  jusqu'à 
c  12.000  firancs. 

€  L'impôt  personnel  est  dû  pour  toutes  les  personnes  ma- 
€  jeures  habitant  le  canton.  Il  est  indépendant  des  deux  pre- 
€  miers  impôts  d'État  et  ne  dépasse  pas  1  franc. 

«t  Un  régime  spécial  est  appliqué  aux  sociétés.  > 

CANTON    DES  GRISONS. 

L'article  9  de  la  loi  de  1881  sur  les  impôts  revisés  stipule  ce 
qui  suit  :  a  L'estimation  du  capital  et  du  revenu  imposables  se 
€  fait  par  voie  de  déclaration  du  redevable.  Cette  estimation  est 
«  contrôlée  par  la  Commission  des  impôts,  sauf  recours  au  Petit 
€  Conseil.  » 

Pas  de  pénalités.  En  cas  de  désaccord,  soit  sur  l'évaluation^ 
soit  sur  l'exactitude  des  biens  déclarés.  Tavis  de  la  Commission 
prévaut,  lorsqu'elle  n'est  pas  frappée  d'un  recours  dans  les 
délais  de  droit  ou  lorsqu'elle  est  confirmée  par  le  Petit  Conseil. 
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CANTON   DU  TESSIN. 


Ea  vertu  de  la  loi  de  1894,  €  la  préparation  des  bordereaux 
<(  d'impc^t  est  confiée  aux  municipalités  et  à  un  bureau  des 
«  contributions  publiques;  elle  a  pour  base  une  déclaration  du 
c  contribuable,  à  défaut  de  laquelle  la  municipalité  procède 
«  d'office.  Chaque  année,  le  contribuable  peut  recourir  contre 
€  les  taxations  qui  le  concernent  auprès  de  la  Commission  can- 
«  tonale  d'impôt  »  (art.  11  à  21). 

En  cas  de  déclaration  infidèle  ou  de  soustraction,  amende  de 
o  à  10  fois  la  valeur  de  l'annuité  soustraite,  sans  préjudice  des 
taxes  impayées  (art.  38). 


CANTON  DE  VAUD. 

Rien  à  ajouter  aux  détails  fournis  par  M.  Ch.  Boiccau  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe  particulièrement,  si  ce  n'est  l'obligation 
de  l'inventaire  au  décès.  Voici,  du  reste,  le  texte  de  l'article  64 
de  la  loi  de  1886  :  «  Le  Département  des  Finances  a  le  droit  de 
«  prendre  connaissance  des  inventaires  et  partages,  afin  de 
€  s'assurer  que  l'impôt  dû  à  l'État  a  été  intégralement  acquitté. 

c  Dans  le  cas  où  la  loi  ne  prescrit  pas  l'inventaire  de  la  for- 
«  tune  mobilière  d'une  personne  décédée,  il  est  procédé  k  un 
«  inventaire  sommaire,  conformément  au  Règlement  d  {Arm. 
Ug,  étr,,  t,  16,  p.  575). 

Citons  avec  les  documents  déjà  indiqués  : 

1"*  La  loi  du  27  août  1891  sur  la  revision  annuelle  de  la  taxe 
des  bâtiments  (Ann,  Lég.  étr.,  t.  22,  p.  645); 

2°  La  loi  du  20  février  1892  sur  les  impositions  communales 
(nod,  locOy  p.  647).  Elle  a  été  analysée  par  M.  Gaulis  dans  ces 
termes  : 

«  En  cas  d'insuffisance  de  ressources,  les  communes  peuvent, 
après  enquête,  demander  la  faculté  de  lever  des  impôts.  S'il 
n'y  a  pas  d'opposition  au  projet  proposé,  le  Conseil  d'État  peut 
autoriser;  s'il  y  a  opposition,  le  Grand  Conseil  est  saisi  et  statue. 

«  L'impôt  communal  doit  atteindre  les  immeubles  et  la  for- 
tune mobilière. 

«  Pour  les  immeubles,  le  principe  de  la  défalcation  des  dettes 
hvpothéiaires  doit  être  admis  au  moins  pour  moitié  do  Timpôt. 
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€  A  côté  de  ces  deui  bases  d'impôt,  les  communes  peuvent  en 
ajouter  d'autres. 

€  Le  contribuable  est  astreint  à  l'impôt  communal  à  son  domi«- 
cileoù  il  paye  ses  impôts  cantonaux;  mais,  s'il  réside  plus  de 
trois  mois  dans  une  autre  commune  aussi  imposée,  il  paie  Tim- 
pôt  dans  chacune  des  deux  communes  au  prorata  de  son  temps 
de  séjour.  » 

3^  La  loi  du  14  novembre  1896,  qui  modifie  l'article  66  de  la 
loi  de  1886  et  concerne  les  non-commerçants  et  les  industriels 
étrangers  {Ann.  Lég.  étr,,  t.  26,  p.  602)  : 

«  La  loi  du  21  août  1886,  dans  le  but  de  favoriser  les  per- 
sonnes de  nationalité  étrangère  habitant  le  canton  de  Yaud,  sans 
y  être  nées  et  sans  y  exercer  de  profession  de  commerce  ou 
d'industrie,  les  avait  déclarées  exemptes  du  paiement  de  l'im- 
pôt sur  toute  la  partie  de  leur  fortune  placée  hors  du  pays. 
La  loi  était  faite  pour  une  durée  de  10  ans  échéant  le  31  dé- 
cembre 1886, 

c  Les  motifs  dont  s'est  inspiré  le  législateur,  dix  ans  aupara- 
vant, subsistant  encore  au  moment  de  l'expiration  du  délai,  le 
Grand  Conseil  a  décidé  de  proroger  cette  exemption  pour  une 
nouvelle  période  de  même  durée  jusqu'au  l*"'  janvier  1907  » 
(M.  Ch.  Boiceau). 

4<»  Enfln,  une  loi  du  19  novembre  1900,  qui,  dans  des  ques 
tiens  de  détails,  a  modifié  les  articles  22  et  35  de  la  loi  de  1886. 


CANTON   DE  NEUCHATEL. 

La  loi  du  29  février  1892  a  été  longuement  analysée  par 
M.  Georges  Leloir  dans  l'Annuaire  (t.  22,  p.  632).  Nous  devons 
nous  borner  à  renvoyer  à  son  travail  très  précis  et  très  détaillé. 
Notons  seulement  la  sanction  portée  contre  les  déclarations 
sciemment  erronées  :  c  Elle  expose  son  auteur  à  une  amende 
triple  de  la  valeur  de  l'impôt  qu'il  a  voulu  soustraire  ». 

L'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt  sont  fixées  par  des  com- 
missions locales  et  une  Commission  centrale,  le  contribuable 
étant  toujours  entendu  en  cas  do  fontcstation. 


^f  I     -pp  j  ^m 


I 


n  nous  iufftra  de  coDSiater,  et  ce  sera  la  conclusion  de  celle 
simple  note,  qu'en  Suisse,  comme  dans  tous  lea  pays  oh  il  a  été 
établi,  rimpôt  Bnr  le  revenu  n'échappe  pas  aux  diriicultés  et 
aux  répugnances  qui  accompagnent  falaîement  les  recherches 
et  les  inquisitions  sur  la  vie  privée  comme  sur  la  fortune  des 
citoyens. 

La  séance  estlevée  à  6  heures  et  quart. 


pi/T-,i-j^.-^4ffJ^'W!|^^  f 


289 


CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait   du  Procès-Veubal  de  la  Séance 

DU    16   AVRIL   1907. 


Présidence  de  M.  Jules  Ghallamel,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  de  la  nomi- 
nation de  MM.  Désiré  Nagy  et  Paul  Garpentier  comme 
officiers  de  l'instruction  publique,  et  de  celle  de  M.  Henri 
Decugis  comme  officier  d'académie.  Ges  nominations  ont 
eu  lieu  à  l'occasion  du  dernier  Gongrés  des  Sociétés  sa- 
vantes. M.  le  Secrétaire  général,  se  faisant  l'interprète  du 
Conseil,  adresse  à  MM.  Nagy,  Garpentier  et  Decugis  de 
vives  félicitations  pour  la  distinction  dont  chacun  d'eux  a 
été  l'objet. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  au  Conseil  que  Madame 
Georges-Denis  Weil,  veuve  de  notre  regretté  collègue, 
M.  Weil,  Conseillera  la  Cour  d'appel  de  Paris,  a  fait  don 
à  la  bibliothèque  de  la  Société  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vrages de  droit  ayant  appartenu  à  son  mari.  Le  Conseil 
charge  M.  le  Secrétaire  général  de  transmettre  à  la  géné- 
reuse donatrice  l'expression  de  sa  gratitude. 


( 


I 


^  tmy  — 


'  HKUNtON  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

f^èance  du  vendredi  12  atril  1907.  —  Prêtsidence  de  M.  Â.  de 
Hati,  mce-présidertL 

Présents  :  MM.  A.  de  liayej  F<  Daguîriy  J'.  Gouîé,  Emillen  Giraud, 
E.  Alix,  Prêt,  A.  de  Laver^fue,  Bagu en ier-Dt^s ormeaux. 

Excusés  :  MM.  Hubcrl-Valkroux,  A,  Marvaud,  Clieuvroux  el  Jules 
Bcrlheau, 

M.  le  Secrélaire  général  informe  la  scclion  que,  depuis  la  deruîère 
séance,  il  n'a  reçu  aucun  travail. 

Aîinuaire  étranger  ds  19CK>  (lois  de  1905),  —  Étais-Unis  :  M.  Jules» 
Berlheau  est  cbargé  de  la  notice  concernant  les  lois  de  l'État  dlUinois. 
~-  La  notice  concernant  Tétai  de  Muèsâchueetts  est  confiée  à  M,  Bail- 
Hère. 

Annuaire  èirungm'  de  1907  (lois  de  1906).  —  Gvandê-Brelufjne  : 
la  loi  D*  23  est  confiée  à  M,  Valéry;  U  loi  n"  27  à  M.  Baillière;  la  loi 
n"  34,  sur  la  répression  de  la  corruption,  à  M,  de  Lavergne;  leà  lois 
II"*  39  et  42 j  à  M.  Le  Carpenlier.  —  ÈtatB-Uni$  :  MassachuselfSf  la 
notice  est  confiée  à  M.  Baillière,  —  Wi^con^in,  la  notice  sera  réservée 
à  M,  Sanws.  —  Canada  :  fhilarîo^  U  notice  est  confiée  à  M.  Louis 
Rous&eL  —  /nde  anglnine  :  U  notice  sera  faite  par  M.  G.  CheuvreuK. 
^  Autiralie  :  M,  A.  Marvaud  sera  prié  de  faire  le  notice. 

Bulletin.  —  M.  le  S  ce  ré  taire  gémirai  demandera  k'M,  R.  Sloorm  de 
vouloir  bien  préparer  une  communî^'atiuii  concernant  la  question  de 
riropAl  sur  le  revenu  atix  Etais- Unis. 

La  section  confie  k  M.  Sauvagnac  le  compU-  rendit  dv  Touvrai^e  dt! 
\\\  HtubLs  :  Histoire  comtituUonneile  tie  VAngleierra  i;êdilion  fran- 
çaise par  A,  Petit-DutailliSj  tomel"). 

La  séance  eât  levée  à  5  heure»  trois  quarts. 

SECTIUIS  DEb  LANGUES  DU  NuKD* 

séRiicr  du  Ltiidredi  VAdiirtI  ll*Ù7.  —  Preguience  de  M.  Gkhahdlv, 
mûe-préëidcTii. 

Présenté  :  MM,  Gérai d in,  F-  Dai^^uîn,  Frèrejouan  du  Saint ^  Bugue- 
er-Dcsormaux,  Normior* 
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Excusés  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Dufotirmanlelle,  Sauvagnac,  Angel 
Marvaud  et  Cosmao-Dumanoir. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'élat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Allemagne  :  M.  Ha- 
mel  a  remis  la  notice  générale.  —  M.  Challamel  a  remis  la  loi  sur  les 
livres  fondera,  et  M.  Bellom  la  loi  modificative  de  la  Gewerbeordnung. 

—  Prusse  :  M.  Dubarle  a  remis  la  notice  générale.  M.  R.  Normier  se 
charge  de  la  loi  du  16  août  1905  sur  la  protection  contre  les  inondations. 

—  Bamère,  Saxe,  Wurtemberg  :  M.  Daguin  a  remis  les  trois  notices. 
Bade  :  M.  Rapaport  a  remis  sa  notice.  —  Autriche  :  M.  Eisenmann  a 
remis  la  notice  générale.  —  M.  Pfersche  a  remis  la  notice  de  la  Basse- 
Autriche,  de  la  Carinthie,  de  la  Styrie  et  du  Tyrol;  M.  Tilsch,  )a  notice 
de  la  Bohème.  —  Suisse  :  Sont  confiées  :  à  M.  de  la  Grasserie  la  notice 
d'Appenzell;  Argovie,  M.  Paul  Carpentier;  Claris,  M.  Tbévenet;  Unter- 
wald,  M.  Mayssent;  Zug,  M.  Dufourmantelle;  Uri,  M.  Huard;  Lu- 
cerne,  M.  Tabbé  Merio;  Saint-Gall,  M.  Paul  Carpentier;  Zurich, 
M.  Bellom;  Les  Grisons,  M.  Horn.  —  Danemark  :  M.  P.  Dareste  a 
remis  )a  loi  sur  la  protection  des  modèles  et  la  notice  islandaise.  — 
Suède  :  M.  P.  Dareste  a  remis  tous  les  travaux.  —  Nortège  : 
M.  P.  Dareste  a  remis  la  notice  générale.  —  Finlande  :  M.  P.  Dareste 
a  remis  la  notice  générale. 

Bulletin,  —  M.  P.  Dareste  sera  prié  de  rendre  compte  de  Touvrage 
de  M,  Platou  :  Forelœsninger  over  Norsk  Selskabsret. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  26  avril  1907.  —  Présidence  de  M.  A.  Celibr, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  A.  CeRer,  F.  Daguin,  H.  Serre,  Frèrejouan  du  Saint, 
Lémonon,  P.  Coulé,  Ë.  Binoche,  Burel,  R.  Normier,  Sauvagnac, 
L.  Adam,  Rampai. 

Excusés  :  MM.  Â.  Chaumat,  Angel  Marvaud  et  Alfred  Nasl. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905),  —  Couijo  :  M.  E.  Binoche 
a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906i.  —  Belgique  :  la  loi  du 
26  novembre  1906,  portant  répression  de  la  mortalité  infantile,  est  con- 
fiée à  M.  Frèrejouan  du  Saint.  La  loi  du  29  mars  190(5,  sur  la  patente 
des  .sociétés  par  actions,  est  confiée  à  M.  Mourrai.  —  Luxembourg  : 
La  notice  est  confiée  à  M.  Daguin.  —  Suisse  :  La  notice  est  confiée  à 


^  19i  — 

M.  K,  P&Hcaud,  auquel  itê  documents  seronL  adre^^êâ  «lUisîtôt  que  k 
Yolume  des  lois  fédérales  aura  élé  livré  au  complet.  —  Congo  : 
1^.  Q.  Harmand  fera  la  notice. 

Compte  rendu.  —  Le  volume  de  M.  Maauel  ftur  la  Déclaration  de 
guerre  esl  confié  à  M..  Lémonon. 

Création  d'un  bureau  de  renneigner^entsÊ  législatifs  intem&tio^ 
7iaux.  —  La  parole  ef^i  doonée  à  M.  Lémonon,  qui  demande  k  la  Sec- 
tion d'émellre  un  vqeu  favorable  à  la  création  par  laSociélé  d'uu  bureau 
de  renseig:nenients  légialalifâ  internai  ion  aux.  M.  te  Secrétaire  généra) 
approuve,  en  princîpCj  le  projei.  Il  rappelle  qu'un  projet  analogue,  maia 
plus  vaatéj  a  été  déposé  en  1900  par  M.  Kelly,,  repréeentant  du  gouver- 
nement deâ  Ëlat<ï-Unis  d'Amérique  au  Congrêa  internalional  de  droit 
comparé.  Il  s'agissait  de  constiluer  une  oeuvre  ayant  un  caractère  officiel 
et  non,  comme  le  propose  M*  Lémonon^  une  entreprise  privée*  H 
résuRie  le»  diverses  causes  qui  ont  empêché  ce  projet  d'aboutir,  jus- 
qu'ici, et  înstate  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  bureau,  dont 
la  fondation  est  proposée,  s'occupât  exclusivement  de  fournir  les  rensei' 
gnement^  législatif!^  et  les  textes  qui  pourraieni  lui  être  demandés,  sans 
donner  aucune  consultai  ion,  Apré^^  une  diacusëion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Buret,  Frèrejouan  du  Saint,  Adam,  Rampai,  M,  le  Président 
résume  les  opinions  et  M,  le  Secrétaire  général  ne  déclare  tout  disposé  à 
proposer  au  Conseil  de  direction  de  la  Société  ta  création  d^un  bureau 
de  renseignements  dont  la  mission  consisterait  fi  fournir,  contre  rému- 
nération, le  texte  des  lois  étrangères  traduites  en  fran<;ais.  Ce  bureau 
pourrait  austi  fournir  le  texte  des  lois  françaises,  maii^  seulement  aux 
étrangers  qui  les  demanderaient,  étant  bien  spécifié  que,  dans  tous  les 
casj  la  fourniture,  des  textes  ne  saurait  être  accompagnée  d'une  consuha- 
ttoa  juridique  donnée  au  nom  de  la  Société.  La  résolution  présentée 
par  M.  Lémonon  et  acceptée  dans  les  termes  ci-dessus  par  M.  le  Secré- 
taire général  est  mise  aux  voix  el  adoptée  a  la  majorité  de  sept  vois 
contre  trois  et  une  abstention, 

M.  Hampal  demande  que  la  Société  fasse  connaître  aux  Chambres  de 
commerce  et  aux  nombreuses  Cîoinpagnies  judiciaires  de  proTÎnce  lee 
services  qu'elle  est  a  même  de  leur  rendre,  afin  de  Jes  déterminera 
^'affilier  à  elle. 

Séanû#  levée  ^a  0  heures. 
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CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Session  extraordinaire  de  1907. 

La  session  ordinaire  de  1907  s'est  ouverte  le  9  janvier.  Après  les 
discours  des  présidents  d'âge,  les  deux  Chambres  procédèrent  à  Télection 
de  leurs  bureaux  respectifs.  Le  Sénat  nomma  comme  président  M.  An- 
tonin  Dubost,  et  la  Chambre  des  députés  M.  Henri  Brisson. 

Budget*  —  Le  premier  mois  de  cette  session  fut  consacré  principa- 
lement au  vote  du  budget.  Le  Sénat  entama,  le  12  janvier,  une  longue 
discussion  financière  qui  fut  marquée  par  un  discours  de  M.  Raymond 
Poincaré,  prédécesseur,  au  ministère  des  Finances,  de  M.  Joseph  Cail- 
laux.  La  situation  spéciale  de  l'ancien  ministre^  dont  le  programme 
financier  n'avait  pas  triomphé  devant  la  Commission  du  budget,  prêtait 
un  singulier  intérêt  aux  critiques  mordantes  qu'il  dirigea  contre  le 
projet  transmis  par  la  Chambre  des  députés  à  l'assemblée  sénatoriale. 
Pendant  toute  une  séance^  M.  Poincaré  combattit  en  faveur  des  idées 
qu'il  avait  soutenues  déjà  dans  une  autre  enceinte,  prêchant  l'aveu  des 
sacrifices  nécessaires  et  désavouant  les  expédients  destinés  à  masquer 
le  déficit.  Après  des  répliques  de  M.  Gauthier,  rapporteur  général  de  la 
Commission  des  finances,  et  de  M.  le  ministre  Caillaux^  le  Sénat  aborda 
les  budgets  des  ministères.  L'examen  des  dépenses  des  différents  ser- 
vices fut,  comme  d'ordinaire,  l'occasion  de  brillants  développements  et 
de  critiques  virulentes,  véritables  interpellations^  moins  la  sanction  des 
ordres  du  jour.  C'est  ainsi  que  le  budget  des  Affaires  étrangères  donna 
lieu  à  une  discussion  entre  le  rapporteur,  M.  Charles  Dupuy,  et 
M.  d'Estournelles  de  Constant  sur  l'avenir  des  arbitrages  internatio- 
naux, destinés  à  prévenir  les  conflits  armés.  Lorsque  vint  le  tour  du 
budget  de  la  Justice,  M.  Bérenger  en  profita  pour  déplorer  les  indis- 
crétions de  la  Presse  et  la  divulgation,  par  la  parole  et  la  photographie, 
des  secrets  des  cabinets  d'instruction.  A  cette  critique  inspirée  de  faits 
récents,  empruntés  à  l'information  d'un  gros  procès  criminel,  M.Guyot- 
Dessaigne,  garde  des  sceaux,  opposa  quelques  bonnes  promesses  voilées 
de  quelque  désillusion.  D'autres  sénateurs  réussirent  à  charger  la 
Justice  d'autres  abus  encore,  M.  Ponthier  de  Chamaillard  dénonçant 
l'inutilité  de  certaines  détentions  préventives,  et  M.  Gandin  de  Villaine 
XXXVIU.  20 
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les  lenteurs  des  procédures  de  lïfjuidation  des  congrégations.  Le  ministère 
de  la  Guerre  ne  pouvait  échapper  à  la  régit  commune  :  entre  le  général 
Langloit^  >L  Waddington,  rapporteur,  et  le  général  Picquart,  ministre, 
s^agitèrent  de  nombreuses  quealions  techniques  ou  d'actualité,  depuis 
celle  du  rûk-  des  ordonnantes  des  officiera  jusqu'à  celle  de  l'importance 
de  la  cavalerie  dans  le  combat  moderne.  La  note  alarmante  fut  jetée 
par  M,  Gandin  de  Vi  11  ai  ne,  auquel  le  général  Picquart  répondit  en 
oppoîiîani  aux  anciennes  armées,  modelées  sur  les  constitutions  poli- 
tiques d'autrefois,  la  nalion  armée  dVujovird'hui,  en  faveur  de  laquelle 
il  réclama  la  même  confiance.  Le  budget  de  Tlnstruction  publique  a  dû 
aux  lois  récentes  d^ètre  TobjeL  de  critiques  très  vives,  inspirées  par  la 
fermeture  de  nombreux  établissemenLfi  congréganistes  d'enseignement, 
le  rappel  sous  les  drapeaux  de  aéraiDansle&  ayant  bénéficié  de  la  dis- 
pense conditionnelle,  Tassaut  du  collège  de  Beaupréau  et  les  questions 
non  moins  pressantes  des  réparations  des  églises  et  de  l'organisation 
des  aumôniers  de  la  marine. 

Le  34  janvier^  le  Sénat  aborda  la  parti e*la  plus  délicate  peut-être  du 
budget,  celle  de  la  loi  de  Finances^  qui  prévoit  les  receltes  et  donne 
lieu,  par  sa  nature  même,  aux  plus  grosses  difficultés  pratiques. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail  des  remaniements  succes- 
sif» qui  transformèrent,  t^upprimèrenl  ou  rétablirent  les  nouvelles  taxes 
qui  avaient  été  proposées  pour  parer  aux  dépenses  nécessitées  par  les 
nouvelles  lois  dites  sociales  et  les  besoins  de  la  défense  nationale. 
Mieux  vaut  résumer  les  résultats  de  ce  travail  législatif  et  dire  que  le 
Parlement,  en  fin  de  compte,  repoussa  tes  taxes  sur  les  pianos,  sur  les 
chasses  gardées  et  sur  les  spécialités  pharmaceutiques,  pour  adopter» 
après  maiola  voyages  entre  le  Luxembourg  el  le  Palais-Bourbon,  deux 
taxes  principales,  celle  dti  12  francs  par  million  sur  les  capitaux  assurés 
par  les  Compagnies  d'assurance,  et  ^eile  de  2  pour  100  sur  les  titres 
étrangers. 

Le  29  janvier^  les  deux  assemblées  s'étaient  mises  enfin  d'accord,  elle 
30  janvier  était  promulguée  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1906  {Journ, 
ùff.j  31  janvier). 

San«i  atteindre  le  chiffre  de  4  milliards,  ainsi  que  l'eût  voulu,  pour 
plus  de  sincérité  financière,  M.  le  sénateur  Poincaré,  le  budget  de 
1907  se  chifl're,  pour  les  voies  et  moyens^  à  la  somme  de  3  milliards, 
834  millions,  ifa22?3  francs,  destinée  à  faire  face  à  3  milliards, 833 mil- 
lions, X25  305  francs  de  dépenses. 

Financt's.  —  En  dehors  du  budf^et  de  l'exercice  courant,  il  reste  à 
sigualer  plusieurs  dispositions  relatives  aux  finances.  Deux  lois  des 
19  février  et  7  mars  1907  portent  règlemeul  définitif  des  budgets  dtô 
exercices  lUOtJ  et  K*Ol  [Jour,  off,,  ^2  février  et  10  mars). 

Une  loi  du  10  janvier  1007  iJvum,  off,,  [2  janvier)  autorise  le  gou- 
vernement tunisieu  à  contracter  un  emprunt  de  75  millions. 
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Une  loi  du  27  février  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer 
extraordinairement^  en  1907,  de  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  afin  de  parer  à  l'application  de  la  loi 
sur  Tassistance  aux  vieillards  {Journ,  off.,  3  mars): 

Ici  se  place  un  document  d'une  importance  capitale.  Le  ministre  des 
Finances  a,  le  7  février,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet 
de  loi  établissant  un  impôt  général  sur  les  revenus  et  un  impôt  com- 
plémentaire sur  Pensemble  du  revenu.  Ce  projet,  qui  tend  à  un  rema- 
niement complet  de  notre  système  d'impositions,  aurait  pour  but,  au 
dire  de  son  auteur,  non  point  de  procurer  plus  de  ressources  à  TËtal, 
mais  de  répartir  plus  équitablement  les  charges.  Ce  simple  énoncé 
suffit  à  faire  comprendre,  vu  la  difficulté  croissante  d'équilibrer  les 
budgets,  que  l'intention  du  ministre  des  Finances  est  d'introduire  dans 
notre  législation  fiscale  une  sorte  de  moule  à  impôts  destiné  à  procurer 
ultérieurement,  par  le  simple  jeu  d'une  augmentation  de  taux,  les 
ressources  permettant  de  faire  face  aux  dépenses  croissantes.  Ce  projet, 
dont  la  gravité  ne  saurait  échapper,  si  Ton  considère  surtout  l'état  de 
division  des  esprits  qui  existe  en  France,  a  été  renvoyé  à  la  Commis- 
sion de  législation  fiscale  {Journ.  off.,  8  février). 

Fut-ce,  pour  l'extrème-gauche,  une  manière  d*appuyer  le  dépôt  de  ce 
projet?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  fraction  de  la  Chambre,  interpellait  le 
Gouvernement,  le  même  jour,  par  les  voix  de  MM.  Rouanet,  Meslier, 
Willm  et  Jaurès  sur  les  agissements  de  la  haute  banque,  ou,  pour 
reproduire  les  termes  mêmes  dout  ils  se  sont  servis,  sur  <  les  opéra- 
tions financières  abusives  ou  illégales,  les  manœuvres  de  Bourse  ou 
les  émissions  clandestines  de  valeurs  étrangères,  dirigées  contre  les 
intérêts  de  la  République  et  de  la  France  »•  La  Chambre  a,  le  8  février, 
volé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  ces  interpellations  {Journ.  off., 
9  février). 

Lois  politiqueSj  administratives,  et  des  cultes. —  Le  2  janvier  1907 
a  été  promulguée  une  loi,  votée  à  la  fin  de  la  session  extraordinaire  de 
1906,  sur  l'exercice  public  des  culte8(l),  qui  met  à  la  disposition  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  les  archevêchés,  évêchés, 
presbytères  et  séminaires,  dont  la  jouissance  n'aurait  pas  été  réclamée 
par  une  association  cultuelle  (Journ,  off. y  2  et  3  janvier).  Nous  verrons 
plus  loin  dans  quels  termes  la  législation  existante  en  matière  de  cultes 
a  été  appréciée  par  le  chef  même  du  cabinet. 

Le  28  mars  1907  a  été  promulguée  une  loi  déclarant  que  les  réunions 
publiques,  quel  qu'en  soit  l'objet,  pourront  être  tenues  sans  déclaration 
préalable.  Un  amendement  avait  été  proposé  à  la  Chambre  à  l'efiet  de 
mettre  à  la  disposition  des  citoyens  les  locaux  communaux  habituelle- 
ment utilisés  pour  les  réunions  publiques.  Cet  amendement,  adopté  par 

(1)  Voir  P.  Vial,  Chronique  législative  {Bulletin  1906,  p.  136). 
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la  Chambre,  a  été  rejeté  par  le  Sénat.  Au  cours  de  la  discussion  de 
cette  loi  importante,  dont  le  but  fut  de  masquer  sous  une  disposition 
de  droit  commun  la  reconnaissance  aux  catholiques  de  la  liberté  de 
Texercice  du  culte,  certaines  paroles  de  M.  le  ministre  de  Tlntérieur, 
président  du  Conseil,  faillirent  un  instant  compromettre  la  solidarité 
ministérielle.  Voici  ces  paroles  désormais  historiques;  il  s'agit  de  la 
législation  des  cultes  :  «  M.  AUard  a  dit  hier  que  nous  nous  débattions 
dans  Tincohérence.  A  mon  avis,  il  n'y  a  rien  de  plus  vrai.  Nous  som- 
mes dans  l'incohérence  parce  qu'on  nous  y  a  mis.  J'y  suis,  j'y  reste  >. 

Une  autre  loi,  celle-ci  de  caractère  purement  administratif,  est  celle 
du  29  mars  1907  concernant  la  compétence  territoriale  des  notaires  en 
résidence  dans  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  du 
12  juillet  1905  {Journ.  off.  4  avril). 

Certains  autres  projets  ou  propositions  de  loi,  sans  avoir  encore  reçu 
la  consécration  du  vote  des  deux  Chambres,  ont  été  adoptés  par  Tune 
d'elles. 

C'est  ainsi  que  le  Sénat  a,  le  7  février  1907,  adopté  en  deuxième  déli- 
bération une  proposition  de  loi  de  M.  Bonnefoy-Sibour,  modifiant  divers 
articles  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  (Journ.  off,, 
8  février)  ;  et  que  la  Chambre  a,  le  21  mars,  voté  la  proposition  de  loi 
de  M.  Marcel  Régnier  sur  la  réglementation  des  jeux  dans  les  cercles  ou 
casinos  des  stations  balnéaires,  thermales  et  climatériques  (Journ.  off. y 
22  mars). 

Il  a  été  déposé  le  18  janvier,  au  nom  des  ministresderjntérieur  et  de 
la  Justice  un  projet  de  loi  sur  les  garanties  de  la  liberté  individuelle  ;  ce 
projet,  qui  emporterait  l'abrogation  du  fameux  article  10  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a  été  renvoyé  aux  bureaux.  C'est  un  de  ceux 
dont  on  peut,  sans  distinction  de  parti,  souhaiter  le  prompt  examen. 

De  nombreuses  interpellations  ont  été  entendues. 

Une  des  plus  importantes  a  été  celle  de  MM.  Lasies  et  Lemire  sur  les 
caisses  diocésaines  de  retraites  ecclésiastiques.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  clôtura  cette  discussion  dont  il  faut  retenir  une  déclaration  de 
M.  Briand,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  aux  termes 
de  laquelle  les  retraites  dues  aux  bénéficiaires  des  caisses  diocésaines 
devront  être  servies  par  les  établissements  de  bienfaisance  qui  seront 
appelés  à  prendre  en  charge  les  fonds  de  ces  caisses  [Journ.  off. y 
16  janvier  1907). 

Le  19  février,  MM.  Paul  Meunier  et  Guieysse  ont  interpellé  le  gou- 
vernement  sur  sa  politique  religieuse.  Un  ordre  du  jour  de  confiance 
proposé  par  M.  Sarrien  a  été  voté  par  la  Chambre  {Journ.  off.,  20  fé- 
vrier 1907). 

La  politique  religieuse,  ou  plutôt  areligieuse,  du  cabinet,  pénétrant 
jusqu'aux  moindres  détails,  eut  pour  conséquence  la  suppression,  sur  la 
tranche  des  monnaies,  de  la  devise  <  Dieu  protège  la  France  ». 
M.  Dominique  Delahaye  introduisit  k  ce  sujet  une  interpellation  devant 
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le  Sénat.  Malgré  les  discours  vibrants  de  MM.  Delahaye  et  Gandin  de 
Villaine,  TAssemblée  vota  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Tabbé  Gay- 
raud  n^était  pas,  le  même  jour,  plus  heureux  devant  la  Chambre, 
lorsque,  ému  par  les  difficultés  qu'avaient  rencontrées  les  membres  du 
clergé  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  à  la  suite  de  la  catas- 
trophe de  r/éna,  il  invitait  le  gouvernement  à  respecter  la  liberté  de 
conscience  et  du  culte  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  {Journ.  off,j 
21  mars). 

Mais,  de  Tautre  côté  de  l'Assemblée,  Textréme  gauche  réclame  pour 
ceux  qu'elle  représente,  la  liberté  des  manifestations  de  la  rue. 

D'où  interpellation  de  MM.  Vaillant,  Allemane  et  Coûtant  sur  la  fer- 
meture de  la  Bourse  du  Travail  et  l'interdiction  de  la  manifestation  qui 
devait  avoir  lieu  la  veille  en  faveur  du  repos  hebdomadaire  ;  M.  In 
Ministre  de  l'Intérieur,  président  du  Conseil,  a  établi  dans  sa  réponse 
une  distinction  entre  le  droit  de  réunion  proprement  dit,  et  le  droit  de 
manifestation  qui,  étant  susceptible  de  troubler  l'oixlre,  comporte,  de  la 
part  des  pouvoirs  publics,  certaines  précautions.  £t  le  chef  du  gouver- 
nement a  déclaré  subordonner  la  tolérance  des  manifestations  de  la  rue 
à  une  entente  préalable  entre  les  organisateurs  et  le  ministre,  afin  que 
ce  dernier  puisse  recevoir  la  garantie  que  l'ordre  public  ne  sera  pas 
troublé.  La  Chambre  a,  sur  ces  déclarations,  voté  un  ordre  du  jour  les 
approuvant  {Journ,  off.,  22  janvier  1907). 

Mentionnons  à  ce  propos  que  M.  Lefas,  député,  a,  le  25  janvier,  déposé 
une  proposition  de  loi  sur  le  droit  de  manifestation,  proposition  qui  fut, 
après  déclaration  d*urgence,  renvoyée  à  la  Commission  de  l'administra- 
tion générale  (Journ.  off.j  25  janvier  1907). 

L'insécurité  résultant  de  crimes  nombreux  commis  dans  le  nord  de 
la  France  et  à  Paris  même  fit  l'objet  d'une  interpellation  de  M.  Henry 
Cocbin  et  d'une  question  de  M.  Georges  Berry.  Après  les  explications 
de  M.  Clemenceau,  sur  la  nécessité  urgente  de  réformer  l'organisation 
de  la  police  par  la  création  de  forces  mobiles  de  gendarmerie  rurale,  la 
Chambre  a  adopté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  [Journ.  off,^ 
1"  mars  1907). 

Une  insécurité  d'un  ordre  spécial  menace  parfois  les  candidats  aux 
élections  législatives.  L'attentat  dont  fut  l'objet  M.  Pierre  Leroy-Beau- 
lieu  dans  la  première  circonscription  de  Montpellier  motiva  une  ques- 
tion de  M.  Beauregard  au  ministre  de  l'Intérieur.  M.  Clemenceau,  mani- 
festant avec  une  grande  convenance  les  regrets  que  lui  inspirait  cette 
agression,  indiqua  les  mesures  par  lui  prises  pour  assurer  la  sincérité 
du  vote.  Il  est  regrettable  qu'un  pareil  événement  qui  eût  dû  grouper 
toutes  les  sympathies,  n'ait  inspiré  à  certaines  personnalités  de  l'extrême 
gauche  que  des  paroles  d'insinuation  haineuse  (Journ.  off.^2  mars  1907). 

Parmi  les  actes  n'ayant  pas  un  caractère  législatif,  il  faut  mentionner 
un  rapport  en  date  du  30  décembre  1906  adressé  par  le  ministre  de 
rintérieur  au  Président  de  la  République,  et  indiquant  les  résultats  du 
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recensement  de  la  population,  soit  un  nombre  de  39252267  habitants, 
ce  qui  constitue  une  augmentation  de  290322  habitants  sur  la  popula- 
tion de  1901  (Journ.  off.y  6  janvier  1907). 

A  trois  reprises  et  à  quelques  jours  dUntervalle,  les  Chambres  levèrenl 
leur  séance  en  signe  de  deuil  :  le  12  mars,  lors  du  décès  de  M.  Casimir- 
Périer,  ancien  président  de  la  République;  le  14  mars  à  la  nouvelle  de 
la  catastrophe  du  cuirassé  /ëna;  enfin  le  19  mars  à  la  mort  de  Marcelin 
Berthelot.  Quelques  jours  après,  une  loi  du  24  mars  ordonnait  le  tran- 
sport au  Panthéon  des  restes  de  Tillustre  chimiste  et  de  M"*  Berthelot 
(Journ,  off.,  25  mars). 

Une  Commission  de  12  membres  fut  chargée  par  le  Sénat  de  faire  une 
enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe  de  Vléna,  tandis  que  le  même 
jour  la  Chambre  déléguait  22  de  ses  membres  à  TefTet  d'examiner  les 
documents  saisis  à  l'ancienne  nonciature  (Journ,  off,,  21  mars). 

Traités,  —  Affaires  étrangères.  —  Plusieurs  dispositions  sont  à 
signaler,  qui  approuvent  des  conventions  signées  sur  différentes  matières 
avec  les  gouvernements  étrangers  : 

Un  décret  du  28  décembre  1906  (Journ,  off.j  4  janvier  1907)  a  rendu 
exécutoire  un  arrangement  signé  le  20  janvier  1906  entre  la  France  et 
l'Italie,  ratifié  à  Paris  le  1 1  décembre  1906,  et  relatif  au  transfert  des 
dépôts  entre  les  caisses  d'épargne  ordinaires  des  deux  pays. 

Une  loi  du  10  janvier  1907  (Journ.  off.y  13  janvier)  porte  approbation 
de  la  convention  et  du  protocole  additionnel  signés  le  18  août  1904  et  le 
8  mars  1905  entre  la  France  et  l'Espagne  au  sujet  de  l'établissement 
des  communications  par  voie  ferrée  à  travers  les  Pyrénées  centrales. 

Un  décret  du  11  janvier  1907  (Journ,  off.^  15  janvier)  porte  promul- 
gation de  la  convention  signée  à  Londres  le  20  octobre  1906  entre  la 
France  et  l'Angleterre  en  vue  de  confirmer  le  protocole^du  27  février  1906 
relativement  aux  Nouvelles-Hébrides. 

Un  décret  du  13  janvier  1907  porte  approbation  de  la  déclaration 
signée  à  Christiania  le  21  décembre  1906  entre  la  France  et  la  Norvège 
pour  assurer  la  communication  réciproque  des  actes  intéressant  Tétat 
civil  des  ressortissants  français  et  norvégiens  (Journ,  off.,  16  janvier). 
Un  décret  du  15  janvier  1907  (Journ.  off.,  19  janvier),  promulgue  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  le  13  janvier  1906  entre  la 
France  et  la  Bulgarie. 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  22  janvier  1907,  adopté,  après  décla- 
ration d'urgence,  le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
signée  à  Berne  le  19  septembre  1906,  entre  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suisse,  et  additionnelle 
à  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fer  (Journ,  off.^  23  janvier). 
Une  loi  du  29  mars  1907  porte  approbation  d'une  convention  signée  à 
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Sophia,  le  5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Bulgarie  pour  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  (Journ,  off., 
31  mars). 

Le  loi  du  3  avril  1907  approuve  la  convention  signée  à  La  Haye  le 
21  décembre  1904  en  vue  d'exempter,  en  temps  de  guerre,  les  bâtiments 
hospitaliers  des  droits  et  taxes  imposés  dans  les  ports  aux  navires  au 
profit  de  l'État  {Journ,  off*,  5  avril). 

En  dehors  de  ces  documents  qui  rentrent  dans  le  courant  du  travail 
de  législation  internationale,  il  importe  de  signaler  un  événement  qui 
révélait  cruellement  Tinsécurité  de  nos  nationaux  au  Maroc. 

Le  meurtre  du  docteur  Emile  Maucharop  a  causé,  en  France,  une 
grande  émotion  et  provoqué  une  interpellation  de  MM.  Dubief,  Chaus- 
sier  et  Trouin  sur  les  circonstances  qui  accompagnèrent  cet  assassinat 
et  sur  les  intentions  du  Gouvernement.  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  déclara,  en  réponse  aux  questions  qui  lui  étaient  posées, 
que  le  Gouvernement  avait  décidé  d'occuper  la  villa  d'Oudjda  et  de 
maintenir  cette  occupation  jusqu'au  jour  où  la  France  aurait  obtenu 
satisfaction. 

L'ordre  du  jour  Trouin,  accepté  par  le  Gouvernement  et  voté  à  l'una- 
nimité, a  approuvé  les  paroles  du  Gouvernement  en  comptant  sur  sa 
fermeté  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  concitoyens  au  Maroc  (Journ, 
off.,  27  mars  1907). 

Lois  cV organisation  judiciaire,  —  Le  31  décembre  1906  a  été  pro- 
mulguée la  loi  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
forestière  {Journ.  off.,  1*'  janvier  1907). 

La  loi  du  27  mars  1907  {Journ,  off.,  28  mars)  sur  les  Conseils  de 
Prudhommes,  organise  les  attributions,  la  discipline  et  la  procédure  de 
ces  juridictions.  Les  Prudhommes  statuent  en  nombre  pair  et  sont 
départagés,  au  besoin,  par  un  juge  de  paix  (art.  23).  C'est  le  Tribunal 
civil  qui  connaît  de  l'appel  de  leurs  décisions  (art.  34). 

La  Chambre  a,  le  14  janvier  1907,  adopté,  après  déclaration  d'ur- 
gence, un  projet  de  loi  sur  l'Assistance  judiciaire  (journ,  off.,  15  jan- 
vier). Ce  projet  a  été,  le  21  janvier,  renvoyé  à  la  Commission  de  l'Assis- 
tance judiciaire  [Journ.  off.,  22  janvier). 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  21  janvier,  renvoyé  à  la  Commis- 
sion de  réforme  judiciaire  un  projet  de  loi  portant  suppression  des 
Conseils  de  guerre  permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  et 
des  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  des  établissements  pénitentiaires 
militaires  (Journ.  off.,  22  janvier). 

Un  décret  du  27  mars  1907  porte  modification  de  l'ordonnance  du 
Il  octobre  1820  sur  le  mode  de  roulement  des  magistrats  dans  les  cours 
et  tribunaux  {Journ.  off.,  30  mars). 

Parmi  les  interpellations  qui  donnèrent  lieu,  relativement  à  notre 
organisation  judiciaire,  aux  plus  longs  développements,  il  faut  men~ 
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lionaer  uhp  série  de  discussions  engagées  à  lu  Chambre  par  MM,  Ma- 
^'naud,  FerreLtej  Gabriel  llaroa  et  Emmanuel  Brousse  sur  plusieurt 
queiîttons  fort  difTérenles  en  apparence,  mais  dont  certaines  tïnon* 
stances  a.vaitint  amené  [a  jonction,  et  qui  î^e  ^rou{>ent  autour  ée  dr^ui 
idées  :  réforme  de  la  magistrature  et  fraudes  sur  les  viu^.  M,  Magnaud 
y  développa  ses  idées  sur  réleciion  des  juges,  Tins tilut ion  du  juge  nai- 
que»  et  la  supérionié  de  TéquUé  sur  le  droit  écrit.  Deux  ordres  du  jour 
furent  votés,  Tun  relatif  aux  fraudes  sur  les  vins,  l'autre  à  la  réforme 
de  la  magistrature.  Le  premier  exprime  la  confiance  de  la  Chambre 
dans  le  Gouvernement  pour  assurer  une  répression  énergique  de  toutes 
les  fraudes  dans  îe  commerce  des  vins;  par  le  second,  la  Chambre, 
témoignanld*une  méiue  confiance^  approuve  les  déclarations  du  Gouver- 
nement et  compte  sur  sa  fermeté  pour  assurer  a  la  fois  riadépendiincj^ 
nécessaire  aux  magistrats  et  leur  fidélité  aux  institulions  républicaines 
[Journ.  vff**  27  février). 

Luis  civiles^  comme  rci  ai  es  et  crimîjielhs.  —  Une  loi  du  30  dé- 
cembre 1006  sur  les  ventes  au  déballage  vient,  pour  ïa  réglementation 
de  cette  matière,  compléter  la  loi  du  25  juin  IMi  [Jonrn.  off.,  4  jan- 
vier 1907), 

A  signaler  aussi  le  vote  et  la  promulgation  de  la  loi  du  19  mars  1907^ 
allouant  une  indemnité  de  séjour  aux  membres  du  jury  crîmioel  qui 
ont  droit  à  une  indemailé  de  déplacement  (Joum,  off,,  13  avril), 

La  Chambre  a  adopté»  le  15  janvier  1907,  après  dt'claration  d'ur- 
gence,  une  proposition  de  M,  Raynaud  tendant  à  mo<iifier  Tartloïe  2l4tt 
du  Code  civil  sur  la  formalité  dlnscrîption  dea  privilèges  et  hypothèques 
\Journ,  o//,,  16  janvier). 

Elle  a  également,  dans  sa  séance  du  22  jauvier  1907,  adopté,  apréa 
une  suite  de  longues  discussion!^,  une  proposition  de  loi  relative  au 
régime  des  aliénés  (Joiuui.  off.f  ^i  janvier}. 

La  Chambre  a,  le  24  janvier  1907,  et  après  déclaration  de  l'urgence, 
volé  en  première  délibéralion  une  proposition  de  loi  adoptée  par  le 
Sénat  et  tendant  à  modifier  l'article  310  du  Code  civil  et  à  reodre  de 
droit  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce  après  trois  aof 
\Jùurn.  off.,  25  janvier). 

Le  Sénat  a,  le  S  février  V.Kïïj  adopté  en  première  délihératiOD  mt 
proposition  de  loi  portant  modification  de  certains  articles  du  Coûe  civil 
sur  le  mariage  et  facilitant  cet  acte  en  n'exigeant  qu'une  publicalioa  el 
en  simplifiant  les  conditions  de  résidence  {Journ.  off,^  9  février)- 

La  Chambre  adoptaii,  le  7  février,  une  proposition  de  loi  limitant  les 
efTets  de  la  saisie-arrêt  (Journ,  off.^  8  février). 

La  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  8  février,  volé  Turgeuce  sur  une 
proposition  de  loi  de  M,  Georges  Beixy  tendant  a  la  suppreasioD  d*i 
incapacité?*  des  faillis  simples.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la 
Cîom mission  de  réforme  judiciaire  {Jquyiu  off.j  9  février). 
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La  Chambre  a,  le  18  février,  adopté,  après  déclaration  d'urgence,  une 
proposition  de  M.  Maurice  Viollette  relative  à  la  légitimation  des  enfants 
adaUérîns  (Journ,  off.,  19  février). 

Le  ^1  mars,  la  Chambre  adopte,  après  déclaration  d'urgence,  la  pro- 
position de  M.  Louis  Martin  tendant  à  modifier  la  majorilé  nécessaire 
en  matière  criminelle  pour  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
Aux  termes  de  cette  proposition,  l'égalité  des  sufihrages  du  jury  sur  la 
question  des  circonstances  atténuantes  profiterait  à  l'accusé  {Journ. 
off.y  22  mars). 

Guerre.  —  Une  loi  du  16  février  1907  organise  dans  les  corps  de 
troupe  le  service  de  couchage  et  d'ameublement,  qui  est  assuré  désor- 
maisy  par  les  corps  eux-mêmes,  au  moyen  de  prestations  à  déterminer 
par  le  ministre  (Journ,  off.,  24  févi'ier). 

En  dehors  des  savantes  observations  techniques  dont  notre  armée  fut 
l*objet  au  cours  de  l'élude  du  budget,  l'administration  de  la  Guerre  donna 
lieu  à  maintes  discussions  de  principe  ou  de^ circonstances,  dont  nous 
retracerons  les  principales. 

Dans  la  séance  du  22  mars  1907^  la  Chambre  a  repoussé  une  proposi- 
tion de  M.  Ceccaldi  tendant  à  nommer  une  Commission  d'enquête  sur 
les  €  atrocités  des  i)agnes  .militaires  d'Afrique  >,  et  renvoyé  à  la  Com- 
mission de  l'armée  une  autre  proposition  de  M.  de  Belcastel  qui  deman- 
dait des  garanties  en  faveur  des  familles  nécessiteuses  des  hommes 
appelés  sous  les  drapeaux  {Journ.  off,y  23  mars  1907). 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  22  janvier  1907  (voir  ci-dessus),  M.  Pon- 
thier  de  Chamaillard  avait  soulevé,  à  l'occasion  du  budget  de  la  Guerre, 
la  question  des  séminaristes  rappelés  sous  les  drapeaux  pour  compléter 
leur  temps  de  service,  faute  de  pouvoir  justifier  de  l'accomplissement 
des  conditions  de  la  loi  militaire  de  18B9. 

M.  Colliard  attira  l'attention  de  la  Chambre,  le  26  mars,  et  interpella 
le  ministre  de  la  Guerre  sur  le  renvoi  dans  ses  foyers  de  la  classe  1903. 
Le  ministre  refusa  de  s'engager  sur  ce  point.  L'ordre  du  jour  de 
M.  Gérault-Richard,  qui  fut  voté,  exprime  la  confiance  de  la  Chambre 
dans  le  Gouvernement  <  pour  provoquer  le  renvoi  de  cette  classe  dans 
ses  foyers  dès  qu'il  sera  possible  >. 

Le  déplacement  du  général  Bailloud,  commandant  du  20*  corps 
d'armée,  à  la  suite  de  paroles  jugées  imprudentes  par  le  ministre,  a 
motivé  les  interpellations,  conçues  en  un  esprit  difliérent,  de  MM.  Paul 
Constans  et  Maurice  Barrés.  11  fut  également  question  de  la  réintégra- 
tion du  lieutenant  Tisserand-Delange,  mis  l'année  dernière  en  retrait 
d'emplQÎ  à  la  suite  d'incidents  survenus  le  1"  mai.  Un  ordre  du  jour 
d'approbation  des  actes  et  déclarations  du  Gouvernement  a  été  voté  par 
la  Chambre  (Journ.  off.y  28  mars). 

Marine.  —  La  catastrophe  du  cuirassé  Vléna  a  motivé  les  interpella- 
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lions,  à  la  Chambre,  de  MM.  Henri  Michel  et  Tamiral  Bienaimé.  Cede^ 
nier  a  demandé  qu*il  fût  donné  aux  chefs  militaires  de  la  Marine,  dans 
le  domaine  technique,  la  part  d'autorité  à  laquelle  ils  ont  droit.  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple  a  clôturé  cette  discussion  et  une  CommissioD 
d'enquête  de  22  membres  a  été  nommée  (Journ.  off.,  29  mars).  Rappe- 
lons que  le  Sénat  avait,  le  20  mars,  chargé  une  Commission  de 
12  membres  de  faire  une  enquête  sur  les  causes  de  la  catastrophe. 

Commerce,  —  Le  24  janvier  1907,  la  Chambre  a  adopté  après  décla- 
ration d'urgence  un  projet  de  loi  relatif  aux  pêches  maritimes. 

Elle  a,  le  28  janvier  1907,  adopté  en  première  délibération  une  propo- 
sition de  loi,déjàvotéepar  la  Chambre,  sur  les  récompenses  industrielles 
{Journ,  off.y  29  janvier). 

Le  Sénat  a,  le  26  mars  1907,  adopté,  en  le  modifiant,  un  projet  de  loi, 
déjà  voté  par  la  Chambre,  sur  le  travail  à  bord  des  navires  de  commerce 
(Journ,  off.y  27  mars);  et  la  Chambre  a  voté  le  lendemain  le  texte 
revenu  du  Sénat.  La  18i  a  été  promulguée  le  17  avril  (Journ.  off., 
20  avril). 

Travail,  assistance  sociale.  —  Dans  la  matière  du  travail,  pour 
lequel  un  nouveau  ministère  a  été  récemment  institué,  c'est  surtout  le 
chômage  et  le  repos  hebdomadaire  qui  ont  fait  les  frais  des  débats  parle- 
mentaires. 

Citons  d'abord,  en  fait  de  disposition  réglementaire  concernant  l'assis- 
tance sociale,  un  décret  du  30  mars  1907  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  détermine  les  conditions  d'application  à  Paris  delà 
loi  du  14  juillet  1905  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables  {Journ.  off.,  31  mars). 

Les  grèves  ont  beaucoup  occupé  le  Parlement.  Notons  l'adoption,  par 
la  Chambre,  d'un  projet  de  résolution  de  M.  Buisson  invitant  le  Gouver- 
nement à  user  de  son  pouvoir  pour  amener  l'arbitrage  dans  la  grève  de 
la  Compagnie  Parisienne  des  tramways,  ainsi  que  le  rejet  d'un  projet  de 
résolution  de  M.  Maurice  Spronck  tendant  à  la  nomination  d'une  Com- 
mission pour  examiner  la  question  des  tramways  Sud  (Journ.  off.j 
16  février  1907). 

La  grève,  heureusement  de  courte  durée,  des  électriciens  a  dëtermioé 
une  interpellation  de  M.  Jaurès  à  la  Chambre  sur  l'intention  qu'avait 
manifestée  le  Gouvernement  d'utiliser  la  troupe  pour  le  fonctionnement 
des  usines.  L'ordre  du  jour  de  M.M.Gastet  Drelon  approuvant  l'attitude 
du  Gouvernement  a  été  voté.  A  signaler  au  cours  de  ces  débats  la  coura- 
geuse intervention  de  M.  Biétry,  pris  à  parti  par  M.  Jaurès  comme 
chef  des  <  Jaunes  >  {Journ.  off.,  12  mars  1907). 

Sur  les  propositions  un  peu  modifiées  de  MM.  Lefas  et  Le  Hérissé,  la 
Commission  du  travail  a  été  chargée  par  la  Chambre  de  procéder  à  une 
enquête  sur  la  situation  de  l'industrie  de  la  chaussure  {Journ,  off-y 
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12  janvier  1907).  C'est  à  l'occasion  de  la  grève  de  Fougères  qu'a  été 
prise  cette  résolution.  De  même  la  Chambre  a,  le  même  jour,  voté 
l'urgence  sur  une  proposition  de  M.  Betoulle  ouvrant  un  crédit  extraor- 
dinaire de  100000  francs  pour  les  familles  des  grévistes  de  Fougères. 

Le  5  février  1907,  la  Chambre  adoptai  légalement,  après  urgence,  deux 
propositions  de  loi  ouvrant  l'une  un  crédit  de  100000  francs  pour  les 
victimes  de  la  catastrophe  de  Fourneaux,  l'autre  un  crédit  de  25000  fr. 
pour  les  familles  des  grévistes  de  la  Compagnie  des  Tramways-Sud 
{Journ.  off,j  6  février). 

L'ouverture  du  crédit  de  100  000  francs  aux  victimes  de  la  catastrophe 
de  Fourneaux  a  été  ensuite  ratifiée  par  le  Sénat,  et  consacrée  par  une 
loi  du  26  mars. 

Le  21  mars,  la  Chambre  repoussait  un  projet  de  résolution  de  M.  Alle- 
mane  demandant  la  nomination  d'une  Commission  d'enquête  relativement 
aux  incidents  de  la  grève  des  dockers  de  Nantes  {Jourru  off.,  22  mars). 

Une  des  lois  sociales  votées  l'année  précédente,  celle  du  13  juillet  1906 
sur  le  repos  hebdomadaire,  a  fait  l'objet  de  plusieurs  interpellations  de 
MM.  G.  Berry,  Lafferre,  Puech,  Engeraitd.  Celles-ci  se  sont  terminées 
le  23  mars  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  par  ^lequel  <  la  Chambre, 
résolue  à  maintenir  intacts  les  principes  inscrits  dans  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire,  confiante  dans  le  Gouvernement  pour  en  faire  une  appli- 
cation largement  libérale,  prenant  acte  de  son  engagement  de  proposer 
les  modifications  nécessaires  à  la  loi  en  temps  utile  pour  qu'elles  puissent 
être  disculées  avant  la  fin  de  la  présente  session,  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour  >  {Journ.  off.,  24  mars). 

Le  28  mars,  sur  une  question  adressée  par  M.  Beauregard,  le  garde 
des  sceaux  a  promis  à  la  Chambre  de  suspendre  les  procès-verbaux  en 
cours  et  l'exécution  des  jugements  intervenus  par  application  de  la  loi 
du  13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  [Journ,  off,,  29  mars). 

La  Chambre  et  le  Sénat  se  sont  ajournés  au  7  mai. 

Edmond  Binoche. 


PARLEMENT  ANGLAIS 

La  session  extraordinaire  de  l'année  1906  s'était  terminée  sous  la 
vive  impression  du  conflit  aigu  survenu  entre  les  Lords  et  les  Com- 
munes au  sujet  du  projet  de  loi  passionnément  discuté  sur  l'Education. 
Les  discours  prononcés  par  les  hommes  politiques  des  divers  partis  et 
la  discussion  de  l'Adresse,  au  début  de  la  nouvelle  session,  reflétèrent  les 
préoccupations  que,  de  part  et  d'autre,  un  dissentiment  aussi  accentué 
avait  fait  nattre. 

Les  conservateurs  firent  valoir  que  l'existence  de  deux  assemblées 
était  nécessaire  pour  le  jeu  régulier  des  institutions  politiques  du  pays 
et  impliquait  l'éventualité  de  désaccords  entre  elles,  quel  que  soit  le 
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mode  de  recrutemenl  de  la  CImrabre  Haute*  [h  contesLèrent  que  la 
Chambre  de»  Lords,  où  domine  leur  iDfluence^  ail  agi  dans  un  mtér^i 
de  ç>artL  Elle  n'avait  jamais  mis  obstaclt  ù  lad  option  de  mesure? 
d^rmandécH  par  Topinion  publique,  mais  elle  avait  repoussé  le  projet  du 
gouirernement  parce  quHl  n*étaîL  pas  réellement  conforme  aux  vœujt  de 
ta  majorité  des  électeurs,  peu  favorable  à  un  enseignement  à  tendaucea 
laïques,  D'ailleum»  pour  résoudre  le  conHil,  la  Constitution  offrait  un 
moyen  facile  :  la  dtsaolation  de  la  Chambre  des  Communes*  Si  ies  élec- 
teurs, consultés  iiur  ïe  bill  d'Kducalion,  manifestaient  leur  préférence* 
en  sa  faveur,  sans  nui  doute,  les  Lords  s'inclineraient  devant  la  volonté 
populaire. 

Les  libéraur^  de  leur  cAtê,  déclarèrent  inadmissibJe  que  la  Chambre 
Hauïe  pût  s^opposer  k  une  réforme  qui  avait  été  soumiî^e  au  pays,  lors 
de  la  dernière  consullation  électorale,  et  avait  contribué,  avec  les  au  1res 
articles  de  leur  programme,  au  succès  de  leur  parti.  Us  critiquéreni 
vivement  la  préiention  des  Lords  de  refléter  le  véritable  sentiment  de 
la  population  et  d'imposer,  par  ses  votes,  ia  nécessité  de  procéder  à  de 
nouvelles  électrons.  Suivant  lèurn  tendances,  les  uns  préconisèrent  la 
disparition  de  la  Cbajnbre  des  Lords,  les  autres  des  moditications  dan^ 
sa  composition  et  son  recrutement,  d'autres  en  (in  demandèrent  qu'une 
réforme  des  usages  constitutionnels  UmltÂt  les  droite  de  rassemblée 
héréditaire  vis-à-vis  de  la  seconde  Chambre, 

Dans  le  discours  du  TrOne,  lu  au  Parlement  le  12  février  dernier,  le 
Gouvernement  reconnaît  que  des  diffltuUés  sérieuses  affectaùt  le  fouc- 
lionnemenl  du  eiyslème  parlementaire  se  sont  élevées  par  suite  du 
désaccord  entre  les  deux  Chambres  h  annonce  qu'il  recherche  actuelle- 
ment les  moyens  de  résoudre  la  difficulté.  Mais,  jusqu'à  présent,  aucun 
syslème  positif  n\  été  proposé  par  lui,  La  tache  paraît  d'ailleurs  déli- 
cate, car  il  devra  obtenir  Tadhésion  des  Lord  a  pour  toute  réforme  con- 
slilutionnelle,  et  il  est  k  supposer  que  ceux-ci  ne  se  laisseront  pas  de 
plein  gré  enlever  quelques-unes  de  leurs  préroKatives  essentielles,  l^ 
majorité  conservatrice  et*t  tellement  considérable  dans  cette  assemblée 
qu^une  «  fournée  »  libérale,  destinée  à  la  modifier,  devrait  comprendre 
un  nombre  fort  élevé  de  nouveaux  pairs^dont  le  vole,  une  fois  nommés, 
ne  correspondrait  même  peut-être  pas  aux  espérances  conçues  par  le 
Gouvernement,  Aussi  3emble-l4l  que  les  manifestations  oratoires  d** 
certains  membres  du  Cabinet  et  le  passage  du  discours  du  Trône  soient 
p)ut(^l  un  avertissement  donné  aux  Lords  que  Tindication  de  mesures 
hostiles  prochaines, 

Oes  conservateurs  reconnaissenl  d^aîlîeurs  que  la  composition  de  la 
Chambre  Haute  pourrait  subir  quelques  chanjTements  utiles  sans  que 
son  caractère  fûi  pour  cela  ahéré.  Le  nombre  des  Lords  actuels,  dont 
beaucoup  ne  viennent  qu^à  de  lointains  inter vallée  aujc  séances,  pré- 
sente des  inconvénients  pour  le  bon  ordre  des  discussions.  Aussi,  Tun 
des  meno^brea  de  l'asBembléc,  Lord  Newton,  a  déposé,  le  21  février,  un 
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projet  précoDisant  la  désignation  par  les  pairs  héréditaires  anglais  de 
délégués  devant  siéger  à  la  Chambre  des  Lords  pour  la  durée  d'un  Par- 
lement, système  déjà  en  vigueur  pour  les  pairs  irlandais  et  écossais. 
Le  roi  aurait,  en  outre,  le  droit  d  appeler  à  siéger  dans  rassemblée, 
jusqu'à  concurrence  de  100  membres  au  maximum,  ceux  des  pairs  non 
élus  qui  auraient  été  deux  fois  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
ou  qui  auraient  occupé  certaines  hautes  situations  officielles. 

Le  discours  annonçait,  en  outre,  le  dépôt  de  nombreux  bills  qui 
devront  être  examinés  au  cours  de  la  session.  La  réorganisation  de 
Tarmée,  la  modification  de  certaines  des  lois  foncières  régissant  TÉcosse, 
l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  la  réglementation  de  la  durée  du 
travail  dans  les  mines,  Tadmission  des  femmes  dans  les  corps  locaux, 
la  réforme  de  la  législatichi  sur  les  débits  de  boissons,  la  construction  de 
logements  ouvriers,  enfin  et  surtout,  la  réforme  universitaire  en  Irlande 
et  l'émancipation  administrative  de  Ttle-sœur  constituaient  Tiroportant 
programme  législatif  du  cabinet.  Il  promettait,  en  outre,  d'améliorer  le 
gouvernement  de  l'Inde  et  mentionnait  la  continuation  des  rapports 
cordiaux  avec  les  autres  nations. 

Les  critiques  de  l'opposition  portèrent  surtout  sif^  les  questions  colo- 
niales et  irlandaise.  Lord  Lansdowne,  à  la  Chambre  des  Lords,  M.  Bal- 
four  et,  après  lui,  MM.  Lyttelton  et  Long,  à  la  Chambre  des  Communes, 
regrettèrent  le  silence  du  discours  au  sujet  de  la  Conférence  coloniale 
qui  devait  être  tenue  dans  le  courant  de  Tannée,  et  dont  Timportance 
pour  l'Empire  ne  pouvait  être  méconnue.  Ils  firent  d'expresses  réserves 
sur  la  réorganisation  administrative  de  l'Irlande  qui  rencontrerait  un 
vif  sentiment  d'hostilité  si  elle  aboutissait  à  doter  ce  pays  du  Home 
Rule.  Enfin  ils  attaquèrent  la  convention  récemment  conclue  avec  la 
France  au  sujet  des  Nouvelles  Hébrides.  Cet  acte  diplomatique  ne  tenait, 
en  effet,  d'après  eux,  sur  plusieurs  points,  aucun  compte  des  désirs  des 
colonies  australiennes  et  instaurait  un  véritable  régime  de  travail  ser- 
vile.  Ils  s'étonnaient  que  des  libéraux  aient  adhéré  à  de  semblables  dis- 
positions, alors  qu'ils  n'avaient  pas  ménagé  leurs  critiques  contre  l'in- 
troduction de  la  main  d'œuvre  chinoise  au  Transvaal.  L'opposition 
concentra  enfin  ses  efforts  sur  deux  amendements  proposés  par  elle  à 
l'Adresse. 

Le  premier,  sou(enu  par  Lord  Percy,  le  18  février,  déplorait  que  la 
législation  sociale  demandée  par  une  grande  partie  de  la  population 
britannique  fût  retardée  par  les  mesures  révolutionnaires  promises  par 
le  gouvernement  au  sujet  de  la  Chambre  des  Lords  et  du  Home  Rule 
irlandais,  il  fut  repoussé  par  374  voix  contre  111.  Le  deuxième, 
déposé  par  M.  Hills,  exprimait  le  regret  que  le  discours  du  Trône 
ne  contint  aucune  référence  à  la  réunion  de  la  Conférence  coloniale 
et  à  l'opportunité  de  resserrer  les  relations  économiques  de  la  métro- 
pole avec  les  colonies  au  moyen  de  droits  préférentiels.  Cette  discussion 
fournit  à  M.  Balfour  l'occasion  d'exposer,  dans  un  important  discours» 
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ses  vues  sur  la  réforme  douanière.  Très,  habilement,  le  leader  de  Top- 
position,  sans  parler  de  la  taxation  du  blé  et  de  la  viande,  peu  popu- 
laire et  demandée  cependant  par  nombre  de  ses  partisans,  insista  sur 
la  nécessité  de  donner,  par  des  services  mutuels,  conscience  aux 
diverses  parties  de  Tempire  qu'elles  composent  un  tout  et  que  leurs 
intérêts  sont  solidaires  avec  ceux  de  la  mère  patrie.  Il  montra,  en 
outre,  que,  pour  permettre  à  l'industrie  britannique  de  lutter  sur  les 
marchés  étrangers  et  pour  procurer  au  Trésor  les  ressources  nécessaires 
à  la  mise  en  œuvre  des  réformes  sociales,  il  faudrait  recourir  un  jour 
ou  l'autre  à  des  taxes  douanières.  M.  Lloyd  George,  au  nom  du  Gou- 
vernemept,  eut  beau  jeu  de  signaler  l'imprécision  des  projets  des 
conservateurs.  S'appuyant  sur  la  volonté  de  Timmense  majorité  des 
électeurs,  il  justifia  la  politique  libre-échangiste  du  cabinet.  Il  contesta 
d'ailleurs  que  les  colonies  aient  besoin  de  l'aide  de  la  métropole  et 
même  aient  le  désir  de  bénéficier  de  droits  préférentiels.  Il  insista 
enfin  sur  les  dangers  d'une  semblable  politique  économique  au  point  de 
vue  des  relations  internationales.  La^  motion  fut  rejelée  par  353  voix 
contre  98,  le  20  février,  et  le  même  jour(l),  l'Adresse  fut  adoptée. 

La  discussion  des  crédits  pour  les  services  civils  et  militaires  a  occupé 
la  plus  grande  partie  des  séances  de  la  Chambre  des  Communes  qui 
ont  été  tenues  du  21  février  au  27  mars.  Les  propositions  du  gouverne- 
ment relatives  aux  dépenses  de  la  marine  et  de  l'armée  comportent  de 
notables  réductions  :  le  gouvernement  libéral  ne  fait  en  cela  que 
réaliser,  les  promesses  faites  aux  électeurs. 

Armée,  —  A  l'occasion  de  l'examen  du  budget  de  la  guerre,  M.  Hal* 
dane,  chef  du  département,  a  prononcé  un  important  discours  '  exposant 
ses  vues  sur  la  réorganisation  de  l'armée.  Il  a  complété  ses  explications 
en  déposant,  le  4  mars  1907,  le  projet  définitif  du  gouvernement.  Ce 
projet,  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  au  moment  de  sa 
discussion  par  le  Parlement,  tend  à  séparer  nettement  l'armée  de  pre- 
mière ligne,  destinée  surtout  aux  opérations  à  l'extérieur,  de  la  réserve 
chargée  de  défendre  la  métropole  et,  en  cas  de  besoin,  de  compléter  les 
effectifs  de  l'armée  active.  La  composition  de  celle-ci  ne  serait  pas  modi- 
fiée et  la  répartition  de  ses  divers  éléments  en  Angleterre  resterait 
conforme  à  l'ordre  du  }Var  Office  du  1"  janvier  dernier.  L'armée  de 
réserve,  qui  serait  substituée  à  la  Milice,  à  la  Yeomanry  et  aux  Volon- 
taires actuels  recevrait  une  organisation  territoriale  homogène.  Elle  se 
composerait  de  volontaires  contractant  un  engagement  de  quatre  ans 
durant  lesquels  ils  seraient  astreints  chaque  année  à  une  période  d^exer? 
cice  et,  en  cas  de  mobilisation,  à  un  entraînement  de  six  mois.  Ils  ne 
seraient  appelés  qu'à  servir  en  Angleterre,  mais  pourraient,  sur  leur 
demande,  être  incorporés  dans  l'armée  régulière  pour  combler  les  vides 

(1)  Séance  du  25  février. 
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causés  dans  reflFectif  normal  par  une  guerre  à  Télranger.  Tel  est,  briè- 
vement résumé,  le  projet  de  M.  Haldane.  11  essaie  de  remédier  aux 
défauts  constatés  dans  l'organisation  militaire  au  moment  de  la  guerre 
du  Transvaal  et,  en  particulier,  à  la  difficulté  d'envoyer  des  renforts  à 
Textérieur.  Les  volontaires  consentant  à  servir  à  l'étranger  seront-ils  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  en  temps  de  guerre  le  maintien  au  com> 
piet  de  Tarmée  régulière.  Le  Ministre  de  la  Guerre  en  est  persuadé. 
L^op position  a  exprimé  les  plus  grandes  craintes  à  ce  sujet.  €  Dans  tous 
les  cas  »,  ainsi  que  le  disait  le  Times  dans  son  édilorial  du  26  février, 
«  le  projet  de  M.  Haldane  représente  le  dernier  mot  du  système  volon- 
taire ».  S'il  échoue,  les  Anglais  devront  opter  entre  le  désir  d*avoir  une 
armée  nationale  et  la  nécessité  d'instituer  le  service  militaire  obligatoire. 

Lois  civiles  et  commerciales.  —  Un  bill  émané  de  Tinitiative  parler 
mentaire  et  ayant  pour  but  d'autoriser  le  mariage  d'un  veuf  avec  la 
sœur  de  sa  femme  décédée  a  été  adopté  en  2**  lecture  par  la  Chambre 
des  Communes,  et  renvoyé  à  Texamen  du  comité  de  Législation 
(Séance  du  23  février).  Le  15  mars  la  même  assemblée  a  voté  en 
deuxième  lecture  un  projet  sur  les  taxes  et  conditions  de  transport  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  canaux,  tendant  à  rendre  ces  entreprisés 
responsables  de  leurs  fautes  lourdes,  quelles  que  soient  les  clauses  des 
contrats.  Le  22,  une  motion  de  M.  Strauss  proposant  Texamen  en 
deuxième  lecture  d'un  bill  introduisant  le  système  métrique  a  été  reje- 
tée, après  que  le  gouvernement  eut  combattu  la  mesure  comme  nuisible 
au  commerce  britannique.  A  la  Chambre  des  Lords,  deux  bills  sur  les 
sociétés  commerciales  ont  été  votés  en  deuxième  lecture  ;  le  premier  dis- 
cuté le  5  mars  règle  les  conditions  d'émission  de  titres  et  le  deuxième, 
adopté  le  14,  entend  donner  au  public  le  droit  de  se  renseigner  sur  la 
situation  financière  des  entreprises  commerciales  enregistrées.  Une 
motion  de  L.  Avebury  demandant  d'interdire  par  une  législation  com- 
plète tout  commerce  le  dimanche  a  été  adoptée  par  la  Chambre  Haute 
le  1 1  mars.  Aux  Communes,  M.  Samuel  a  appelé  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  nécessité  de  fermer  les  débits  de  boissons  le  dimanche  et 
a  obtenu  la  promesse  que  le  bill  en  préparation  s'occuperait  de  la  ques- 
tion (S.  du  5  mars  1907). 

Instruction.  —  Deux  nouveaux  bills  ont  été  proposés  pour  l'Angle- 
terre à  la  Chambre  des  Communes.  Le  premier  comporte  deux  clauses 
détachées  du  projet  de  Tannée  dernière  et  n'ayant  pas  soulevé  de  discus- 
sion. Il  permet  aux  autorités  scolaires  de  créer  des  cours  de  récréation 
et  de  rendre  obligatoire  l'inspection  médicale  (adoption  en  deuxième  lec- 
ture le  1*^  mars).  Le  second,  s'inspirant  d'une  idée  émise  par  L.  Cross 
et  certains  anglicans,  autorise  les  autorités  scolaires  à  faire  payer  par  les 
directeurs  d'écoles  confessionnelles  subventionnées  les  frais  de  l'ensei-r 
gnement  religieux  qui  y  est  donné.  Il  a  été  voté  en  première  lecture,  le 
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26  février.  Deu^c  bills  également,  relatif  à  l'Ecosse,  ont  été  discutés  dans 
la  même  assena blée.  L'un  »Hend  à  ce  pays  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
canlines  scoîaîresj  votée  pour  l'Angleterre  au  cours  de  la  dernière  session 
(deuxième  lecture,  le  1"  mars  1907),  l'autre  est  relatif  aux  pouvoirs  des 
auiQrîLêa  scolaires  et  n'a  encore  été  lu  qu'une  première  fois  le  20  mars. 
EqBd^  sur  la  demande  de  M.  O'Connor,  le  Gouvernement  a  promis  que 
La  réforme  irlandaise  permettrait  l'amélioration  du  système  scolaire  dans 
celle  tïe. 

Organisalion  judiciaire.  —  Les  Lords,  saisis  d'un  bill  sur  la  procé- 
dure de  la  Cour  d  appela  Tout  adopt«^  en  deuxième  lecture  après  dis- 
cussionj  dans  le»  séances  des  4  et  7  mars,  ei  d'un  second  bill  sur  la  procé- 
dure des  Cours  de  Comté,  L'ont  aussi  voté  en  deuxième  lecture  le  14  mars. 

Législation  coloniale.  ^  Afin  de  rendre  uniforme  les  règles  sur  les 
d  roi  La  réservés  à  la  Couronne  pour  l'approbation  de  certaines  lois  des 
ôiats  australiens  et  de  faire  cesser  tout  conflit  avec  les  colonies,  un  nou- 
veau biLI  a  été  diâculé  ei  définitivement  adopté  par  les  Lords  dans  les 
séances  des  2ii  et  28  février  et  5  mars. 

Mci^iures  politiques  et  procédure  parlementaire.  —  La  question  du 
suLTrage  des  femmes  a  été  posée  devant  le  Parlement  par  M.  Dickinson. 
EL  le  a  été  vivement  discutée;  le  premier  ministre,  tout  en  se  déclarant  pa^ 
tisan  du  principe,  a  crîtiqué  le  bill,  car  l'extension  du  droit  de  vole  aux 
femmes  aboutirait,  avec  la  législation  électorale  actuelle,  à  exclure  de 
nombreuses  ouvrières.  Aucune  décision  n'a  été  prise,  le  temps  accordé 
h  l'examen  du  bill  s'étani  écoulé  sans  qu'un  vote  ait  été  acquis  (séance  du 
H  man^).  Le  même  sort  a  été  réservé  à  un  bill  ordonnant  la  fermeture 
des  débits  de  boissons  les  jours  d'élections  (Séance  du  15  mars).  La 
Cbambre  de;»  Lords  a  nommé  une  Commission  chargée  de  reviser  son 
rè§:lement  intérieur.  Sur  la  proposition  de  Sir  Campbell  Bannerman,  la 
Gbambre  des  Communes  a  été  appelée  à  examiner  une  réforme  de  la 
procédure  parlementaire  actuelle.  L'examen  des  bills  en  comité  de  la 
Chambre  toute  entière  serait  supprimé  en  principe  et,  après  la  deuxième 
Lecture,  des  comités  permanents  seraient  automatiquement  saisis  des 
projets.  Cette  mesure  limiterait  l'ampleur  des  discussions  et  accélérerait 
par  suite  le  travail  légisLatif.  Elle  a  rencontré  une  vive  opposition  de  la 
part  des  conservateurs,  qui  craignent  de  voir  restreindre  leurs  droits. 
Son  examen  a  été  interrompu  par  Tajournement  du  Parlement  (Séances 
det>  25  et  i^mars). 

Parmi  les  autres  disi  ugRions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  première  partie 
de  La  session,  iL  importe  de  signaler,  par  ordre  chronologique,  l'adoption 
des  motions  de  M.  Everett  sur  la  séparation  {disestablishment)  de 
TEgLise  et  de  FËtat  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (Communes,  Séance 
du  27  février),  et  des  nationalistes  irlandais  demandant  l'abrogation 
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des  lois  criminelles  d'exception  en  Irlande  (Communes,  Séance  du 
13  mars);  les  déclaralions  du  gouvernementaux  deux  Chambres,  dans 
lesquelles  il  a  manifesté  son  opposition  au  projet  du  tunnel  sous  la 
Manche  (Séances  du  21  mars);  enfin  la  discussion  instituée  par  M.  Bar- 
nett  sur  le  système  fiscal  et  les  dépenses  nécessaires  pour  les  réformes 
sociales,  discussion  au  cours  de  laquelle  le  chancelier  de  TEchiquier  a 
déclaré  se  préoccuper  des  moyens  de  se  procurer  de  nouvelles  ressources 
(Séance  du  26  mars). 

Par  suite  de  la  nomination  de  M.  Bryce,  secrétaire  principal  pour 
rirlande,  au  poste  d'ambassadeur  à  Washington,  plusieurs  changements 
ont  été  apportés  à  la  composition  du  Cabinet,  au  mois  de  janvier; 
M.  Birrella  remplacé  M.  Bryce;  M.  Mac  Kenna  est  devenu  président  du 
Déparleroent  de  Tinstruclion  publique  ;  M.  Runciman  a  été  investi,  à  sa 
place,  de  la  fonction  de  secrétaire  financier  de  la  Trésorerie;  enfin 
MM.  Hobhouse  et  Macnamara  ont  été  appelés  à  faire  partie  du  ministère, 
le  premier  en  qualité  de  sous-secrétaire  d*État  pour  Tlnde,  le  second 
comme  secrétaire  du  Local  Government  Board.  A  la  fin  de  la  session, 
M.  Harcourt,  premier  commissaire  des  travaux  publics,  est  aussi  devenu 
membre  du  Cabinet  qui  se  compose  ainsi  de  vingt  personnes. 

Les  élections  partielles  n'ont  pas  indiqué  de  courant  d'opinion  bien 
marqué.  Cependant  l'élection  du  Lincolnshire  (circonscription  de  Brigg, 
27  février)  a  donné  aux  unionistes  un  siège,  occupé  depuis  1895  par  les 
libéraux.  De  plus  les  majorités  libérales,  dans  d'autres  scrutin?,  ont  eu 
une  tendance  à  diminuer.  Enfin,  on  ne  saurait  méconnaître  Tinfluence 
que  pourra  avoir,  pour  les  élections  à  venir  la  victoire  remportée  le 
2  mars  au  Conseil  de  Comté  de  Londres  par  les  municipal  reformera, 
conservateurs,  sur  les  progressistes  à  tendances  socialistes. 

Alexandre  de  Lavergne. 
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MOUVEMEN'T    I^ÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  pnUiés  en  FraaM 

et  à  l'étranger. 


BELGIQUE 

8  février  1906.  —  Loi  modift^t  Tarticte  295  du  Çpde  civil  (Moniteur 
du  22.  février  1906). 

29  mars  1906.  —  Loi  mo^Jifiaot  la  législaMon  aux  le  droit  de  patente 
des  assureurs  et-  des  Sociétés  p(tr  açUons  (Moniieuv  <)e8.2r3.  a,vril  190()). 

28  mal  1906.  —  Loi,  modifiant  la,  loi  du  4  avril  1880,  relative  à  ren- 
seignement ejt  à  Texerçice  die  la  médecijae  vétérinaire.  (Moniteur  du 
13  juin  1906). 

21  déceml^re  ];90(3.  —  Loi  approuvant  la  Convention  d/e  coouDerce 
cQBdue  le  5  juin/23  mai  1906  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie  {Moni- 
teur 4es  14-15  janvier  1907). 

24  décembre  1906.  —  Loj  fixant  le,  coi^Ungenl  de  Tajrmée  pou/*  rannae 
1907  {Moniteur  d^s  24-25  décembre  1906). 

24  décembre  1906*  —  Loi  contenanjt  le  budget  de  dotation  pour  Texer- 
cice  1907  (Mçniteur  du  29  décembre  li906). 

24  décembre  1906.  —  Loi  contenant  le  budget  des  voies  et  moyens 
^HJor  Texercice  1907  {Moniteur  du  29  décembre  1906). 

26  décembre  190().  —  Loi  portant  répression  de  Tassurance  de  la 
mortalité  infantile  (Moniteur  du  6  janvier  1907). 

30  décembre  1906.  —  Loi  approuvant  la  Convention  additionnelle  à  la 
Convention  du  15  avril  1905,  relative  à  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail,  conclue  à  Bruxelles,  le  22  mai  190(), 
entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  du  Luxembourg  {Moniteur  des 
21-22  janvier  1907). 

BRÉSIL 

24  septembre  IIKH.  —  Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

10  janvier  1905.  —  Décret  portant  approbation  du  règlement  rendu 
pour  l'exécution  de  la  loi  précédente. 
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OOMPTETS    RKNDtJS    D'OTJVKAGES 


SECTION  DE  LA  LANGUB  ANGLAISE. 

A  Digest  of  intemalionAt  law  (Dig<s8te  de  dreti  internatioDal),  par 
M.  Jdfea  Basset Moore,  L.  L.  Dv  —  ^  yol.  ïttS*.  Wasbingtoiiy  lafrinerie 
d»  GoiuvcrBOinent,  190H. 

Nul  nMgQore  le  rôle  de  plus  en  plus  prépondérant  que  joue  dans  le 
monde  le  droit  international  public.  L'adhésion  à  ses  règles  ne  s'im- 
pose-t-elle  pas,  au  sens  strict  du  terme,  à  tout  pays  revendiquant  le 
titre  et  le  traitement  de  nation  civilisée?  On  sait  que  sur  nombre  de 
points  cette  branche  de  la  législatioui  longtemps  incertaine^  est  aujour- 
d'hui fixée.  Son  application  à  des  cas  particuliers  n'en  soulève  pas 
moins  de  fréquentes  difficultés,  parfois  grosses  de  conséquences,  et  dont 
la  solution  exige  le  recours  tant  à  Fautoriié  des  auteurs  qu'au  texte 
même  des  documents  et  k  la  jurisprudence.  C'est  dire  Tintérét  qui 
s- attache  à  tout  ce  qui  peut,,  en  pareille  matière,  guider  ou  faciliter  les 
recherches.  Le  Congrès  américain  Ta  bien  compris  quand,  par  act  du 
20  février  1897,  il  ordonna  qu'il  serait  publié  une  seconde  édition, 
revisée  et  mise  à  jour,  du  <  Digeste  de  droit  international  des  Etatt»- 
Unis  ».  Il  s'agissait  de  l'ouvra^  en  3  volumes  di\  à  Francis  Wbarton 
et  publié  en  188<)  (supplément  au  3*  voL  en  1887). 

Ecrasante  était  la  tâche  qui  exigeait  une  compétence  théoriq/ue  et 
pnOiqiie  exceptionnelle.  Moore,  auquel  elle  incomba,  devait  s'y  mon- 
trer :  «  the  right  man  Iuj  the  right  place  ».  Ancien  collaborateur  de 
Whartosi  poiip  îâ,l"  édition,  du*  «  Digeste  »,  professeur  réputé  de  droit 
intematimui  et  diplomatique,  exrsous-aecrétaire  d'Etat  au  Gouverqe- 
ment  des  Etals-Unis,  il  mettait  alors  la  dernière  xdain  à  son  a  Histoire 
et  Digeste*  des  aubitrages  internationaux  »,  dont  les  6  volumes  firent, 
d'ordre  da  Congrès,  Pobjet  d'une  publication  distincte  en  1898. 

Une  courte  préface  nous  renseigne  sur  la  genèse  de  l'ouvrage  qui,  vu 
l'accumulation  des  matériaux  nouveaux,  dut  subir,  dès  le  début,  une 
refonte  complète.  Si  complète  qu'on  se  trouve  aujourd'hui  en  présence  non 
plus  seulement  d'un  €  Digeste  »,  mais  aussi  d'un  traité  de  droit  inlerna- 
lional.  Voici,  d'ailleurs,  à  titre  d'indication,  un  aperçu  de*  la  table  des 
matières  :  Droit  international;  —États,  caractère  et  classement  ;  —Etats, 
reconnaissance  et  continuité;  —  Souveraineté,  acquisition  et  perte;  — 
Juridiction  nationale,,  limites  territoriales;  -  Juridiction  nationale, 
efFeU  légaux;  —  Exeraptione  de  la  juridiction  territoriare;  —  Hautes 
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mers;  — Corn muniea(îona  întevotéaniquesj  —  Nationalilé;  — Domîcik* 
—  Passeports;—  ICtrang^ers;  — Exlradilion;  —  RelaLion»  enlrcKlûls;- 
Consuls;  —  TraiLés;  —  Relations  diplomatiques  et  convenliontrelles;  - 
Inlervention;  —  Doctrine  de  Monroe;  —  Rédamations;  —  Modes  k- 
recours; —  Guerre;  —Guerre  mari  lime;  —  Contrebande  ;^Blotus; - 
NetJt rai ité."Sou3  chacune  de  cv^  têtes  de  chapilreî*  et  de  leurs  multiplf^s 
divisions  viendront  se  ranger,  à  leur  place  respective  ;  discussions 
diplomaiiquea,  traités  et  autres  conventions,  décisions  inlernaUonalei, 
arréU  des  cours  municipales,  écrite  des  jurij^consulles,  et,  plus  Bp^cia- 
lement,  documents  publiés  et  inédits  émanés  des  présidents  et  ^QtTé- 
taires  d'Éla.t  des  Étals* Unitj,  opinions  de  l'atlorney  général,  arrêts  de? 
cours  lant  fédérales  que  d'Klats.  Grt^ce  k  Tindex  général  formant  le 
8"  et  dernier  vobme  (453  p.),  le  lecteur  possédera  —  nous  en  aton^ 
fait  Texpérience  —  un  instrument  aussi  sûr  que  facile  d'invesligaliûQ. 
Au  reste,  d*un  botït  à  Tautre  de  ces  pagc^^  domine  le  souci  de  la  préci- 
sion scipntiflfjue,  Kn  ce  qui  concerne  les  pièces  officielles  et  les  déciaioBi 
judiciaires,  les  simples  extraits,  source  fréquente  d*erreur,  sont  banDi*. 
Sur  chaque  question  un  historique  éclaire  la  solution  intéçralem^iii 
rapportée.  S'agit-il  de  manuscrits,  Tau  leur  évite  ces  l>refs  commeniftires 
qu'il  juge  trop  souvent  iasufCsants,  mais  ssuil,  et  autant  que  posaibli', 
die  le  texte  en  l'accompagnant  d*un  exposé  de  faits.  Ajoutons  qtie  km 
lui  a  été  de  clore  au  T'  juillet  1901  le  classement  méthodique  de  ca 
manuacHls  dont,  à  partir  de  celte  date,  il  ne  mentionne  que  les  plus 
importants-  Au  contraire,  la  série  complète  des  imprimés  se  poursyii 
jusqu'au  jour  de  la  puhlication. 

Il  serait  banal  d'insister  sur  lu  haute  valeur  du  service  rendu  par 
Moorc  à  la  cause  du  dioît  international,  c'est  à  dire  à  celle  du  progrès 
universel  et  de  la  paix.  La  Société  de  législation  comparée  lui  doit»  à 
ce  liire,  une  réelle  reconnaissance  dont  elle  le  prie  de  recevoir  ici  l'' 
lémoignage»  Mais  cetlp  reconnaissance  se  trouve  doublée  par  suite  du 
généreuï  envoi  que  Tau  leur,  à  la  requête  de  M.  le  Secrétaire  généra), 
a  bien  voulu  nous  adresser  d'un  exemplaire  de  ^on  maj^nifique  ouvrage- 
Nous  pouvons  l'assurer  que  celui  ci  figurera  à  une  place  d'honneur 
dans  noire  Bibliothèque,  aussi  fréquemment  apprécié  que  consulté. 

Casimir  Chkuvkeux. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD 

Scerït/e*  Hikes  /-ûy,  par  M.  Wilhelm  Uppsirôm  (24*  édition).  -- 
1  voL  petit  in-îi^;  Stockholm;  Wahlslrum  et  Widstrand;  1907. 

On  ne  saurait  trop  louer  M.  Wilhelm  Uppstrom  de  eon  exacUtude. 
Chaque  année^  depuis  vingt-quatre  ans,  le  très  distingué  magistrat  puMie, 
dans  le  courant  do  mois  de  décembre^  une  nouvelle  éditiouj  mises  jour, 
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de  son  recueil  des  lois  soédoises.  Cette  ponctualité  fait  le  plus  g^and 
honneur  à  son  esprit  de  suite  et  à  son  activité. 

Le  24' volume,  qui  contient  les  lois  promulguées  en. 1906,  a  paru 
avant  le  1"  janvier  1907.  Nous  avoos  trop  souvent  rendu  compte  de 
celte  utile  publication  pour  qu^il  soit  nécessaire  d'indiquer,  encore  une 
fois,  quelles  en  sont  Tordonnance  et  la  composition. 

On  sait  que  la  législation  suédoise  a  pour  base  un  Gode  général, 
publié  en  1734,  qui  embrasse  le  droit  civil,  le  droit  commercial,  le  droit 
pénal  et  la  procédure.  Ce  code  forme  un  vieux  cadre  6dèlement  con- 
servé par  M.  TJpi^trôm,  qui  se  contente  d'intercaler  entre  les  articles 
anciens  les  dispositions  législailTes  nouvelles  qui  les  ont  modifiés,  et 
d'ajouter,  à  la  suite  du  texte  fondamental,  les  lois  et  ordonnances  qui  ne 
se  rattachent  pas  directement  à  lui. 

Nous  avons  dit  qu'on  trouvait  dans  l'édition  de  1907  les  lois  pro- 
mulguées en  1906;  ces  lois  sont  nombreuses,  et  plusieurs  d'entre  elles 
importantes.  Il  faut  citer,  en  première  ligne,  un  groupe  de  lois  crimi- 
nelles :  loi  sur  Texécution  en  cellule  de  la  peine  de  l'emprisonnement, 
loi  sur  la  libération  conditionnelle,  loi  sur  le  sursis  à  l'exécution  des 
peines,  sans  compter  d'autres  lois  qui  modifient  un  certain  nombre  d*ar- 
ticies  du  Code  pénal. 

Dans  le  domaine  du  droit  commercial,  il  y  a  lieu  de  signaler  une 
dizaine  de  lois,  qui  sont  venues  modifier  des  lois  antérieures  sur  les 
Sociétés  par  actions,  sur  les  associations  enregistrées  et  sur  les  banques 
solidaires. 

Enfin,  la  rupture  de  l'union  entre  les  deux  États  Scandinaves  a 
motivé  la  promulgation  de  plusieurs  lois,  qui  ont  été  insérées  intégrale- 
ment ou  mentionnées  dans  le  recueil  :  loi  sur  le  droit  des  sujets  norvé- 
giens de  posséder  des  propriétés  foncières,  loi  supprimant  le  droit  pour 
les  norvégiens  d'être  armateurs  de  navires,  loi  sur  le  pavillon  suédois. 

RAppelons,  en  terminant,  que  M.  Uppstrôm  ne  se  borne  pas  à  repro- 
duire le  texte  des  documents  législatifs  suédois,  mais  qu'il  y  joint  des 
notes  substantielles,  destinées  à  en  faciliter  l'interprétation. 

Fernand  Daguin, 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

T6  ôtxalov  Tôv  iieXtffdûv  [Jus  de  apibus),  par  M.  Démétrius  Antoniadès, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Athènes.  —  1  vol.  in- 18,  Athènes,  1907. 
Prix  :  2  fr.  50. 

L'élevage  des  abeilles  a  été,  autrefois,  et  est  encore,  aujourd'hui,  une 
source  de  richesse  pour  la  Grèce.  Celle  branche  de  l'industrie  agricole  y 
est  toujours  en  honneur,  et  les  propriétaires  fonciers  continuent  à  en 
tirer  des  profits  sérieux. 
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« 

C'est  à  ces  derniers  que  s  adresse  pias  spéciaiemeut  M.  Déroétrius 
Antonîadès,  dans  Fintéressant  petit  livre  qu'il  vient  de  publier  et  qiie 
Ton  peut  considérer  comme  un  véritable  manuel  juridijfuede  l'apicAiI- 
teur. 

L^ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 

L'auteur  s'occupe  d'abord  des  abeilles,  en  tant  qu'elles  relèvent  du 
(}roit  civil.  Après  avoir  établi  une  distinction  entre  celles  qui  vivent  à 
l'état  sauvage  et  celles  que  l'homme  a  domestiquées,  il  examine  les 
conditions  dans  lesquelles  on  acquiert  et  l'on  conserve  des  droite  sur  les 
unes  et  sur  les  autres.  Il  envisage,  ensuite,  le  cas  où  un  essaim,  placé 
dans  une  ruche  et  devenu,  par  suite,  la  propriété  de  celui  qui  a  U 
légitime  possession  de  l'appareil,  vient  à  s'échapper,  et  il  explique 
comment  cet  essaim  peut  être  poursuivi  et  ressaisi  sur  le  terrain  d'au! ru i. 

La  réunion  d'abeilles  en  troupes  plus  ou  moins  nombreuses  est, 
parfois,  de  nature  à  mettre  en  périt  la  sécurité  des  personnes  et  des 
animaux.  D'une  part,  il  importe  de  prendre  des  mesures  préventivefi  à 
l'elTet  d'éviter  les  accidents  que  leur  piqûre  peut  occasionner»  D'autre 
part,  si  quelque  dommage  est  causé  par  leur  fait,  il  est  possible  de 
mettre  en  jeu  la  responsabilité  du  propriétaire.  Ces  points  sont  étu- 
diés dans  la  seconde  partie. 

L'attention  de  M.  Antoniadès  s'est  portée,  en  dernier  lieu,  sur  la 
répression  des  délits  qui  peuvent  être  commis  relativement  aux  abeilleti 
(vol  de  ruches  ou  destruction  d'abeilles  appartenant  à  autrui)  et  sur 
l'importance  de  ces  insectes  utiles  au  point  de  vue  économique*  Notre 
distingué  confrère  fournit,  à  ce  propos,  des  renseignements  précieux 
sur  le  rendement  des  ruches,  le  prix  des  produits  (miel  et  cire)  et  le 
développement  de  l'industrie  apicole  dans  son  pays.  Il  résulte  d'un 
tableau  qu'il  a  intercalé  dans  son  ouvrage  que  le  nombre  des  ruches 
existant  sur  le  territoire  hellénique  a  beaucoup  varié  depuis  un  siècle; 
il  dépassait  trois  cent  mUle  en  1814,  et,  après  avoir  oscillé  entre  cent 
vingt  mille  et  deux  cent  quatre-vingt  mille,  il  a  fini  par  s'arrêter  i 
deux  cent  mille  ejiviron  en  1903. 

Nous  avons  noté,  au  passage,  dans  l'ouvrage  de  M.  Antoniadès,  de 
nombreuses  références  au  droit  français,  au  droit  allemand  et  an  droit 
belge.  Aussi,  bien  que  ce  volume  soit  destiné,  avant  tout,  aux  compa- 
triotes de  l'auteur,  nous  pensons  que  les  apiculteurs  d'autres  pays 
pourront  en  faire  leur  profit. 

Fernand  D^nuiNr 

Su  la  leoria  del  Contratto  sociale  (Sur  la  théorie  du  Contrat  social), 
par  M.Giorgio  del  Vecchio.  —  Bologna,  Ditta  Nicola  Zanichelli,  1901). 
In-8,  118  pages. 

Cette  œuvre  nouvelle  du  distingué  professeur  de  philosophie  du  droit 
à  l'Université  de  Ferrare,  à  qui  nous  devons  déjà  un  certain  nombre 
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td'oâvfag^s  dé  philosophie  juridique  dé  grande  valeur,  semble  avoir  été 
itisfyiréte  i  son  auteur  par  lé  déisirde  combattre  Topinion  du  professeur 
J'etlittek)  reproduite  dans  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage  allemand 
»wt  la  Déelaratiott  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  (Leipzig,  1904), 
suivant  hiqu'elle,  tout  en  admettant  une  certaine  influence  du  Contrat 
fforîal  dur  certaines  formules  de  la  Déclaration,  il  n'y  aurait  absolument 
kUe^tt  lien,  aubun  rapport  entre  lé  Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rous- 
^/ekû  et  lés  Déclatatidtas  françaises  de  la  Révolulibn,  qui  dériveraient, 
irt^n  lui  (p.  I2et  passim))  purement  et  simplement  des  bille  of  righti 
des  États  composant  l^nion  ailnéricaiUev  et  particulièrement  de  celui  de 
ta  Virginia  du  \i  juin  1776,  et,  en  même  temps,  de  défendre  et  consoli- 
der à  nouveau,  par  toute  une  série  d'argunients,  sa  propre  opinion, 
exprimée  dans  un  précédent  ouvrage  sur  la  Déclaratioh  des  droits  de 
rhommiâ  et  du  citoyen  dans  la  Révolution  française  (Gênes,  1903),  p.  29, 
qui  est,  du  reste,  Topinion  généralement  suivie,  bien  que  d'ordinaire 
insuffisamment  expliquée,  d'après  laquelle  il  existe  un  rapport  très 
étroit  entre  Tœuvre  de  Rousseau  et  les  principes  affirmés,  pendant  là 
i^évolution  française,  dans  les  Déclarations  dé  ThoiUtne  et  du  citoyen. 
Rattachant  les  théories  du  Contrat  social  aux  précédentes  œuvres  de 
Rousseau,  dont  il  ne  fsnii  pas  le  séparer,  Tauteur  étâie  dé  nombreux 
arguments  histoî'iques  et  philbsophiques  la  thèse  quHl  isoutietit.  Cela 
lui  permet  de  nous  Texposer  eîi  délai),  et  dé  traiter  sUccessiveibent, 
dans  une  série  de  chapitres,  dont  se  compose  l'ouvrage  (il  y  en  a  six),  à 
rencontre  de  Jellinek,  dontja  thèse  est  développée  dans  le  chapitre  pi*e- 
«lier  (p.  7  k  13),  où  il  trbuve  curieuse  (pbiir  hë  Hèh  dire  dfe  i)luâ)  l'ôB- 
servation  de  cet  auteur  (p.  25)  que  PtBuvrë  de  RousséïU  i\  produit 
rien  de  neuf,  qui  fût  inconnu  aux  bills  américaine,  cohiihe  si,  observé- 
t-il  avec  raison,  le  Contr&t  social  ne  leur  était  pas  jàlîtéHëur  d*au  nloins 
quatorze  ans  :  de  quelques  caractères  fdiiuaiiiielilaiix  de  la  philosofihie 
politique  de  Rousseau,  qui,  après  Althusius,  Grotius,  Hobbes,  Spinoza, 
Puffendorf,  Sidney,  Lockei  fonde  TUnion  politique  sur  Fidée  de  contrat 
(ch.  Ili  p.  15-38)  ;  du  réalisme  et  du  rationalisme  dans  la  théorie  du 
contrat  social,  et,  à  cette  occasion,  de  Texamen  détaillé  de  la  doctrine 
de  GrOtiu8,qui  fut»  sur  ce  point;  l'un  des  prédécesseurs  de  Jean-Jacques 
(ch.  III,  p.  39-63)  ;  de  considérations  sur  Thistoire  interne  de  la  théorie 
du  Contrat  social  (ch.  lY,  p. 65-81),  Tun  des  chapitres  les  plus  nourris 
de  tout  Touvrage  ;  du  Contrat  social  selon  Rousseau  (ch.  V,  p.  83-98)  ; 
enfin  du  Contrat  social  et  de  Tidée  juridique  de  TÊlat,  ce  qui  Tamène  à 
une  conclusion  appuyant  énergiquem entropinion  courante  de  Tinfluence 
effective  et  directe  des  théories  exprimées  par  Rousseau  dans  le  Contrat 
social  sur  les  Déclarations  de  Thomroe  et  du  citoyen  dues  à  la  Révo- 
lution française. 

C.-A.  Prêt. 

Dos  litres  dos  commerciantes.  (Les  livres  des  commerçants.)  Étude 
théoriqiie  M  iJl*atiqtte  par  M.  José  Xavier  Car  val  ho  de  Mendonça,  avocat 
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à  la  capitale  de  l'Élal  de  Sao  Paulo  (Sao  Paulo,  1906).  —  Ce  livre  est  un 
commenlaire  très  complet  des  articles  10  à  20,  23  à  25  du  Code  de  corn- 
mercn  brésilien  ;  Tauteur  y  étudie  la  tenue  et  la  comptabilité  des  livres 
do  commerce,  leur  force  probante  et  leur  production  en  justice,  leur 
régime  au  regard  du  droit  fiscal.  Un  titre  spécial,  particulièremenl 
intéressant,  est  consacré  aux  livres  de  commerce  en  droit  international 
privé  :  l'auteur  y  enseigne  que  c'est  la  loi  du  pays,  où  le  commerçanl 
est  établi,  qui  règle  la  tenue,  le  nombre,  la  conservation,  la  comptabi- 
lité des  livres  de  commerce,  leur  force  probante;  la  procédure  de  leur 
production  en  justice  est  celle  de  la  lex  fori. 

Cette  publication  rencontrera  le  même  crédit  que  celles  que  Taotear  a 
déjà  fait  paraître  sur  Je  droit  commercial^  où  sa  compétence  s'est  déjà 
maintes  fois  affirmée. 

P.   SUMIBN. 

Sabres  e  Togas;  a  autonomia  judicanle  militar.  (Sabres  et  Toges; 
l'autonomie  de  la  juridiction  militaire)  par  M.  Helio  Lobo  (Rio  de  Janeiro, 
1906).  —  La  question  de  la  réforme  des  tribunaux  militaires  est  aujour- 
d'hui, en  France,  au  premier  rang  des  préoccupations  parlementaires. 
Le  Brésil  paraît  connaître  les  mêmes  anxiétés  que  la  France  en  ce  qui 
concerne  la  justice  militaire,  s'il  faut  en  juger  par  le  livre  que  M.  Helio 
Lobo,  avocat  à  Rio  de  Janeiro,  vient  de  consacrer  à  cette  matière,  sous 
le  titre  suggestif  de  Sabres  et  Toges.  C'est  surtout  une  critique  de 
l'institution  des  Conseils  de  guerre  que  l'auteur  u'étudie  pas  seulemenl 
dans  son  pays,  au  Brésil,  mais  dans  tous  les  pays.  Il  paraît  d'ailleurs 
fort  bien  docuçienté,  si  l'on  en  juge  par  les  parties  de  son  travail  qu'il 
consacre  à  la  France;  il  est  au  courant  des  derniers  faits  et  des  der- 
nières manifestations  sur  la  matière.  C'est  un  partisan  convaincu  de  la 
suppression  des  Conseils  de  guerre. 

P.   SUMIEN. 

Derecho  civil.-Tratado  de  Ion  Menés  (Droit  civil.  Traité  des  biens); 
par  M.  Albert  B.  Cordoba,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit 
de  Costa  Rica  \San  José,  1906).  —  Le  traité  de  M.  Cordoba  sur  les  choses 
et  les  biens  se  rapproche  sensiblement  des  traités  analogues  publiés  en 
France.  C'est  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  conceptions,  la  même 
méthode  et  la  même  division.  Il  y  a  lieu  de  signaler  toutefois  que  Tau- 
teur,  après  avoir  indiqué  avec  raison,  parmi  les  modes  d'acquérir  la  pro- 
priété, la  succession,  croit  devoir  présenter  alors  le  commentaire 
complet  de  cette  matière,  qu'il  rattache  ainsi  à  celle  des  biens  :  c'est 
d'une  mélhode  contestable. 

L'auteur  ne  se  borne  pas  à  exposer  le  droit  civil  de  Costa  Rica;  il  fe*^ 
de  nombreux  emprunts  aux  législations  étrangères  qu'il  paraît  bien  con- 
naître et  se  plaît  à  des  rapprochements  qui  montrent  chez  lui  une  «m- 
j^ulière  largeur  de  vues.  C'est  pour  nous  le  principal  intérêt  du  livre.  L  in- 
fluence française  se  retrouve  à  chaque  page  de  l'ouvrage  et  nombreuses 
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sont  les  références  h  Aubry  et  Rau,  Demolombe,  Glasson,  Troploog  et 
surtout  aux  traités  de  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Planiol. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  Gode  ci?il  de  Costa  Rica  a  établi 
le  régime  des  cédules  hypothécaires  sur  le  modèle  de  la  législation 
prussienne  du  G  ru  ndbuc^.  L'auteur  consacre  également  un  chapitre 
spécial  à  la  propriété  intellectuelle. 

P.    SUMIEN. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

États  et  souverains,  personnel  diplomatique  et  consulaire,  corps 

de  troupCj  navires  et  équipages,  personnes  civiles  devant  les  tribu-  | 

naux  étranger^,  par  M.  L.  J.  D.  Féraud-Giraud,  président  honoraire  | 

à  la  Cour  de  cassation,  etc.  —  2  vol.  in-8%  Paris;  A.  Pedone,  1895.  —  î 

Prix  :  18  francs.  I 

Les  États  et  les   souverains  sont  parfois  justiciables  des  tribunaux  I 

étrangers;  mais,  le  plus  ordinairement,  ils  échappent  à  leur  compétence. 
Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  de  leur  accorder  fimmunité de  juridiction? 
Quand  doit-on  la  leur  refuser?  Voilà  ce  que  nous  apprend  très  exacte- 
ment l'excellent  ouvrage  de  M.  Féraud-Giraud. 

Ce  livre,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  préface,  ne  touche  pas^ 
comme  on  pourrait  le  croire  à  première  vue,  aux  questions  diplomati- 
ques; c'est  une  œuvre  d'ordre  essentiellement  judiciaire.  L'auteur  s'est 
proposé  d'établir  la  situation  des  états,  des  chefs  de  gouvernement,  des 
agents  diplomatiques,  du  personnel  consulaire,  des  délégués  de  gou- 
vernements étrangers  et  des  personnes  morales  étrangères,  lorsqu'une 
difficulté  de  nature  juridique  s'élève  entre  eux  et  les  ressortissants  d'un 
autre  pays. 

L'ouvrage,  qui  comprend  deux  volumes,  est  divisé  en  cinq  parties.  La 
première  est  consacrée  aux  Etats.  On  y  examine  quelles  sont  les  règles 
de  compétence,  les  formes  de  procédure  et  la  loi  applicables,  selon  que 
l'État  étranger  en  cause  est  défendeur  ou  demandeur. 

L'auteur  s'occupe  ensuite  des  souverains,  des  chefs  d'Etat  et  du  Sou- 
verain-Pontife. La  situation  exceptionnelle  de  ce  dernier,  qui  est  un 
chef  religieux  sans  possessions  territoriales,  motivait  une  étude  spé- 
ciale. M.  Féraud-Giraud  constate  que  le  pape  est  très  généralement 
considéré  comme  un  souverain,  et  il  démontre  que  cett«  solution  est  jus- 
tifiée. En  conséquence,  le  chef  suprême  du  monde  catholique  est  appelé 
à  jouir  des  immunités  de  juridiction  que  le  droit  international  reconnaît 
en  fetveur  des  chefs  d'État. 

Après  ceux-ci  viennent  leurs  représentants,  c'est-à-dire  les  agents 
diplomatiques.  M.  Féraud-Giraud  déclare,  avec  la  majorité  des  auteurs, 
qu'ils  bénéficient  de  l'immunité  de  juridiction  territoriale,  aussi  bien  en 
matière  criminelle  qu'en  matière  civile;  cependant,  il  reconnaît  que 
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ropinion  eontraire  a  des  partisans.  Qaôi  qu'il  en  fioit,  du  resté,  s*il  n'est 
pas  permis  de  traduire  le  représentant  oflBdel  d'un  gouvernement 
étrai^ger  devant  les  tribunaux  répressifs  du  pays  dans  lequel  il  est 
accrédité)  tout  au  ilnoins  admet-on  que  le  gouvteménlent  de  ce  pays  a  le 
droit,  dans  les  circonslanees  graves ^  de  le  faire  arrêter  et  conduire  à  la 
frontière. 

Toute  différente  est  la  situation  des  consuls,  qui  ne  sont  pas,  en 
somme,  les  représentants  du  gouvernement  qui  les  institue.  En  prin- 
cipe et  sauf  les  cas  où  ils  agissent  en  leur  qualité  officielle,  on  ne  doit 
pas  leur  attribuer  l'immunité  de  juridiction.  ùeXie  thèse  est  développée, 
avec  arguments  à  l'appui^  dans  la  quatrième  partie. 

La  cinquième  partie  traite  des  délégués  que  hs  gouvernements  étran- 
gers commissionnent  à  des  titres  divers^  par  exemple,  lors  des  exposi- 
tions internationales,  et  des  personnes  civiles,  publiques  ou  privées, 
telles  que  départements,  communes,  corporations,  etc.  M.  téraùd- 
Giraud  examine  dans  quelles  conditions  ces  délégués  et  ces  personnes 
morales  peuvent  introduire  une  action  en  justice  devant  les  tribunaux 
étrangers  ou  y  défendre. 

Enfin,  dans  un  appendice  qui  clôt  le  tome  2,  le  savant  magistrat 
reproduit  quelques  documents  qui  lui  paraissent  mériter  d'être  publiés 
in-extenso,  à  raison  de  leur  importance;  ce  sont  :  des  jugements  et  des 
arrêts,  des  textes  législatifs»  des  mémoires  et  des  instructions. 

Fernand  bAOuii^. 


De  là  te^pômahilitè  des  àdfninistPaltéiir^  dnm  tes  Sûéiétét  iànth 
nytnô»,  i*n  droit  français  et  suisse,  pfet*  M.  Albert  Oàleb,  docleiir  eti 
dt^it.  —  1  vol.  ih-d*,  Genève,  PhiliiJpé  Plerfé,  ISOB. 

Bien  qu'écrite  en  Sui&se,  cette  intéressante  brochure  s'occupe  princi- 
palement des  lois  françaises  de  1867  et  de  1803^  ainsi  que  du  projet  de 
loi  de  1903;  L'auteur  étudie  d'abord  la  responsabilité  civile  des  adminis- 
trateurs et  des  fondateurs  à  raison  de  la  nullité  de  la  Société,  puis  la 
responsabilité  civile  des  administrateurs  à  raison  des  fautes  eommises 
dans  la  gestion,  et  enfin  la  responsabilité  pénale  des  fondateurs  et  des 
administHiteurs.  Également  familier  avec  les  ouvrages  écrits  en  français 
et  en  allemand^  M.  Galeb  nous  donne,  à  côté  d'une  étude  èDndplète  du 
droit  suisse,  des  notions  suggestives  des  législations  allemahde,  ita- 
lienne, anglaise,  belge  et  bulgare. 

Les  caractères  distinctifs  du  fondateur  et  l'étendue  de  sa  respoiisabilité, 
les  pouvoirs  des  administrateurs  et  leur  responsabilité,  la  mise  en  mou* 
vement  de  l'action  en  responsabilité^  font  l'objet  d'un  examen  minutieux. 

Dans  an  appendice,  l'auteur,  tout  en  proclatnani;  les  mérites  des  lois 
de  1867  et  de  189Ô,  souhaite  que  le  projet  présenté  ert  1903  devienne 
promptement  un  texte  définitif,  parce  qu'il  protège  mietix  les  Iniérèts 
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des  acUonoaires  dans  la  période  de  consUtutioQ  el  de  foDctionaeraent^ 
qu'il  accentue  les  sanctions  pénales  et  quMl  organise  une  large  publicité. 
La  contribution  de  M.  Caleb  à  Tétude  de  Torganisation  des  Sociétés 
anonymes,  présentée  sous  forme  de  thèse  de  doctorat  à  rUniversité  de 
Genève,  fait  bien  augurer  de  Tavenir  de  Tauteur. 

G.  SànsXs. 


Une  notitclle  jurinprudêncé  sut  le  cônftU  du  cessionnàire  dé 
créance  et  de$  créanciers  saisissants,  pair  M.  Louis  FraiBsULlngeei. 
(Extfttit  de  la  Revue  trimestrielle  de  droit  ctviî  1906.)  —  1  br.  iû-S", 
60  p.  Paris,  Larose  et  Tenîn,  1906. 

Notre  collègue^  M.  Louis  Fraissaingea,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Toulouse,  toudra  bien  noua  pardonner  de  ne  pas 
accuser,  dans  ce  compte  nendu,  forcément  réduit,  toute  l'importancts  des 
idées  générales  par  lui  dégagées  à  l'occasion  d'un  problème  toujours 
posé  4  l'atientloQ  des  Juristes  et  des  magistrats.  Toujours  posé,  mais 
rarement  bien  résolu. 

Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  d'un  ensemble  de  notions  sur  la  nature 
et  les  résultats  de  la  saisie^arrèt  et  essayer  d'y  accommoder  ou  d'en 
détacher  des  formules  toutes  faites  sur  les  sortes  d'ikidisponibtlités  cou- 
ramment admises.  Les  indisponibilités  absolues  ou  relativeS|  totales  ou 
partielles)  réponden telles  bien  a  des  nécessités  de  l'esprit?  sont-belles 
vraiment  imposées  parle  jeu  des  règles  Juridiques?  ou  sônt'-elles  inutiles 
en  quelque  mesure,  puisqu'elles  ne  peuvent  pas  toutes  se  combiner  ?  «— 
Jusqu'ici,  on  ne  parait  pas  s'en  être  inquiété.  Les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  ont  accepté  ces  cadres  classiques  sans  exercer  leur 
esprit  critique  sur  leur  légitimité.  M»  Fraissaingea  en  a  fait  une  analyse 
pénétrante^  substantielle,  conduite  avec  la  plus  stricte  logique  **  et  sa 
conclusion  est  «ne  simplification^  puisqu'elle  aboutit  à  rendre  superflue 
toute  appellation  complémentaire  de  l'indisponibilité  relative. 

Pour  faire  sa  démonstration,  le  savant  mattre  a  tout  lu  de  ce  qui  a 
été  publié.  Et  la  base  de  son  travail  est  la  contribution  Àynaud»  qui  a 
donné  lieu  à  un  jugement  du  tribunal  de  Grasse  (11  mai  1896)  et  à  trois 
arréU  (arrêt  de  la  Oour  d'Âlx  du  17  juin  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  15  juin  1898,  et,  sur  renvoi,  arrêt  de  Ntmes,  du  6  février  1899). 
C'est  ce  dernier  arrêt  que  l'auteur  entend  «  tirer  de  l'injusta  oubli  où  il 
a  été  laissé,  pour  en  signaler  le  caractère  original  y. 

On  sait  que,  pour  résoudre  le  conflit  créé  par  l'intervention  d^une  ces- 
sion régulière  entre  deux  saisies-arrêts,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
observent  trois  principes  :  \^  la  cession  vaut  saisie  à  Tégard  du  premier 
saisissait;  2*"  la  cession  vaut  cession  à  l'égard  du  deuxième  saisissant; 
df  il  n'y  a  pas  de  privilège  pour  le  premier  saisissant  aU  regard  des 
autres  saisissants. 
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La  mise  en  œuvre  de  ces  principes,  aujourd'hui  indiscutables,  est 
d'une  extrême  simplicité  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  droits  du  pre- 
mier saisissant  :  ils  sont  fixés  c  par  un  concours  généra!  ouvert  eniro 
tous  les  créanciers  produisants,  sans  distinction  entre  les  saisissants  et  le 
cessionnaire  ». 

Mais,  quand  il  s'agit  de  fixer  les  droits  du  cessionnaire,  deux  procédés 
demeurent  possibles  et  sont,  en  fait,  utilisés  par  la  jurisprudence  :  a)  ou 
bien  l'on  fait  abstraction  du  second  saisissant,  et  l'on  établit  la  part  du 
cessionnaire  en  le  mettant  seulement  en  concours  avec  le  saisissant 
antérieur,  avec  ce  procédé,  il  y  a  nécessairement  un  reliquat  à  distri- 
buer au  saisissant  postérieur;  h)  ou  bien  Ton  désintéresse  complète- 
ment le  cessionnaire  en  capital,  intérêts  et  accessoires,  et  ce  n'est  que 
sur  le  solde  disponible  (quand  il  en  reste  un  après  le  paiement  intégral 
du  cessionnaire)  que  les  saisissants  postérieurs  reçoivent  une  collocaiion. 
Sans  doute,  ces  deux  procédés  soulèvent  une  objection  identique,  du 
même  ordre  :  €  un  avantage  est  toujours  acquis  à  certains  créanciers  à 
«  raison  du  fait  d  autres  créanciers.  Avec  le  premier  procédé,  le  saisis- 
€  sant  postérieur  profite  de  l'existence  du  saisissant  antérieur.  Avec  le 
<  deuxième  procédé,  le  cessionnaire  bénéficie  de  l'existence  du  saisis- 
€  sant  postériei  r  ». 

Et  cependant,  ajoute  et  démontre  M.  Fraissaingea,  le  deuxième  pro- 
cédé, qui  a  été  adopté  dans  la  contribution  Âynaud,  n'est  pas  une  solu- 
tion empirique.  Les  principes  du  droit  conduisent  à  fixer  le  dividende 
du  premier  saisissant  suivant  l'unique  mode  de  répartition  adopté  à  son 
égard  par  la  jurisprudence,  puis  à  ordonner  le  paiement  intégral  du 
cessionnaire,  avant  d'appeler  à  la  distribution  le  saisissant  postérieur. 

Certes,  il  est  permis  de  penser  qu'au  lieu  du  difficile  amcdgame  des 
trois  principes  ci-dessus  rappelés,  mieux  vaudrait,  en  législation,  soit, 
comme  le  désirent  MM.  Planiol  et  Tissier,  édicter  l'impossibilité  d'une 
saisie-arrêt  après  la  notification  du  transport,  soit  formuler  l'indispo- 
nibilité absolue  d'une  créance  déjà  saisie.  Mais  cette  législation  simpliste 
serait  vouée  à  un  échec,  car  il  est  acquis  aujourd'hui  que  la  saisie-arrét 
ne  produit  qu'une  indisponibilité  relative  de  la  créance  saisie. 

La  distinction  entre  l'indisponibilité  absolue  et  l'indisponibilité  rela- 
tive est  capitale.  Abêolne^  elle  existe  en  faveur  de  tous  les  saisissants 
sans  «exception.  Relative,  elle  existe  au  profit  du  saisissant  antérieur  et 
dans  la  limite  de  son  intérêt  personnel,  mais  n'existe  pas  &  l'égard  du 
saisissant  postérieur. 

L'auteur  indique  que  les  décisions  judiciaires  rendues  au  début  du 
XIX'  siècle  furent  inspirées,  pour  la  plupart,  par  l'idée  d'indisponibilité 
absolue  totale,  c'est-à-dire  s'étendant  à  l'intégralité  de  la  créance  garan- 
tie, à  la  fois  à  la  créance  du  saisissant  contre  le  débiteur  saisi,  et  à  la 
créance  dont  le  saisi  est  créancier  contre  le  tiers-saisi. 

Mais  peu  à  peu  la  jurisprudence  se  dégagea  de  ce  concept  excessif  : 
elle  passa  par  l'étape  de  l'indisponibilité  absolue  partielle,  c'est-à-dire 
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n^existant  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  ;  enfin  elle  se 
fixa  à  peu  près  unanimement  dans  la  thèse  actuelle  de  la  disponibilité 
relative^  qui  est  la  seule  en  harmonie  avec  les  effets  et  avec  la  nature 
de  la  saisie-arrèt. 

Et  c'est  ici,  au  cours  des  pages  32  et  suivantes,  que  M.  Fraissaingea 
présente  une  étude  serrée  du  caractère  relatif  de  la  prohibition  contenue 
dans  toute  la  saisie-arrèt.  Que  veut  le  saisissant  ?  Empêcher  le  tiers- 
saisi  de  se  libérer  à  son  préjudice.  G*esttout. 

D'autre  part,  quand  il  opère  la  saisie-arrêt,  à  quel  titre  agit-il?  11  agit 
exclusivement  pour  lui-même  et  dans  son  intéTêt  personnel.  L'indispo- 
nibilité qu'il  détermine  de  la  créance  saisie  est  toute  relative  à  lui,  elle 
ne  compte  pas  pour  les  saisissants  ou  cessionnaires  futurs. 

Voilà  tout  ce  qui  entre  dans  le  caractère  relatif  de  l'indisponibilité. 

Ces  développements  minutieux  sont  illustrés  par  diverses  décisions 
de  la  Cour  suprême,  qui  s'échelonnent  depuis  1835  jusqu'en  1899,  et  qui 
sont  accompagnées  d'observations  critiques  tendant  à  établir  l'inutile 
subdivision  de  l'indisponibilité  relative  en  totale  et  partielle. 

Notre  savant  collègue  estime,  en  guise  de  conclusion,  que  toute  éti- 
quette est  superflue  dans  la  thèse  de  Tindisponibilité  relative.  Demo- 
lombe  et  M.  Tissier,  qui  inclinent  vers  l'indisponibilité  relative  totale, 
n'ont  pas  plus  de  raisons  pour  justifier  Jeur  préférence  que  M.  Cézar- 
Bru  pour  expliquer  son  système  d'indisponibilité  relative  partielle.  En 
effet,  comme  nous  l'avons  dit,  l'Indisponibilité  s'analyse  en  deux  pro- 
positions : 

l" proposition.  —  La  créance  saisie  ne  peut  être  l'objet  d'un  paie- 
ment fait  par  le  tiers-saisi  ou  d'un  transport  consenti  par  le  débiteur 
saisi  au  préjudice  du  saisissant.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'il  ne  sert  de 
rien  de  parler  d'indisponibilité  totale? 

2*  proposition,  —  La  créance  saisie  n'est  indisponible  que  dans 
la  limite  de  l'intérêt  personnel  du  saisissant.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'il 
ne  sert  de  rien  de  parler  d'indisponibilité  partielle? 

Totale,  partielle,  voilà  des  termes  qui  compliquent  le  problème  des 
effets  de  la  saisie-arrêt  sans  en  faciliter  la  solution.  Dégageons-nous 
donc  de  ces  étiquettes  qui  perpétuent  la  confusion,  pour  ne  nous  atta- 
cher qu'à  ridée  essentielle  d'indisponibilité  relative  :  appliquée  avec 
méthode,  cette  idée  déterminera  exactement  les  divers  effetsde  la  saisie- 
arrêt. 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse  vient  de  faire,  dans  un  jugement  tout 
j^cent,  du  1"  mars  1907,  une  juste  application  des  principes  ci-dessus; 
la  Gazette  des  Tribunaux  du  Midi  du  10  mars  1907  reproduit  cette 
décision. 

Au  surplus,  ajoute  en  terminant  M.  Fraissangea,  l'intervention  du 
législateur  ne  serait  pas  inutile  pour  rendre  moins  défectueuse  la  procé- 
dure de  contribution.  <  Il  serait  temps  de  reprendre  les  projets  de 
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€  réforme  pour  tenter  de  donner  amc  controverses  séenlaîres  une  sohi- 
«  tifoB  déifHtÎTe.  S\iaork,  tes  germes  de  difficultés  semés  sous  les  pas  d^s 
«  eréaneiers,  lèveront  éternellement,  quelles  que  sorent  les  intentions 
«  conciliantes  de  leurs  représentants  judiciaires,  en  une  folle  moisson 
«  ée  eoBtredits,  dont  les  frais  diminuent  d'autant  IViilnei  à  distribuer.  » 

J.  (kuosi* 


La  Faculté  de  droit  de  VUniversité  de  Louvain  à  travers  cinq 
siècles  (142&- 1905)  ;  esquisse  historique  par  M.  Yictor  Brants,  professeur 
à  rUniversilé  de  Louvain,  etc.  —  1  vol',  in- 18;  Louvi^in,  Peeters;,  Parfs, 
Champion,  1906. 

L'Université  &%  Louvain  a  occupé,  jadis,  et  cont^ue  a  occuper  aujour- 
d'hui une  i^ace  importante  dma  le  monde  savant.  Cet  étiabllssement 
d^enaeigueineut  supérieur,  ddoi  I&.  répntalion  est  universelle^  a  derrière 
lui  UnA  un  passé  âe  gloire.  Cesl  ce  paaaé  que  M.  Vktor  Brants,  un  de 
ses  professeurs  les  plus  distingués  et  l'es  nfus  sympaliy'ques,  a  taït 
revivre,  du  moins  en  ce  qui  concerne  une  de  ses  facoitési  dans  le  fîvre 
qu'il-  vient  de-  pubKer. 

La  Faculté  de  droit  de  Louvain  a  une  origine  fort  ancienne,  car  eB« 
a  été  établie  en  l'fêS,  c' est-à-dite  à  Tépoque  même  de  fa  fondation  de 
l'Université  établie  dans  cette  ville  par  le  pape  Martin  V.  Elle  compre- 
nait, ajors,  deo^  sealipii^,.li'ua«  de  droit  emU  l'autre  de- droit  eammique. 

Son  activité  scientifique*  ÎAtk  très  gDande,  surtout  pendant  les.  zvif  et 
xMiL^  siècles.  Noui  sei|lei90ni  elle  forma da  nombneus  ebexoefi^BOis  élèves^ 
mais  encore  elle  exerça  sur  la  maeobe  dB»  idéiss,.  anssîi  biem  aui  poinli  de 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  juridique  proprement  dît,  une  grande 
infltience,  grâce  à  renseignement  et  aux  {publications  de  ses  maîtres. 

Le  xvm*  siècle  fut  pour  ellb  une  périodte,  sinon  de  décadence,  dix 
moins  d'affaiblissement.  La  an  dh  ce  siècle  la  vit  disparalire,  ffappèe; 
avec  ^Université' elle-même,  d'abord  parlé  gouvememetit  âatrictaten, 
auquel  dé^pMeait  son  espritxl'itidé^endance,  puis,  par  le  gouvernement 
frsnçsHs,  hostile  à  la^Wberté  de  l'enseignement. 

'-  Aj[n%'lk-'ri5uhfon  dfe  la  Belgique  aux  Pays-Bas,  en  1814,  une  uniVer- 
dtlié  offièî'elte  d^tat  fût  installée  à  Louvain;  elle  comprenait  une  faculté 
juridique,  dont  le  rôle,  du  reste,  fut  assez  effacé.  Cette  université,  sup- 
primée en  1685,  après  la  libération  de  la  Belgique,  fut  remplacée  par  une 
université  catholique,  reconstituée  sur  Tinitiative  du  haut  clergé. 

Ce  centre  intellectuel  s'est  maintenu  jusqu'à  nos  jours  en  pleine  pros- 
périté. Sa  faculté  de  droit,  notamment,  s'est  signalée  par  un  enseigne- 
ment particulièrement  brillant.  On  lui  doit  un  nombre  considérable  de 
savants  el  d'hommes  politiques  de  valeur.  li  suffit  de  citer  des  noms  tels 
que  ceux  de  Thonissen,  d'Albert  Nyssens,  de  M.    van  dfen  Heuvel,  de 
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M.  Dupriez,  et  de  Tautear  même  de  Touvrage  auquel  le  présent  compte 
rendu  est  consacré,  pour  montrer  ce  qu'élu  a  fait  pour  la  grandeur 
morale  de  la  Belgique.  On  s'en  rendra  mieux  compte  enoore,  en  lisant 
intéressant  vohime  de  M.  Victor  Branls. 

Fernand  !>ag«in. 


Servan  et  une  cause  célèbre  devant  le  Parlement  de  Dauphinéy 
par  M.  L.  Dubarle,  ancien  magistrat.  -*  1  vol.  in-8%  Grenoble;  Impr. 
Allier  frères,  1905. 

L'histoire  de  Servan  nous  fournit  un  exemple  frappant  de  Tinconstance 
de  Topinion  publique.  La  faveur  populaire  est  aveugle;  elle  fait  et 
défait  les  réputations  au  gré  de  ses  caprices. 

Servan,  jeune  avocat  général  au  Parlement  de  Grenoble,  presque  au 
début  de  sa  carrière,  acquiert  par  ses  mercuriales,  qui  flattent  les  idées 
nouvelles;  une  renommée  qui  dépasse  les  limiles  de  sa  province  et  qui 
s'étend  jusqu'à  Paris.  Puis,  quelques  années  plus  tard,  ayant  eu  le 
malheur  de  donner,  dans  une  affaire  des  plus  délicates,  des  conclusions 
contraires  au  sentiment  général,  il  se  voit  insulté,  bafoué,  et  ses  compa- 
triotes renversent  le  piédestal  sur  lequel  ils  s'étaient  plu  à  l'élever. 

C'est  cette  aventure  douloureuse  que  M.  Léon  Dubarle  a  «itfeprifl  de 
raconter,  en  s'appuyant  sur  des  documents  inédits,  âétcmrerH  parlai 
dans  les  archives  de  Grenoble. 

Le  procès  retentissant  qui  détermina  le  reviremenf  défavorable  à 
Servan,  eut  pour  origine  une  difficulté  soulevée  entre  un  dissipateur, 
M.  de  Suze,  et  une  actrice,  la  D"*  Bon,  qoi  »▼»!{  été  sa  maîtresse,  au 
sujet  d'une  somme  d'argent  importante,  que  celle-ci  réclamait  à  son 
ancien  amant,  k  qui  elle  prétendait  Pavoir  prêtée,  alors  que  le  débiteur 
soutenait  qu'il  s'agissait  d'une  Ôtinuttkm  à  concubine,  dissimulée  sous 
l'apparence  d'un  prêt  et  interdite  f<ér  l'ordonnance  de  janvier  1629. 

M.  Dubarle  expose,  dans  son  étude,  les  diverses  phases  du  procès;  il 
analyse  avec  une  fldélHé  serufoleuse  les  pièces  versées  au  débat,  et 
reproduit  avec  la  plus  grande  impartialité  les  arguments  présentés  de 
part  et  d'autre. 

L'opinion  se  prononçait  avec  la  dernière  énergie  en  faveur  de  la 
demanderesse  ;  mais  Servan  était  convaincu  que  le  contrat  à  titre  onéreux 
dissimulait  un  contrat  à  titre  gratuit;  bravant  le  sentiment  commun,  il 
eut  le  courage  de  conclure  dans  le  sens  du  défendeur.  Ce  fut  le  signal  d'un 
déchaînement  général,  et  ceux  même  qui  Tavaienl  le  plus  exalté  se 
plurent  à  rabaisser  son  intelligence  et  ses  talents.  Et  cependant,  après 
avoir  lu  lé.  If  vne^aUachaot  qui>  lui  a  été  consacré,  ou  est  obligé  de  recon- 
naître qu'il  ^y,^iki^  fortes  et  sérieuses  raisons  pour  agir  comme  il  l'a 
fait. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  c^est  un  beau  spectacle,  trop  rare  aujourd'hui,  que 
celui  d*un  homme  qui  sacrifie  sa  réputation  et  son  avenir  à  son  devoir. 
M.  Dubarle,  qui  sait  ce  que  i^honneur  commande  au  vrai  magistral,  a 
donc  fait  un  acte  de  justice  en  rendant  hommage  à  Téminent  avocat 
général  grenoblois;  on  ne  peut  que  ratifier  les  éloges  qu'il  lui  décerne 
pour  la  dignité  de  son  attitude  et  la  fermeté  de  son  caractère. 

Fernand  DàguinV 


LÉdileur-Gérant  :  F.  PICHON 


5U775.  •  Paris,  Imprimerie  Lâhure,  9,  rue  de  Fleuruft. 
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2°  The  Govornmeyit  of  the  United  States,  by  W.  J.  Cocker; 

3«  Dritish  Almanach,  1828-1868; 

4*^  An  Almanak  for  the  i/ear...  18W)  [to  1897]  ; 

5«  Dalloz,  Jurisprudence  (fénérale.  Répertoire  méthodique; 
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û''  DalloZj  Suppïément  au  Répertoire  méthodique; 

7"  DailoZj  Jurisprudence  géiièraie.  Recueil  périodique; 

8"  Dalloz,  Jurisprudence  générsiie.  Tables  alphabéllqucs  du 
Rt'cueit  périodique; 

9^  Dalloz,  Code  de  cornmera'  a7i7ïoté: 

10"  DalloZj  Code  dt^  procûdure  civile  aniwté; 

H"  DàlloZy  Code  civil  annoté; 

ii"  DalloZy  Code  pénal  annoié; 

13''  Demohmbe^  Cours  de  Code  Napoléon, 

Deux  cent  trenle-sepL  volumes  in-S"  et  în-i"  oiïerLs  par 
Mib^Ytc  Georges  Deais-VYeil. 

Tke  United  Provinces  Code  {Indiu]j  V  éilitton  ;  2  voL  in-S*'; 
ofleri  par  le  GouveroemeoLde^  Indes  anglaises. 

The  Stalutes  of  Ne\i:'South'\Valeê^  Î90G:  voL  iiî4";  offert  par 
le  Gouvernement  de  la  Kouvellc  Galles  du  Sud. 

Recopilaciôn  de  leyes  y  acuerdos  ^sancionndos  par  la  legi^la^ 
tui*a  det  Eslado  Merida^  1903-1904  j  2  brochures  offertes  par 
M.  F.  Daguifi, 

Efitudios  de  Derecho  pt'tblico;  voL  iii-8'^;  offert  par  Tauteur, 
M.  de  Lribra. 

L* Enseignement^  la  dorlrine  et  la  vie  dans  les  rniversitès 
musulmanes  d'Egypte;  voï,  în-8",  offert  par  l'auteur,  M.  Pierre 

Armiujon, 

Revifiia  do  instituto  da  ordem  dos  ad}:}Ogados  Brazileiros. 
Octohre-décembre  lîKJfi.  Vol.  iïi-8*,  offert  par  Vun  des  Dircc- 
teurSi  M*  L.  Leile. 

1^  /;  imîarîato  netla  Bosnia  ed  Erzegovinia,  nella  Californià 

ed  in  Olanda  ; 

2"  Das  Nolarifii  in  Japan^  2  brochures  offertes  par  T auteur, 
M.  WI.  PappaTava; 

1«  Zur  Psychologie  dcr  Geschichlfisvhreibung  ; 

i"  Die  polît  ische  Geschichte  der  Serben  und  Kro^'tten,  voQ  Dr* 
L*  Guinplowicî;  2  broch.  in-8' ;  otTertcs  par  M,  W.  Papparava. 

Memorias  com^ relaies  del  conëui  de  Cuha  en  Guatemala  ^  de 
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lois  consules  honorarios  en   \'iena,  Ainsierdam,  Vigo  y  Gante; 
broch.  offerte  par  U  Gouvernement  Cubain. 

1°  E.  Ottolenghi.  Rivista  délia  Giurisprudenza  commerciale 
Straniera.  Francia  19041905  ; 

2<>  E.  Ottolenghy.  Sul  contralto  di  mandalo  a  prova; 

3*  C-F.  Brusa.  I  limiti  d'applicazione  delVart.  274  cod.  di 
comm.  ; 

4«  Alcune  Idée  fondamentali  sul  diritto  di  punire;  nota  del 
socio  E.  Brusa; 

5**  Gaetano  Leto.  Il  giudizio  per  giurati  ed  il  progetto  del 
nuovo  codice  di  procedura  pénale; 

6^  Gaetano  Leto.  Il  ricorso  per  cassazione  del  condannato 
secondo  il  progetto  del  codice  di  procedura  pénale; 

7«  Doit.  A.  Lattes.  Un  Punto  controverso  nella  biografia  di 
Bartolo  ; 

H*^  Antonio  Operti,  L'Azione  populare  comunale.  Sua  natura 
nel  diritto  antico  e  moderno; 

9*  Paolo  Manera.  «  Quse  temporalia  ad  agendum,  perpétua 
ad  excipiendum  >  ; 

10*  0.  Clerici.  Suite  locazioni  irregolari  in  diritto  romano; 

11°  G.  Mongini.  La  prescrizione  immemorabile  nel  diritto 
piemontese]  10  broch.  et  1  vol.  in-8**  offerts  par  les  auteurs  et 
par  l'Institut  juridique  de  l'Université  de  Turin. 

-"  V Impérialisme  et  la  crise  balkanique]  broch.  in-8<*;  offerte 
par  Fauteur,  M.  J.  Peritch. 

The  John  Crerar  Library.  Twelfth  aiinual  report  for  the  year 
1906;  broch.  in-8°  offerte  par  la  John  Crerar  Library. 

Les  incompatibilités  électorales  des  candidats  et  des  électeurs 
dans  les  élections  politiques \  brochure  offerte  par  Tauteur 
M.  H.  Pascaud. 

Note  de  M.  Mesnil,  avocat  à  Londres. 

Au  sujet  de  Vincome-tax^  en  Angleterre  M.  Mesnil  tient  (la 
question  offrant  une  certaine  complexité)  à  bien  préciser  les 
points  suivants: 


La  condition  t^ssentieilc  pour  que  les  reTcous  perças  hors 
irAnglelerre  (par  <ies  Anglais  ou  par  d-es  élranf^erB f  d^  smeni 
pas  sounijg  ù  l'imj^ùl  du  revemi  est  ijue  le  cuntribuable,  quelle 
ijue  3oit  sa  nalionalilôj  ne  réside  pas  dan^s  le  royaume. 

Les  revenu??^  pen;us  k  Tel  ranger  qui  ne  sont  pas  soumis  à  cet 
jmp6t  ^sonl  seuJemeot  les  revenus  peri;us  par  les  uou-résîdentf^. 

Note  de  M.  F.   Daguîn,  avocat  ù  la  Cour  d'appel  d^" 

Dans  la  communîeatioii  que  M.  F.  Dagiiin  a  faite,  A  la  séance 
du  20  mars  1907,  sur  Timpot  sur  le  revenu  dans  1%  tlrand-Duché 
de  Luxembourg,  il  ariffirme  que  la  Clianibre  des  députés  nïdaîl 
actuellement  saisie  d'aiiciiue  pro|iositiou  de  loi  tendant  à  rendr»^ 
oldiifatoirf*  la  déclaration  des  c(>n  tribun  blés  assujetties  h  TimpiM 
mobilier  ^V^  ci-dessus,  page  iki}.  Pour  être  t^mt-à-tait  exact,  ii 
croit  devoir  rappeler  qu'une  proposition  ayant  pour  objet  dint- 
poser  l'obli^^atiou  de  la  déclaration  a  été  renvoyée  au  Conseil 
d'État,  le  9  décembre  19(>2;  mais,  depuis  Jors,  elle  est  restée 
sans  suites. 


Ktl'de    .sun    L'mPÔT   suit  le   hkvenu,    [lur    M,    Jules 
Dufay,  Xot/iirp  hffnortn'rr  à  Salins. 

Devant  une  Assemblée  d'émineuts  jurîseansnltes,  d'éi^oufi* 
mi  s  tes  célèbres,  de  professeurs  savants,  ijui  ont  consacré  leur 
temps  et  leur  intelligence  à  étudier  les  ^i-ands  problèmes  qui 
ai.d!eni  notre  génération,  comment  liser  faire  entendre  fa  voii 
d'un  homme,  dont  le  seul  titre  est  d'avoir  observé  ce  qui  ^(^ 
passe  autour  de  lui,  dans  une  vallée  i>erdue  des  monts  Jura 
mince  par  la  fisraiilé?f!ommenl  osf*r  critiquer  la  ?;cTence  éc<>- 
nouiique  dans  une  rèutjioii  de  savants,  signaler  les  abns  de  la 
propriété  à  des  propriétaires,  les  vices  de  la  loi  k  des  législateurs? 

Cet  homme  a  rencontré  sur  sa  nnite  ce  que  la  société  ren- 
ferme peut-être  de  plus  intéressant,  la  kiUe  de  chaque  jour 
livrée  par  la  classe  laborieuse  contre  les  diffieultés  de  la  vie,  et 
il  s'est  demandé  si  ces  ëifticnltés  sont  imposées  k  Thomine  par 
une  loi  inexorable  de  la  iiaturCi  ou  si  elles  ne  preodraieul  \^^ 
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leur  source  dans  certaines  institutions  imposées  par  Tégoïsme  et 
aeceptées  par  la  faiblesse  et  l'ignorance. 

Dans  les  sociétés  primitives,  on  a  cru  rendre  compte  du  travail 
ingrat  auquel  Thumanité  est  condamnée,  soit  par  une  image  telle 
que  le  rocher  qu'il  est  impossible  de  remonter,  le  tonneau 
impossible  à  remplir,  ou  une  condamnation  encourue  pour 
infraction  à  une  loi  divine. 

Une  expérience  plus  longue,  une  raison  plus  développée, 
paraissent  démontrer  aujourd'hui  que  le  problème  peut  se 
résoudre  au  moins  en  partie  par  une  conception  plus  haute  des 
lois  sociales,  et  Tintroduction  dans  ces  lois  des  éléments  de 
jusiice,  de  bonté,  et  de  solidarité  qui  ont  déjà  existé,  puis  dis- 
paru et  qu'il  s'agit  de  rétablii». 

Je  crois  qu'une  correction  profonde  de  la  législation  fiscale 
peut  contribuer  à  réaliser  le  problème  d'une  existence  meilleure 
pour  tous,  par  une  sorte  de  compensation  entre  tant  de  richçsses 
exagérées  dans  les  mains  de  quelques-uns,  et  tant  de  misères 
imméritées  formant  le  lot  du  plus  grand  nombre. 


OBSERVATIONS   GÉNÉRALES   SUR   LA   RICHESSE 
ET   LES   CHARGES  PUBLIQUES 

Après  les  questions  politiques,  après  les  questions  religieuses, 
les  problèmes  économiques  et  les  institutions  fiscales  sont  peut- 
être  les  plus  difficiles  à  traiter  et  à  établir. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  d'une  réforme  générale  en 
matière  d'impôts,  il  est  nécessaire  de  connaître  d'abord  le  mon- 
tant exact  des  dépenses  publiques,  et,  en  même  temps,  la  somme 
des  revenus  et  des  capitaux  sur  lesquels  ces  dépenses  peuvent 
se  prélever. 

Nous  savons  que  le  budget  français  atteint  près  de  quatre  mil- 
liards, en  attendant  qu'une  rectification  des  comptes  et  de  non 
Telles  dépenses  le  portent  à  une  somme  plus  élevée. 

D'un  autre  côté,  les  statistiques  dressées  par  les  économistes 
o«t  établi  que  les  revenus  de  toutes  natures,  produits  par  les 
capitaux  mobiliers  et  immobiliers,  montent  à  6  ou  8  milliards 
par  an,  et  que  le  travail  proprement  dit  produit  de  15  à  20  mil- 
liards chaque  année. 

Pour  nos  calculs,  arrêtons  ces  chiffres  à  une  moyenne  de 
7  milliards,  et  de  17  milliards,   sur  lesquels  les  besoins  de  la 
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P  communauté,   c'est-à-dire  de  l'État,  prélèvent  par  l'impôt  les 

4  milliards  du  budget,  ce  qui  est  d'après  tous  les  économistes 

I  une  proportion  énorme  et  bien  supérieure  à  la  fameuse  dîme  qui 

excitait  les  récriminations  de  nos  ancêtres. 

^0n  peut  ajouter  ici  que  les  capitaux  mobiliers  et  les  capitaux 
immobiliers  existant  en  France  représentent  environ  2(X)  mil- 
liards, dont  moitié  pour  chaque  nature. 

Si  tous  les  contribuables  étaient  dans  une  situation  telle 
qu'ils  puissent  être  imposés  dans  une  même  proposition  arith- 
métique, le  calcul  et  la  réforme  seraient  bien  simples,  chaque 
citoyen  aurait  à  verser  au  fisc  16  fr.  66  pour  100  de  son  revenu. 

Mais,  depuis  longtemps,  les  législations  fiscales  les  moins 
imparfaites  (elles  sont  toutes  imparfaites)  ont  tenu  compte  de 
deux  faits  importants  : 

1"  Les  revenus  des  capitaux  ne  donnent  guère  à  ceux  qui  les 
reçoivent  d'autres  peines  que  de  détacher  des  coupons,  ou  de 
signer  des  quittances  aux  débiteurs; 

2"*  Les  revenus  du  travail,  au  contraire,  sont  acquis  au  prix 
d'efforts,  de  peine  et  d'un  temps  plus  ou  moins  considérable. 

11  a  donc  paru  juste,  aux  autres  États  européens,  de  faire  pré- 
lever l'impôt  sur  les  premiers  revenus,  dans  une  proportion  plus 
élevée  que  sur  les  seconds. 

Nous  verrons  donc  aussi  qu'il  peut  être  juste  de  faire  établir 
les  impôts  non  seulement  sur  les  revenus,  mais  sur  les  capitaux 
de  manière  à  demander  moins  au  travail,  en  reportant  une  par- 
tie de  la  charge  sur  les  valeurs  capitales,  représentant  souvent 
une  très  grande  richesse,  mais  sans  revenu. 

Or,  en  France,  nous  avons  aujourd'hui  un  nombre  important 
d'impôts  établis  en  sens  inverse,  c'est-à-dire,  frappant  davantage 
le  travail  que  la  richesse,  par  suite  sans  doute  de  notre  origine 
essentiellement  féodale,  qui  a  laissé  dans  la  législation,  dans  le 
caractère,  dans  la  mentalité  de  la  race,  les  traces  de  cette 
origine. 

De  plus,  parmi  les  deux  catégories  de  revenus,  il  existe  un 
nombre  important  de  personnes  qui  trouvent  dans  leurs  revenus 
à  peine  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  les  plus  impérieux  de 
l'existence. 

Là  encore,  nous  sommes  allés  souvent  à  rebours  de  l'équité 
la  plus  élémentaire.  Et  c'est  peut-être  l'une  des  causes  qui  ont 
multiplié,  plus  que  de  raison  et  plus  que  chez  la  plupart  des 
nations  voisines,  le  nombre  de  gens  sans  feu  ni  lieu,  de  vaga- 
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bonds,  de  malheureux  déracinés  de  leur  pays  d'origine,  sorte 
d'épave  sociale,  aboutissant  aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours 
de  toutes  sortes,  même  aux  prisons. 

Si  Ton  pouvait  faire  table  rase  d'un  système  fiscal  fâcheux, 
comme  on  le  fait  par  hypothèse  d'un  système  philosophique 
ou  scientifique,  où  l'on  remue  seulement  des  idées  et  non  des 
intérêts  matériels,  la  réforme  s'opérerait  facilement  en  préle- 
vant l'impôt  sur  toutes  espèces  de  revenue,  sans  tenir  compte 
de  leur  origine.  Les  7  milliards  de  revenus  des  capitaux  donne- 
raient 1  milliard  190  millions  ;  le  travail  avec  ses  17  milliards  de 
revenus  fournirait  â  milliards  810  millions;  et  le  problème  serait 
résolu. 

Mais,  ces  revenus  ne  sont  pas  produits  par  de  simples  machines 
n'éprouvant  ni  sensation,  ni  désirs  à  satisfaire.  Ils  sont  le  résul- 
tat d'efforts  plus  ou  moins  pénibles  faits  par  l'homme,  qui 
passe  forcément  moitié  de  sa  vie,  enfance  et  vieillesse,  sans 
travail  utile,  et  qui  pendant  l'autre  moitié  doit  contribuer  avant 
tout  à  son  propre  entretien,  puis  pourvoir  aux  dépenses  d'une 
famille,  réserve  et  germe  nécessaires  à  la  continuation  de  la 
société.  Pendant  une  longue  période,  cet  élément  de  la  future 
génération  reste  à  la  seule  charge  du  père,  de  ce  contribuable 
que  notre  système  actuel  accable  sans  tenir  aucun  compte  de 
cette  charge  familiale.  Loin  de  diminuer  pour  lui  l'impôt,  la  loi 
actuelle  l'aggrave  pour  la  famille  nombreuse,  puisque  la  nourri- 
ture, le  logement,  Thabillement  comportent  une  foule  d'impôts 
cachés. 

A  mesure  que  nous  pénétrons  plus  avant  dans  la  question, 
nous  voyons  que  le  problème  se  complique  et  comprend  un  nou- 
veau facteur.  Nous  rencontrons  la  nécessité  absolue  de  prélever 
sur  l'ensemble  des  produits  tout  d'abord  une  portion  absorbée 
par  le  nécessaire  à  l'existence  du  travailleur  et  de  3a  famille,  de 
manière  à  la  rendre  intangible  à  l'impôt.  Aussi,  tous  les  Étals  où 
ce  principe  est  admis  ont  tenu  compte  de  cet  élément  essentiel 
malheureusement  négligé  dans  notre  législation  française. 

A  quelle  somme  faut-il  évaluer  pour  l'ensemble  du  pays  ce 
minimum  du  revenu  total  absorbé  tout  à  fait  par  les  besoins 
essentiels  d'une  très  grande  partie  de  la  population  ? 

Dans  une  brochure  que  j'ai  publiée  en  1906,  édition  Alcan,  il 
est  établi,  à  vue  des  statistiques  officielles,  que,  sur  les  13.356.000 
propriétaires  révélés  par  les  données  de  l'enregistrement, 
7.781.000  de  ces    prétendus    propriétaires  possèdent  de    1  à 
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« 

2.1)00  francs  de  capital.  C'est-^-dire  en  moyenne  moins  de 
i.CXMj  francs;  ceux-là,  il  faut  que  l'impôt  sur  le  capital  les 
épargne  tout-à-fait;  il  en  reste  donc  5.575.000  possédael 
ensemble  180  milliards  de  valeurs  pouvant  être  touchés  par 
Timpùt  en  proportions  diverses. 

Quant  aux  travailleurs  et  aux  revenus  du  travail,  nous  avons 
trouvé  que,  sur  10.268.000  travailleurs,  environ  7  millions 
gagnent  moins  de  1.000  francs.  Ceux-là  encore,  il  convient  de 
ne  pas  les  toucher  par  l'impôt.  Ceci  a  été  reconnu  dans  le 
projet  soumis  au  Parlement.  Le  reste,  au  nombre  de  3.200.000, 
gagne  au  moins  12  ou  14  milliards,  dans  des  proportions  très 
diverses,  variant  de  1.500  francs  à  14  millions  individuellement. 
Ces  chiflres,  d'après  la  moyenne  des  statistiques,  se  rapprochent 
assez  de  la  réalité  pour  ser\'ir  de  base  aux  calculs  très  approxi* 
matifs  de  la  répartition  des  impôts.  Le  système  que  j'ai  indi- 
qué satisfait  davantage  aux  nécessités  d'une  réforme  sérieuse. 
Dans  son  ensemble  il  répartit  l'impôt  entre  les  capitaux,  les 
revenus  des  capitaux,  et  les  revenus  du  travail* 

Mais,  auparavant,  nous  avons  à  énumérer  les  impôts  actuels 
qui  paraissent  les  plus  injustes,  comme  ne  tenant  aucun  compte 
de  la  situation  du  contribuable. 

LES   IMPÔTS   d'après   LE   BUDGET  DE   1904. 

Impôt  foncier  sur  les  bâtiments 87.413.000  fr. 

Impôt  foncier  sur  les  terres 104.769.000  > 

Personnelles  mobilières 96.169.000  » 

Patentes 136.664.000  > 

Vins,  cidres,'poirés,  bière 84.889.000  > 

Transport,  chemins  de  fer 64.290.000  > 

Allumettes  . 32.579.000  » 

Sucres 178.622.000  » 

Sel  de  douane  et  hors  du  rayon  des  douanes      34.484.000  > 

Timbres  de  quittances  de  10  centimes.    .   •       13.000.000  » 
Frais  judiciaires  de  toutes  sortes,  grevant 

les  frais  de  vente  et  liquidation  de  propriété 

inférieures  à  2.000  fr.,  en  suite  de  minorité, 

faillites,  liquidations 15.000.000  » 

Impôt  sur  les  bouilleurs  de  cru  (environ).           30.000.000  » 

Total  des  impôts  qu'il  est  le  plus  urgent 

de  remplacer 977.879.000  > 


^^^f^Tf^^^T'^'if'  ,^'^^!^SSfr!^,^^^,.  ^^m-^'^^ifW^^f^mfT'' 


—  335  — 

Je  comprends  dans  cette  énumération  les  30  miHions  qui  se 
prélevaient  sur  les  bouilleurs  de  cru,  parce  qu'il  est  question 
maintenant  de  les  rétablir,  sans  doute  pour  soulager  dans  leur 
misère  les  vignerons  qui  ont  obtenu  momentanéinent  cette  sup- 
(>ression  dans  le  Jura  et  autres  départements,  par  un  véritable 
mouvement  révolntionnaire.  Ils  n'avaient  pas  à  leur  disposition 
un  autre  moyen  de  se  faire  comprendre,  puisque  le  Référendum, 
cette  institution  essentiellement  démocratique,  n'existe  pas  en- 
core dans  la  République  Française. 

Je  propose  aussi  la  réduction  d'une  moitié  sur  les  droits 
(ie  mutation  des  immeubles  par  décès  ou  entre-vifs,  au-des- 
sous de  mille  francs,  sauf  à  compenser  cette  réduction  par  une 
légère  augmentation  du  taux  sur  les  mutations  supérieurs  k 
50.000  francs. 

Chacun  de  ces  impôts  renferme  en  lui-même  sa  propre  con- 
damnation ;  ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  situation  per- 
sonnelle du  contribuable;  ils  frappent  à  tort  et  à  travers  sur  la 
masse  sans  s'occuper  de  savoir  si  le  contribuable  atteint  peut 
supporter  cet  impôt  qui  n'est  pas  même  proportionnel,  mais 
progressif  à  rebours,  sans  tenir  compte  des  dettes  qui  peuvent 
diminuer  le  revenu  d'une  famille  plus  ou  moins  nombreuse  à 
élever,  et  absorbant  souvent  même  le  revenu,  indispensable  à 
l'existence.  La  loi  de  l'État  de  Neuchàtel  admet  la  déduction  des 
dettes  et  l'impôt  est  payé  par  le  créancier,  par  cette  raison  qu'il 
jonit  du  revenu  dans  la  proportion  de  sa  créance. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  avait  imaginé,  et  M,  Jules 
Roche  le  proclame  encore  aujourd'hui,  de  dire  au  pays  :  «  Plus 
d'impôts  sur  les  personnes;  impôts  seulement  sur  les  choses.  » 
Admirable  raisonnement  qui  a  eu  pour  résultat,  puisque  les 
choses  par  elles-mêmes  ne  produisent  rien,  de  faire  en  réalité 
retomber  tout  le  poids  de  l'impôt  surtout  sur  le  travailleur,  et 
de  favoriser  ainsi  ces  accumulations  formidables  de  capitaux 
entre  les  mains  de  quelques-uns,  proie  devenue  facile  à  saisir, 
par  suite  de  ce  faux  raisonnement. 

En  fait,  aujourd'hui  le  capitaliste,  le  rentier,  qu'il  tire  son  re- 
\^nu  de  l'État,  d'une  terre,  d'une  usine,  d'une  exploitation  in- 
dustrielle quelconque,  ne  supporte  rien,  ou  à  peu  près  rien  de 
l'impôt,  et  cela  par  cette  i-aison  bien  simple,  c'est  que  le  prix 
ou  le  capital  engagé  à  l'acquisition  de  ces  formes  de  la  richesse, 
est  calculé  déduction  faite  du  montant  de  Vimpôt, 

De  là  résulte  la  nécessité  de  faire  du  propriétaire  le  débiteur 
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personnel  de  Timpùt,  en  pi^enant  pour  base  tous  les  éléments 
qui  constituent  sa  situation  économique. 

C'est  l'absence  de  cet  élément  ou  de  ce  facteur  dans  la  solu- 
tion du  problème,  qui  donne  aujourd'hui  le  plus  grand  poids  à 
la  théorie  collectiviste  aux  yeux  des  foules  prolétariennes.  Notre 
système  fiscal,  en  favorisant  le  capital  au  détriment  du  travail, 
est  le  précurseur,  je  dirais  le  créateur  du  collectivisme.  A  la 
propriété  personnelle,  soyons  logiques, il  faut  l'impôt  personnel. 

Je  dirais  donc  volontiers  aux  propriétaires,  aux  capitalistes, 
surtout  aux  possesseurs  de  grosses  fortunes  :  Payez  largement 
l'impôt,  n'attendez  donc  pas  qu'on  vous  y  oblige,  allez  au  devant 
des  contraintes  légales  ou  révolutionnaires;  acceptez,  offrez 
mèmQce  prétendu  sacrifice,  il  n'est  que  juste;  autrement  la  so- 
lution sera  peut-être  violente  un  jour,  alors  vous  comprendrez 
ce  qu'a  dit  M.  Jaurès  :  «  Qu'il  ne  sait  même  pas  si  l'expropriation 
se  fera  avec  ou  sans  indemnité!  »  Il  me  semble  que  ce  doute 
sur  un  point  essentiel  doit  faire  réfléchir. 


Mais  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  modifier  en  totalité  l'as- 
siette de  nos  impôts.  Ceux  que  j'ai  indiqués  nuisent  surtout  aux 
travailleurs,  aux  petits  propriétaires,  aux  petits  commerçjants, 
aux  petits  revenus,  aux  neuf  ou  dix  millions  de  concitoyens  qui 
n'ont  guère  à  compter  pour  vivre  que  sur  le  produit  du  travail 
de  chaque  jour.  Il  est  nécessaire  de  créer  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  vie  à  bon  marché,  comme  on  le  tente  déjà  pour  les 
habitations. 

La  réforme  doit  tendre  à  faciliter  aux  travailleurs  l'accession 
à  la  propriété,  et  à  limiterles  grandes  accumulations  de  richesses 
au  profit  de  quelques-uns,  seul  moyen  de  maintenir  en  équi- 
libre l'édifice  social. 


Si  gouverner  ou  légiférer,  c'est  prévoir,  comme  on  l'a  dit,  il 
n'y  eut  peut-être  jamais  de  plus  grand  législateur  que  Moïse. 
Ceci  est  une  digression,  mais  elle  convient  à  mon  sujet.  Ce  con- 
ducteur de  peuple  n'était  ni  un  rêveur,  ni  un  utopiste;  les  insti- 
tutions qu'il  donna  aux  Hébreux  vivent  encore,  l'histoire  contem- 
poraine prouve  qu'aujourd'hui,  le  peuple  qu'il  a  façonné  n'est 
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pas  Don  plus  composé  d'ulopistes  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe 
une  autre  race  donnant  l'exemple  de  gens  aussi  foncièrement 
positifs.  Un  livre  bien  oublié  aujourd'hui.  «  La  république  des 
Hébreux»  (de  Cuneus), translatée  en  français  par  Barnage,  Ams- 
terdam 1713,  rappelle  avec  quel  soin  le  législateur  s'est  attaché 
à  ces  deux  choses  essentielles  :  Conserver  la  famille  par  la  pro- 
priété individuelle,  et  empêcher  l'usurpation  de  la  richesse  par 
l'usure  au  profit  de  quelques-uns,  et  au  détriment  du  grand 
nombre.  Quelques  passages  de  ce  livre  donnent  à  penser  au 
contraste  frappant  entre  cette  société  qui  existe  depuis  trois 
mille  cinq  cents  ans,  et  notre  société  contemporaine  vieille  d'un 
siècle  à  peine,  donnant  déjà  les  signes  .précurseurs  d'une  déca- 
dence prochaine.  Cette  décadence  n'a-t-elle  pas  pour  causes 
premières  la  très  grande  inégalité  dans  la  répartition  des  im- 
pôts et  des  richesses,  ainsi  que  l'usure  et  la  piraterie  financière. 
c  Dès  que  le  peuple  sacré,  dit  Cuneus,  se  fut  mis  en  possession 
«  delà  Palestine,  Josué  qui  enétaitle  chef, divisa  le  pays  en  douze 
€  parts,  qu'il  assigna  pour  demeurer  à  autant  de  tribus,  et  leur 
«  distribua  certaines  portions  de  terre  à  proportion  du  nombre 
((  des  chefs  de  famille  qu'il  trouva.  Ainsi  il  arriva  que  la  portion 
«  de  chacun  fut  égale,  chose  à  laquelle  tous  ceux  qui  se  mêlent 
«  de  gouverner  doivent  soigneusement  prendre  garde.  Les  Grecs 
((  et  après  eux  les  Romains,  qui  tous  ont  été  de  profonds  poli- 
n  tiques,  ont  observé  la  même  chose  dans  l'établissement  de 
«  leurs  colonies.  Moïse  fit,  dans  cette  vue,  une  belle  loi  pour  em- 
<  pêcher  que  les  riches  n'engloutissent  les  pauvres,  ou  que  le 
«  peuple,  abandonnant  ses  anciennes  occupations,  ne  laissât 
«  les  emplois  permis  pour  faire  un  métier  nouveau  et  dangereux. 
((  Cette  loi,  c'est  la  loi  des  terres,  qui  empêchait  qu'un  homme, 
«  en  vertu  d'une  vente  ou  de  quelque  contrat  que  ce  fût,  trans- 
it portât  à  un  autre  la  propriété  des  terres  qu'il  possédait  ;  et 
((  elle  mettait  un  homme,  que  la  nécessité  avait  contraint  de 
«  vendre  sa  terre,  en  droit  de  la  racheter  en  quelque  temps 
«  que  ce  fût;  s'il  n'était  pas  en  pouvoir  de  le  faire,  elle  ordonnait 
«  qu'elle  fût  rendue  pour  rien  au  temps  du  jubilé....  Le  sublime 
«  Moïse,  illustre  auteur,  dit  que  le  privilège  du  jubilé  consistait 
«  en  ceci  :  C'est  qu'il  fallait  que  les  terres  fussent  restituées  au 
«  premier  propriétaire,  eussent-elles  été  cent  fois  vendues  et 
«  revendues....  Il  était  d'une  importance  extrême  à  la  république 
«  de  prendre  garde  que  l'avarice  de  quelques  particuliers  n'englou- 
«  tît  la  portion  que  les  autres  possédaient  en  vertu  de  la  divi- 
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n  sien  jnste  et  légitime  qui  en  avait  été  faite  :  car  il  arrive  tous 
((  les  jours  que  les  riches  dépossèdent  les  pauvres  à  force  d'ar- 
«  gent,  et  que  ceux-là  donnent  à  leurs  possessions  une  étendue 
«  beaucoup  plus  grande  qu'il  ne  leur  est  nécessaire,exclueut  les 
((  autres  de  ce  dont  ils  ont  besoin,  ce  qui  donne  occasion  quel- 
«  ques  fois  à  des  révolutions  extraordinaires,  car  il  est  certain 
<(  que  la  république  a  autant  d'ennemLs  qu'elle  a  de  membres 
«  qui  ayant  été  dépossédés  du  bien  qu'ils  avaient  hérité  de  leurs 
((  ancêtres,  ne  cherchent  qu'à  remettre  les  choses  sur  l'ancieu 
«  pied.  Irrités  d'avoir  perdu  leurs  biens,  ils  cherchent  toutes  les 
^  occasions  de  remuer,  et  ne  demeurent  que  le  moins  quils 
u  peuvent  dans  un  état  plutôt  chagrinant.  Les  choses  étaient  a 
n  Rome  sur  ce  pied-là.  Malgré  la  loi  Stolon,  le  désordre  prit  le 
(i  dessus;  on  ne  s'informa  plus  de  la  quantité  des  terres  que 
u  chaque  particulier  possédait.  Les  choses  en  vinrent  si  avant 
a  que  quelques  particuliers  se  trouvèrent  posséder  toutes  les 
«  terres  de  l'Italie,  avec  autant  de  tranquillité  que  si  c'eût  été 
«  leur  patrimoine. 

«  Le  même  peuple  n'aimant  point  à  cultiver  le  bien  d'autrui, 
«  quitte  les  champs,  vient  s'habituer  dans  les  villes,  où  il  tombe 
«  insensiblement  dans  la  {>aressc,  se  corrompt  et  tâche  à  se 
((  tirer  d  affaire  par  des  occupations  molles  et  efféminées».... 
((  Moïse,  dont  les  lumières  étaient  si  grandes,  s'oppose  fort  sa- 
M  gement  à  ces  désordres  qui  sont  la  perte  des  lépubliques, 
u  par  la  loi  du  rachat  des  terres,  et  les  privilèges  du  jubilé.  U 
H  n'y  avait  dans  cette  loi  aucune  apparence  d'injustice^  puisque 
<(  l'acheteur  ne  pouvait  être  trompé.  On  se  réglait  dans  toutes 
((  les  ventes  sur  le  jubilé,  et  ou  estimait  la  terre  à  proportiou 
(^  qu'il  était  éloigné,  ou  qu'il  était  proche. 

«  Le  chapitre  ±o  du  Lévitique  explique  :  que  nul  de  vous  ne 
((  foule  son  frère,  mais  tu  achèteras  de  ton  prochain  selon  le 
«  nombre  des  ans  après  le  jubilé.  Selon  qu'il  y  aura  plus  d'an- 
«  nées,  tu  accroîtras  le  prix  de  ce  que  tu  as  acheté,  et  selon 
((  (ju'il  y  aura  moins  d'années  tu  le  diminueras,  car  on  te  vend  le 
«  nombre  des  récoltes;  que  nul  de  vous,  donc,  ne  foule  son 
«  prochain.  » 

Cuneus  explique  onsuile  les  autres  mesures  concernant  la 
défeiiso  de  l'usure  entre  Juifs.  Quant  à  l'étranger, il  était  permis 
de  le  traiter  aussi  rigoureusement  qu'on  pouvait;  les  Romains, 
et  [irobablement  les  autres  nations  anciennes  ont  eu  à  peu 
près  les  mêmes  pratiques.  Adversus  hostrm  n'tcrna  auctoritas. 


■^^^^*!wyj^y^^-g?-^  ••■•!^^'^^""^T^^     g'^^nr-'^r 
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C'est  dans  cet  état  général  que  le  Christ  est  venu  apporter  sa 
doctrine  plus  lar^^e,en  déclarant  que,  au  point  de  vue  du  droit,  il 
n'y  a  plus  d'étranger,  et  que  tous  les  droits  de  protection  doi- 
vent s'étendre  à  Thumanité  entière.  Et  le  droit  canonique,  qui 
a  été  pendant  dix-huit  cents  ans  la  source  du  droit  civil,  a  maior 
tenu  en  grande  partie  ces  principes  dans  les  nations  christia- 
Disées. 

Cette  digression  un  peu  longue  m'a  semblé  utile  pour  faire 
comprendre  dans  quel  esprit  et  par  quelle  évolution  des  idées 
la  réforme  des  impôts,  qui  est  un  des  côtés  de  la  question  géné- 
rale, doit  être  pratiquée. 

On  a  prétendu  aussi  qu'une  réforme  de  l'impôt  dans  le  sens 
de  la  progression,  est  en  quelque  sorte  une  première  étape  vers 
le  collectivisme.  Nous  croyons  au  contraire  qu'elle  est  le  remède 
le  plus  facile  à  appliquer  dès  maintenant.  La  théorie  collecti- 
viste repose  en  effet  sur  la  nécessité  d'admettre  tous  leshonmies 
à  jouir  plus  ou  moins  du  droit  de  propriété.  Or,  il  est  certain 
qu'aujourd'hui,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Gide  dans  ses  ((  Prin- 
cipes d'Économie  politique  »,  le  poids  de  l'impôt,  les  charges 
de  la  famille  rendent  à  peu  près  impossible  le  jeu  de  l'épargne 
qui  permettrait  au  travailleur  de  trouver  dans  son  salaire  un 
excédent  sur  les  nécessités  de  la  vie.  C'est  cet  excédent  seul  qui 
pourrait  lui  permetti-e  de  devenir  propriétaire  ou  de  consener 
la  petite  propriété  qu'il  peut  avoir  aujourd'hui. 


Après  ces  considérations  générales,  nous  allons  diviser  ce  qui 
nous  reste  à  dire  en  trois  chapitres  :  1**  critique  de  la  fiscalité 
actuelle  ;  ^^  utilité  et  justice  de  la  progression  de  l'impôt,  et  de 
l'exemption  de  l'impôt  dans  certains  cas  ;  3^  observations  sur  le 
projet  ministériel.  Changements  nécessaires  pour  faciliter  la 
réforme. 

I 


Critique  du  système  fiscal  actuel. 

((  A  brebis  tondue  Dieu  mesure  le  vent  >,  dit  un  proverbe  des- 
tine à  consoler  la  brebis.  A  citoyen  tondu,  l'État  mesure  l'impôt. 

Nous  allons  voir  comment  il  s'y  prend  pour  consoler  le  ci- 
toyen tondu. 
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Il  est  inutile  d'insister  sur  la  distribution  de  Timpôten  ce  qui 
concerne  les  frais  de  procédure.  Il  suffit  de  consulter  depuis 
plus  de  soixante  ans  les  statistiques  judiciaires  pour  savoir  que 
l'impôt  va  en  progressant  à  mesure  que  progresse  la  misère  du 
contribuable,  et  qu'il  va,  au  contraire  en  diminuant  à  mesure 
qu'augmente  la  fortune.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  déconcertant  en 
cette  matière,  c'est  que  ces  prélèvements  s'opèrent  précisément 
dans  les  circonstances  où  l'individu  et  la  famille  demanderaient 
à  être  plus  spécialement  protégés.  Le  père  ou  la  mère  meurt; 
une  maison  délabrée,  et  quelques  champs  plus  ou  moins  en 
friches  dépendent  de  la  succession;  les  enfants  sont  mineurs, 
peut-être  quelques  dettes  s'ajoutent  au  désastre;  il  faut  liquider 
la  situation  :  inventaire,  déclaration  de  succession,  jugement 
ordonnant  la  vente;  mise  en  vente  à  grands  frais  de  publicité 
inutiles,  puis  liquidation. 
1^  La  maison  se  vend  500  francs,  quelques  friches  trouvent  ama- 

teurs à  9  francs,  10  francs,  50  francs.  Faisons  le  compte  et  nous 
trouvons  que  la  prétendue  protection  judiciaire  emporte  sur  le 
prix  total  de  50  à  100  pour  100. 

Dans  le  même  journal  vous  trouvez  l'annonce  d'une  liquida- 
tion portant  sur  une  succession  d'un  million;  le  taux  des  frais 
varie  de  1  à  2  pour  100. 

Même  proportion  s'il  s'agit  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire, 
d'ordres  hypothécaires  dits  amiables,  de  distribution  de  valeurs 
mobilières.  C'est  à  tel  point,  que  les  gens  instruits  par  l'expé- 
rience prennent  souvent  le  parti  de  ne  plus  faire  valoir  leurs 
droits,  sachant  d'avance  que,  l'État  et  les  intermédiaires  une 
fbis  payés,  il  ne  restera  rien. 

Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  c'est  entendu; 
quand  seront-ils  égaux  dans  la  distribution  du  tarif,  des  frais 
que  demande  la  loi.  «  Res  sacra  miser  »,  disait  un  vieil  adage 
romain.  Nous  voyons  comment  le  malheur  est  chose  sacrée  pour 
nos  légistes  imprévoyants.  Dites  à  un  paysan  de  faire  quelques 
économies  et  de  les  placer  sur  des  champs  :  «  Pas  la  peine,  la 
justice,  après  moi,  les  mangerait.  » 

Autre  genre  d'égalité  :  ici  l'égalité  arithmétique  existe  à  peu 
près,  et  c'est  justement  ce  qui  en  fait  l'injustice.  Le  ménage  d'un 
pauvre  ouvrier  a  besoin  de  sel,  de  sucre,  de  café,  de  vin,  etc.,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  proportions  qu'un  ménage  riche.  Pour 
le  premier,  l'impôt  caché  dans  le  prix  de  ces  objets  de  consom- 
mation représente  une  dépense  sur  l'ensemble  du  revenu  peut- 
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ôtre  de  15  à  20  pour  100.  Dans  l'autre  pas  même  1  pour  ,100. 
Ajoutons  que  Touvrier  insuffisamment  logéj  n'ayant  pas  même 
la  place  pour  une  provision,  achète  tout  au  détail  à  un  prix  plus 
élevé.  Voilà  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  au  sujet  des  impôts 
de  consommation,  qui  atteignent  les  objets  les  plus  nécessaires 
à.  la  vie. 

Passons  à  une  autre  nature  d'impôts  frappant  les  immeubles 
bâtis  et  non  bâtis.  Ici  encore,  nous  rencontrons  l'égalité  arith- 
métique sur  le  capital  et  sur  le  revenu  très  mal  apprécié  du  reste. 
Depuis  un  siècle  à  peu  près,  l'impôt  foncier  les  atteint,  sans 
même  tenir  compte,  non  seulement  de  la  position  du  proprié- 
taire, mais  encore  des  changements  souvent  considérables  que 
le  temps  et  les  circonstances  ont  a))portés  à  la  valeur  du  capital 
ei  du  revenu. 

Il  y  a  80  ans,  ou  100  ans,  à  l'époque  où  l'on  a  imaginé  de  faire 
du  cadastre  une  machine  à  impôts  immuables,  des  commissions 
ont  dit  aune  vigne,  un  champ,  une  forêt,  une  maison  :  «  Tu 
donneras  â  perpétuité  un  revenu  de  tant,  et  tu  auras  beau  pro- 
duire plus  ou  moins,  et  surtout  moins,  celui  qui  te  possédera 
paiera  indéfiniment  le  même  impôt,  car  l'État  doit  pouvoir 
compter  sur  un  revenu  Vwe.  »  C'est  en  vertu  de  ce  génial  para- 
doxe, qu^aujourd'hui  plusieurs  contrées  ne  sont  plus  cultivées 
ni  peuplées;  les  habitants  ayant  disparu,  le  champ,  la  vigne,  la 
bicoque  ne  paient  plus  rien. 

.Tean  s'en  alla  comme  il  était  venu, 
Mangeant  son  fonds  avec  son  revenu. 

Voilà  pourquoi,  depuis  un  quart  de  siècle,  la  jeune  génération 
disparait  des  campagnes  refusant  de  culturer  plus  longtemps 
une  terre  dont  le  fisc,  sous  toutes  les  formes  absorbe,  le  20  ou 
40  pour  100,  comme  l'a  démontré  l'enquête  Méline. 

Voici  quelques  cas  d'impôts  fonciers  pris  au  hasard: 

1°  Champ  à  Lomont,  loué  25  francs,  impôt  4  fr.  60,  soit  : 
18fr.40  pour  100. 

È"*  Champ  à  Saint  Lothain,  loué  70  francs,  impôt  22  fr.  50,  soit 
38  fr.  20  pour  100. 

3**  Champ  à  Salins  loué  260  francs,  impôt45  francs,  soit  17  fr.  30 
pour  100. 

4<»  Champ  â  Salins,  loué  420  francs  impôt  69  francs  soit 
16  fr.  95  pour  100. 

5**  Terre  à  La  Chapelle,  vigne  en  friche,  sans  revenu  depuis 
XXXVin.  23 
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15  ans,  impôt  ±  fr.  30,  vendu  7  francs,  estimé  précédemment 
300  francs, 

6«  Vigne  aux  Arsures,  âO  ares  ;  ancienne  valeur  d  .000  francs. 
Aujourd'hui,  zéro  valeur,  zéro  revenu.  Impôt  sans  changement, 
toujours  1  fr.  50. 

7*^  Domaine  à  Mouchard,  11  hectares,  valeur  ancienne 
35.000  francs,  location  ancienne,  1.000  francs.  Aujourd'hui, 
valeur  5.000  francs,  revenu  500  francs,  impôt  toujours  liO  francs. 
soit  :26  pour  100  du  revenu  actuel. 

S^  Maison  à  Salins,  9  pièces  avec  jardin  de  3  ares,  valeur  an- 
cienne 10.000  actuelle  5.000,  revenu  300,  impôts  130  fr.66  soit 
43  fr.  33  pour  100. 

9*'  Domaine  à  Bracon,  maison  avec  7  pièces,  écurie,  grange, 
4  hectares  environ,  valeur  ancienne  14.000,  valeur  actuelle 
6.000,  revenu  ancien  4iO,  revenu  actuel  150,  impôts  83  fr.  64  soit 
55  fr.  70  pour  100. 

10°  Hôtel  À  Salins,  revenu  possible  1.500  francs,  impôts 
491  francs  soit  32  pour  100,  sans  compter  Tentretien. 

11°  Domaine  de  1 10  hectares  dans  le  canton  de  Salins,  fer- 
mages 5.700  francs,  impôts  738,  intérêts  d'une  dette  2.547,  reste 
net  2.065,  soit  36  fr.  62  pour  10(h 

12"  Terre  de  5  hectares  à  vers,  revenu  373,  impôts  74,  soit 
19  fr.  80  pour  100. 

On  croit  peut-être  que  ce  sont  là  des  exemples  rares;  on  ren- 
contre au  contraire  ces  faits  dans  toute  la  France  et  cela  tous 
les  jours.  Notre  (iscalité  est  devenue  un  mortier  dans  lequel  on 
pulvérise  la  richesse  terrienne,  la  plus  utile  de  toutes  et  qu'il 
faudrait,  au  contraire,  ménagera  tout  prix. 

L'impôt  foncieratteintdoncen  moyenne  18  pour  100  et  davan- 
tage du  revenu  de  la  terre  et  cela  sans  compter  les  impôts  de 
mutation  entre  vifs  et  par  décès,  les  im[>ôts  indirects  frappant  les 
produits,  les  frais  de  procédure,  les  intérêts  des  dettes  hypothé- 
caires,les  fermages  pourla  moitié  environ  du  sol,  etc.,  nous  arri- 
vons donc,  comme  le  prouve  Tenquête  Méline,  à  un  prélèvement 
de  25  à  40  pour  iOO  sur  les  produits  agricoles. 

Par  un  ensemble  de  circonstances  extrêmement  rares,  après 
deux  ou  trois  générations  de  travail,  un  cultivateur  fermier, 
acquiert  un  petit  domaine  ;  ses  cinq  enfants  sont  laborieux 
comme  lui  ;  il  est  vieux  et  sent  sa  fin  prochaine;  comme  dans 
la  fable,  il  leur  dit  que  le  travail  est  un  trésor:  mais  le  domaine 
est  impartagoable;  si  les  enfants  ne  se  marient  pas  et  restent  en 
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bonne  intelligence,  ils  vivront  et  mourront  sur  ce  coin  de  terre 
où  leur  famille  s'éteindra.  SiTun  ou  deux  d'entre  eux  se  marient, 
il  faudra  ïiciter  à  grands  frais  pourdéterminer  la  part  des  autres, 
et  ce  qui  restera  à  chacun  d'eux  sera  insuffisant  au  jeune 
ménage  (1).  Et  voilà  encore  une  des  causes  pour  lesquelles,  à  la 
campagne  on  ne  se  marie  plus  et  pourquoi,  le  paysan  qui  réunit 
quelques  économies,  préfère  les  dépenser  ou  les  placer  en  rentes 
sur  l'État  ou  autres  valeurs  mobilières  quelconques,  le  partage 
étant  plus  facile  et  moins  coûteux.  11  prend  quelquefois  goût  aux 
spéculations  sur  les  valeurs  mobilières  et  il  n'est  plus  rare  de 
rencontrer  dans  nos  villages  des  familles  ruinées  par  ces  opéra- 
tions qui  étaient  autrefois  la  spécialité  des  pieds  humides  sous 
le  péristyle  de  la  Bourse. 

Les  populations  rurales,  encore  si  attachées  à  la  terre,  il  y  a 
cinquante  ans,  s'en  séparent  de  plus  en  plus,  elles  vont  grossir 
le  nombre  déjà  trop  grand  des  ouvriers  des  villes  où  elles  ne 
trouvent  qu'une  existence  plus  malheureuse  ;  elles  tombent  à 
coup  sûr  dans  ces  réunions  où  elles  perdent  la  santé  du  corps  et 
celle  de  l'esprit.  La  nation  pert  aussi  à  ce  jeu  la  force  militaire 
qui  pourrait  la  sauver  un  jour  lorsque  des  invasions  à  prévoir, 
parties  des  contréesLque  Tacite  appelait  la  grande  officina  generis 
humani,  nous  amèneront  une  race  cherchant  une  meilleure 
place  au  soleil  et  nous  sommant,  les  armes  à  la  main,  d'avoir  à 
déguerpir. 

Nous  sommes  encore,  sans  doute  par  hérédité,  trop  attachés  à 
cette  idée  que  c'est  à  la  terre  et  à  ses  produits,  à  supporter  la 
plus  grande  part  des  charges  publiques.  Il  n'était  guore  possible 
qu'il  en  fût  autrement  à  une  époque  où  la  terre,  avant  le  déve- 
loppement de  l'industrie,  était  presque  la  seule  source  du  revenu  ; 
mais  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  dit,  le  revenu  industriel 
est  au  moins  égal  à  celui  du  sol  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  encore 
cette  considération,  que  la  plupart  des  revenus  soit  des  immeu- 
bles, soit  des  valeurs  mobilières,  ne  coûtent  ni  travail,  ni  effort 
à  ceux  qui  les  possèdent,  lorsqu'ils  les  louent  ou  les  prêtent. 

Il  parait  donc  nécessaire,  si  Ton  veut  rendre  à  l'agriculture  les 
bras  qui  lui  manquent,  d'établir  une  égalité  de  charges  entre 
toutes  les  formes  de  richesse  et  de  revenu,  ainsi  que  nous  Tex- 
pliquerons  plus  loin. 

(1)  En  Suisse,  il  n'y  a  aucun  impôt  de  mutation  après  la  mort  du  père  de 
famille,  aucun  impôt  sur  la  licitation  entre  les  enfants.  On  comprend  là 
Timportance  de  la  protection  et  de  la  conservation  de  la  famille. 
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La  perception  des  impôts  actuels  entraîne,  en  outre,  des 
mesures  de  coercition  vraiment  démoralisantes.  L'économiste 
anglais  Ëllis,  a  écrit  de  belles  pages  au  sujet  des  impôts  perçus 
par  la  douane.  On  pourrait  signaler  à  peu  près  les  mêmes  incon- 
vénients sur  ceux  que  nos  contributions  indirectes  perçoivent 
sur  les  objets  de  consommation.  Nous  lisons  dans  les  journaux, 
à  chaque  instant  des  histoires  comme  celle-ci  : 

Le  29  janvier  1907,  devant  le  tribunal  correctionnel  de....  com- 
paraissent six  hommes  :  un  marchand  ambulant,  deux  lune- 
tiers, deux  cultivateurs,  un  journalier  et  une  femme  marchande 
ambulante,  pour  avoir  colporté  16  kilogsde  phosphore,  59kilogs 
de  tabac  suisse,  15  kilogs  de  poudre  de  zone  franche,  et  pour 
avoir  détenu  1.000  allumettes  de  fraude.  Ils  sont  condamnés  à 
diverses  amendes  et  à  des  jours  de  prison  copieusement  distri- 
tribués  entre  eux  et  dont  Taddition  s'élève  à  3. 720  francs  et  1 74  jours 
de  prison.  En  comptant  largement  Timpôt  que  le  fisc  aurait  perçu 
sur  ces  objets  on  arrive  tout  au  plus  à  100  francs.  Or,  lesamendes 
s'élevant  à  3.720  francs,  la  proportion  est  donc  de  37  francs, 
pour  1  franc  d'impôt  non  payé.  Et  encore  la  saisie  des  objets 
viendrait  s'ajoutera  celte  proportion. 

Appliquons  la  môme  règle  d'arithmétique  à  un  millionnaire, 
fraudeur  dans  une  déclaration  de  succession,  et  nous  verrons 
que  s'il  a  trompé  le  fisc  de  100. 000  francs,  ce  qui  est  possible,  et 
ce  qui  arrive  fréquemment  pour  les  valeurs  au  porteur,  il  devrait 
avoir  à  payer  à  titre  d'amende  3.700.000 francs;  et  s'il  avait 
fraudé  d'un  million  de  francs,  il  aurait  à  payer  une  amende  de 
37  millions  de  francs,  sans  compter  1.174.900  jours  de  prison,  en 
sorte  que  le  monde  pourrait  finir  avant  l'expiration  de  sa  peine. 

Il  y  a  eu  en  France  plus  de  4.000  jugements  de  ce  genre  par 
année. 

Quand  on  réfléchit,  après  avoir  lu  de  pareils  faits  divers,  on 
se  console  en  pensant  que  ces  amendes  ne  sont  jamais  payées, 
que  pendant  la  saison  rigoureuse,  les  sept  condamnés  sont  logés, 
chauffés  et  nourris  pendant  174  jours  aux  frais  de  l'État  qui, 
pour  arriver  à  ce  joli  résultat,  dépense  en  pure  pertes  ses  frais  de 
logement  et  de  nourriture. 

Si  l'habitude  n'était  pas  une  seconde  nature,  nous  trouverions 
que  ces  impôts  et  ces  lois  sont  des  absurdités.  Il  est  douteux 
qu'il  y  en  ait  de  semblables  dans  le  reste  de  l'Europe.  En  sup- 
primant tous  nos  impôts  de  consommation,  on  créerait  d'abord 
la   vie  à  bon  marché   et    on  laisserait  un   travail  utile  à  une 
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foule  de  malheureux  qui  pourraient  ainsi  passer  l'hiver  avec  la 
possibilité  de  gagner  honorablement  leur  vie,  au  lieu  de  se  faire 
mettre  en  prison  par  TÉtat. 

Plusieurs  économistes  enseignent  que  dans  une  législation 
rationnelle  l'État  devrait  monopoliser  seulement  les  industries 
auxquelles  l'individu  isolé  ne  pourrait  se  livrer.  Sous  prétexte 
d'impôts,  l'État  fabrique  à  grands  frais  ce  que  l'initiative  privée 
ferait  mieux  et  à  meilleur  marché,  et  cela  crée  une  foule  de 
malheureux  réduits  à  cette  industrie  qui  consiste  à  se  faire 
mettre  en  prison. 

Notre  mentalité  déformée  lit  avec  plaisir,  mais  sans  com- 
prendre la  leçon,  ces  vers  connus  de  Sully-Prudhomme  surl'ha 
bitude  : 

Mais  imprudent  qui  s'abandonne 

A  son  joug  une  fois  porté, 
Cette  vieille  au  pas  monotone 

Endort  la  jeune  liberté. 

Et  tous  ceux  que  sa  force  obscure 

A  gagnés  insensiblement, 
Sont  des  hommes  par  la  figure, 

Des  choses  par  le  mouvement. 

Peut-être  ces  vers  sont-ils  le  développement  de  cette  pensée 
de  Symmaque  :  a  Consuetudinis  amor  magna  res  »  ce  qui  se 
traduit  en  français  :  l'amour  de  la  routine  est  une  grave  aflFaire. 


Le  défaut  capitalde  notre  système  actuel  consiste  en  ce  qu'il  ne 
tient  aucun  compte  de  la  situation  financière  ou  économique  du 
contribuable.  Les  effets  de  ce  vice  organique  de  notre  législa- 
tion est  d'exaspérer  quelquefois  des  populations  entières.  Nous 
avons  vu  dans  le  Jura,  en  1906,  plusieurs  milliers  de  vignerons 
refuser  net  de  payer  l'impôt  parce  que  la  loi  sur  les  bouilleurs 
de  crû  les  empêchait  de  tirer  un  petit  revenu  en  fabriquant  de 
l'alcool  avec  les  résidus  de  leurs  récoltes  dont  le  vin  ne  trou- 
vait aucun  acquéreur.  Dans  le  midi,  la  situation  était  encore 
plus  grave.  Ce  soulèvement  n'avait  pourtant  rien  de  politique, 
ces  insurgés  d'un  nouveau  genre  se  donnaient  tous  comme  de 
fervents  républicains.  Il  a  fallu  céder.  Et  cela  est  un  mauvais 
exemple.  Si,  dans  certains  pays,  l'usage  du  référendum  guide 
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le  législateur,  il  est  fâcheux  que  notre  législateur  français  soit 
obli^'é  de  capituler,  une  fois  la  loi  faite. 

Le  22  février  1907,  dans  un  village  près  de  Perpignan,  les  pro- 
priétaires réunis  à  la  mairie  ont  décidé  de  se  refuser  énergique- 
ment  à  payer  les  impôts  et  de  s'opposer  par  la  force  à  toute 
poursuite. 

Avec  une  méthode  fiscale  qui  tiendrait  compte  de  revenus 
vrais  et  non  pas  supposés,  cette  situation  ne  se  produirait  pas. 

Ce  qu'il  y  a  à  ménager,  c'est  la  transition  entre  le  régime 
at-tuel  et  le  nouveau.  Elle  doit  se  faire  sans  heurt  trop  grave, 
jmr  suite  de  ce  que  nous  appelons  les  droits  acquis.  La  réforme 
que  ûous  allons  indiquer,  paraît  remplir  cette  condition. 

LV^xemption  à  la  base,  une  juste  mesure  dans  la  progressivité 
de  l^impôt,  rendront  possible  au  travailleur  Taccession  à  la  pro- 
priiHé.  Il  faut,  dit  M.  Gide  (p.  601  de  ses  principes  d'économie 
politique)  que  le  travail  soit  assez  productif  pour  laisser  un  excé- 
dent sur  les  nécessités  de  la  vie;  car  s'il  est  imprudent  de  sacri- 
fier les  besoins  à  venir  aux  besoins  présents,  il  serait  insensé  à 
lUnverse  de  sacrifier  le  présent  à  l'avenir.  Se  réduire  à  mourir 
dr  faim  présentement,  de  crainte  de  mourir  de  faim  Tan  pro- 
l'fiain,  serait  une  conduite  digne  d'Harpagon. 

Or,  la  vie  à  bon  marché  parla  suppression  des  impôts  de  con- 
sommation et  l'exemption  de  tout  impôt  sur  le  nécessaire  sont 
de  nature  à  permettre  à  tout  travailleur  de  bonne  volonté,  de 
former  un  capital  avec  l'épargne  faite  sur  son  salaire. 

Avec  notre  système  actuel,  plus  on  est  pauvre,  plus  la  pro- 
portion de  l'impôt  est  considérable.  Aussi  pour  corriger  cette 
situation  a-t-on  l'idée  aujourd'hui,  de  recourir  à  l'intervention 
de  rÉtat  pour  fournir  des  pensions  viagères  aux  ouvriers  sur 
leurs  vieux  jours.  Il  serait  plus  simple  de  leur  faciliter  l'épargne 
personnelle,  par  une  meilleure  répartition  de  l'impôt. 


II 

Utilité  et  justice  de  l'exemption  et  de  la  progression 
de  l'impôt. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  le  débat  actuel  soulevé  par  la 
réforme  fiscale,  c'est  que  les  opposants  sont  fort  embarrassés 
lorsqu'on  leur  demande  s'ils  connaissent  un  seul  impôt  qui  ne 
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soit  pas  perçu  sur  un  revenu  ou  un  capital.  On  ne  voit  pas  en 
effet  comment  on  s'y  prendrait  pour  le  trouver  ailleurs.  Mais 
nous  avons  si  bien  l'habitude  de  nous  payer  de  mots  sans 
examiner  ce  qu'ils  signifient  et  ce  qu'il  y  a  dedans,  qu'il  suffit 
aux  yeux  de  bien  des  gens  de  parler  d'impôt  sur  le  revenu  pour 
qu'ils  ne  veuillent  pas  même  entendre  une  explication.  Il  s'agit 
tout  simplement,  non  pas  de  créer  une  nouvelle  espèce  d'impôt, 
mais  de  l'appliquer  avec  plus  de  raison  et  de  justice. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  les  impôts  qui,  d'après  notre 
système  actuel,  sont  non  seulement  injustes,  mais  dangereux  par 
les  conséquences  qu'ils  entraînent.  Notamment  les  impôts  fon- 
ciers, les  patentes,  les  impôts  sur  objets  de  consommation, 
s'élevant  à  977  millions,  ne  tiennent  aucun  compte  de  la 
situation  du  contribuable.  Qu'il  soit  riche  ou  pauvre,  qu'il  ait 
une  famille  nombreuse  à  sa  charge  ou  qu'il  soit  célibataire, 
que  ses  revenus  apparents  et  môme  réels  lui  appartiennent  en 
entier  ou  que  des  dettes  en  absorbent  une  part  plus  ou  moins 
considérable,  que  ses  immeubles  aient  changé  de  valeur  ou  de 
revenu  depuis  la  confection  du  cadastre,  rien,  dans  notre  légis- 
lation, ne  modifie  ie  chiffre  arithmétique  et  brutal,  c'est-à-dire 
le  taux  de  son  impôt.  On  dirait  que  tout  a  été  préparé  unique- 
ment pour  la  plus  grande  commodité  de  la  perception. 

Or,  depuis  un  siècle  que  ce  mécanisme  fonctionne,  des  chan- 
gements considérables  ont  été  constatés  sur  toutes  les  formes 
de  la  richesse.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  rétablir  un  équilibre 
entre  les  ressources  et  l'impôt,  rompu  depuis  longtemps.  Cer- 
taines valeurs  se  sont  développées  dans  une  proportion  consi- 
dérable sans  être  touchées  par  l'impôt,  tandis  que  d'autres  sont 
encore  imposées  sans  aucune  proportion  avec  leur  revenu  et 
leur  valeur  réelle. 

Ainsi,  les  rentes  sur  les  États,  les  créances  hypothécaires,  les 
autres  créances  sur  particuliers,  la  plupart  des  valeurs  étran- 
gères, montant  à  plus  de  70  millions  ;  les  revenus  de  certaines 
industries  ou  de  certaines  fonctions  échappent  à  toute  espèce 
d'impôts.  La  conséquence  de  ce  privilège,  qui  n'a  pas  de  raison 
d'être,  estde  faire  retomber  sur  la  propriété  et  le  travail  agricole 
et  sur  un  grand  nombre  de  petites  industries,  dignes  d'être  pro- 
tégées, une  partie  exorbitante  des  quatre  milliards  exigés  pour 
le  fonctionnement  des  services  publics.  Aussi,  depuis  plus  de 
dix  ans,  on  s'ingénie  à  trouver  les  moyens  de  modifier  le  sys- 
tème défectueux  de  notre  méthode  fiscale.  Nous  sommes  même 
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en  retard  sous  ce  rapport  sur  tous  les  États  de  l'Europe  ;  et, 
chose  curieuse,  quand  il  s'agit  de  cette  réforme  essentiellement 
démocratique,  on  entend  des  cris  d'orfraie  :  «  Prenez  garde, 
disent-ils;  c'est  surtout  dans  un  État  démocratique  qu'il  est 
dangereux  de  donner  la  moindre  satisfaction  au  peuple,  parce 
que  l'appétit  vient  en  mangeant,  et  qu'un  premier  pas  fait  dans 
la  voie  d'une  satisfaction  quelconque  il  n'y  a  plus  de  raison  pour 
s'arrêter.  » 

Or,  c'est  avec  ce  raisonnement  un  peu  trop  primitif  qu'on  a 
toujours  abouti  à  des  révolutions  violentes  ;  tous  les  siècles  et 
tous  les  peuples  en  ont  fourni  des  exemples.  Le  monde  romain, 
que  le  travail  de  la  terre  avait  rendu  si  puissant,  s'est  effondré 
par  l'effet  de  l'usure  financière  sans  frein,  sans  limite;  ce  ne 
sont  pas  les  barbares  qui  l'ont  détruit,  ils  n'ont  eu  qn'un  coup 
d'épaule  à  donner  dans  cet  édifice  vermoulu. 

La  malesuada  famés  a  toujours  fini  par  se  trouver  face  à  face 
avec  Vauri  sacra  fames^  et  alors  les  chocs  violents  se  sont  pro- 
duits. Ces  deux  faines  se  sont  entre-dévorées.  En  cinq  ans  elles 
ont  aboli  45  milliards,  de  1790  à  1796.  Gomme  elles  ont  bonnes 
mâchoires  et  ongles  acérés,  elles  feraient  aujourd'hui,  peut-être, 
encore  plus  grand. 

Si  on  étudiait  l'histoire  avec  attention,  on  constaterait  que  ces 
grands  mouvements  et  ces  révolutions  ont  presque  toujours  pour 
cause  principale  l'appauvrissement  d'une  grande  partie  de  la  popu- 
lation par  rinsatiable  avidité  de  quelques-uns.  Proudhon  a  écrit 
que  toute  guerre  a  pour  cause  première  une  question  de  sub- 
sistance. 

D'où  nous  devons  conclure  que  l'intérêt  de  tous,  aussi  bien 
que  la  justice  réclament  une  réforme  sérieuse  de  notre  système 
fiscal.  Elle  consisterait  actuellement  à  appliquer  les  impôts  indi 
qués  plus  haut,  d'une  manière  plus  rationnelle,  ou  même  d'en 
remplacer  quelques-uns  pour  les  reporter  sur  les  capitaux  et  les 
revenus  en  tenant  compte  de  l'état  individuel  de  chaque  contri- 
buable. 

J'ai  établi,  d'après  les  statistiques  officielles,  que  le  capital 
général  s'élève  à  185  milliards  au  moins  et  qu'il  est  réparti 
entre  13.400.000  propriétaires;  que,  parmi  ces  propriétaires, 
7.700.000  environ  possèdent  à  peu  près  toute  la  fortune  du 
pays. 

Un  impôt  sur  le  capital,  calculé  suivant  la  catégorie,  de 
1  à  6  pour  100,  procurerait  413  millions  d'impôt  chaque  année, 
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sans  auciiDG  charge  exagérée  pour  personne,  pas  même  pour 
les  possesseurs  des  fortunes  excédant  50  ou  100  millions. 

En  sorte  que  l'impôt  sur  le  capital  respecterait  toutes  les 
petites  fortunes  en  formation  et  toutes  celles  qui  existent  actuel- 
lement, puisque  à  dix  mille  francs  même  de  capital,  le  contri- 
buable n'aurait  que  dix  francs  à  payer.  Aujourd'hui,  il  est  bien 
heureux  quand  il  en  est  quitte  pour  100  francs  ou  même  I5o 
ou  200. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu  du  capital,  qui  est  évalué  i 
5.534  millions,  il  fournirait  262  millions  sans  toucher  au  revenu 
inférieur  à  1.250  francs  et  sans  dépasser  12  pour  100  sur  les 
revenus  les  plus  élevés  donnant  en  moyenne  85  millions. 

Le  revenu  du  travail  fourni  par  10.300.000  travailleurs  a  élé 
calculé  au  minimum  15  milliards  par  an.  Il  donnerait  en  impôt 
355  millions  et  n'atteindrait  le  revenu  que  dans  la  proportion  de 
1  pour  100,  au-dessus  de  1.250  francs  ;  et  sans  dépasseras  pour 
100  sur  les  revenus  du  travail  donnant  en  moyenne  14  millions 
par  an. 

En  réunissant  ces  trois  sources  de  revenus  on  aurait  un  chiffre 
d'impôts  égal  ou  même  supérieur  aux  impôts  à  remplacer;  et  on 
obtiendrait  dans  ses  grandes  lignes  la  réforme  proposée  :  tous 
les  capitaux  inférieurs  à  10.000  francs,  tous  les  revenus  infé- 
rieurs à  1.250  francs  seraient  exempts;  et  la  progression,  en 
ménageant  les  premiers  degrés  de  la  richesse,  laisserait  aui 
grosses  fortunes  et  aux  gros  revenus  une  part  largement  suffi- 
sante pour  satisfaire  leur  manie  de  collectionner  des  millions(l). 

Au  surplus,  je  présente  ici  les  tableauxqui  justifient  l'exactitude 
des  calculs,  en  faisant  remarquer  que  les  données  en  revenu  et 
en  capital  sont  certainement  inférieures  à  la  réalité.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  les  statistiques  préparées  par  les  économistes 
portent  la  richesse  totale  à  plus  de  200  milliards,  et  les  revenus 
du  travail  au  moins  à  17  milliards. 

Dans  les  calculs  qui  précèdent  on  a  compris  que  l'impôt  sur 
les  revenus  des  valeurs  mobilières  s*appliquerait  à  toutes  les 
valeurs  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  notamment  aux 
valeurs  étrangères  et  à  la  rente  française. 

A  ce  sujet,  il  s'est  élevé  une  discussion  sur  la  légitimité  d'^ 
l'impôt  sur  la  rente  et  sur  les  difficultés  d'application  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  étrangères. 

(i;  L'impôt  progressif  sur  le  capital  et  le  revenu  (Alcan,  1906). 
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La  question  de  l'impôt  sur  la  rente  parait  simplement  mal 
posée.  On  comprend  qu'à  Tépoque  où  TÉtat  a  pris  l'engagement 
de  ne  pas  imposer  la  rente,  il  s'agissait  d'une  situation  tout  à 
fait  exceptionnelle,  en  pleine  révolution.  Les  porteurs  de  la  rente 
subissaient  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  une  perte  des  deux 
tiers  et  on  leur  remettait  en  échange  de  leurs  titres  un  nouveau 
certificat,  réduit  à  ce  qu'on  a  appelé  le  tiers  consolidé  —  et  pour 
les  consoler,  sans  doute,  l'État  leur  a  garanti  que  leur  créance 
ainsi  réduite  ne  serait  jamais  frappée  d'impôt. 

Aujourd'hui,  il  n'est  pas  question  de  réduire  le  capital,  ni 
même  directement  le  coupon  de  la  rente,  même  entre  les  mains 
de  ceux  qui,  à  différentes  époques,  et,  notamment,  en  1871, 
72  et  73,  l'ont  acquis  pour  des  sommes  très  inférieures  et  à  un 
taux  qui  serait  traité  d'usuraire  s'il  s'agissait  d'une  convention 
entre  particuliers.  Aujourd'hui,  le  porteur  d'un  titre  de  trois 
mille  francs  de  rente,  par  exemple,  valant  environ  95.000  francs, 
possède  un  litre  pour  lequel  lui  ou  ses  auteurs  ont  déboursé  à 
peine  80.000  francs  ;  et  s'il  n'avait  pas  accepté,  volontairement 
du  reste,  les  différentes  conversions  successives  qu'on  lui  a  pro- 
posées, son  titre  vaudrait  même  150.000  francs.  Il  a  donc,  en 
réalité,  profité  dans  une  large  mesure  de  l'état  critique  dans 
lequel  se  trouvait  son  débiteur,  l'État,  qui  n'a  pas  reçu  au  début 
de  la  convention  l'équivalent  du  capital  que  représente  aujour- 
d'hui le  titre. 

Nous  savons  bien  que  les  porteurs  actuels  ne  sont  pas  les 
héritiers  des  souscripteurs  primitifs,  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  les  ayants  droit.  Avec  l'exemption  à  la  base,  que  je  pro- 
pose, il  y  a  encore  une  atténuation  du  prétendu  tort  que  l'Étal 
ferait  à  ses  créanciers,  puisqu'on  prétend  que  les  rentiers  de 
l'État  ayant  moins  de  1.250  francs  de  revenu  en  rentes  où  peut 
figurer  la  rente  sur  l'État  sont  très  nombreux,  ce  qui  les 
exempte  de  tout  impôt. 

Ce  ne  sont  peut-être  pas  1\  des  arguments  de  droit  rigoureux, 
mais  on  considère  que  la  rente  sur  l'État  est  peut-être  la  mieux 
garantie  de  toutes  les  valeurs  ;  que  dans  tous  les  autres  pays  le 
coupon  est  même  directement  atteint  par  l'impôt  ;  qu'en 
France,  où  les  impôts  ont  acquis  un  poids  écrasant  pour  le 
travail,  il  est  juste  de  les  répartir  sur  tous  les  revenus,  surtout 
sur  ceux  qui  ne  demandent  aucun  travail.  Avec  l'exemption  à 
la  base,  les  14  millions  qui  atteindraient  tous  les  rentiers  de 
l'État  n'en  atteindront  peut-être  même  pas  la  moitié,  surtout  si 
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Ton  tient  compte  des  titres  appartenant  aux  hospices,  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  aux  communes  et  autres  personnes 
morales  de  cette  nature  (1). 

En  fait,  Timpôt  sur  la  rente  atteindra  bien  moins  le  crédit  de 
rÉtat  que  Timpôt  sur  Tagriculture,  qui  nuit  à  la  source  la  plus 
féconde  de  la  richesse  publique. 

A  un  point  de  vue  général,  certains  économistes  ont  critiqué 
à  juste  titre  Timprévoyance  des  gouvernants  qui,  pour  faire 
mousser  la  puissance  financière  du  pays,  et  peut-être  aussi 
leur  réputation  d'habiles  administrateurs,  ont  sous-entendu  une 
clause  aussi  inutile  que  celle-là  quand  personne  n'y  prêtait 
attention  et  que  TÉtat  avait  si  peu  besoin  de  cette  disposition 
que  les  emprunts  étaient  couverts  20,  30  et  40  fois.  Los 
emprunts,  après  la  guerre,  ont  été  faits  d'une  manière  si  mala- 
droite et  ont  profité  si  bien  à  la  spéculation,  qu'ils  ont  coûté, 
en  délinitive,  à  la  nation,  au  lieu  des  5  milliards  payés  à  la 
Prusse,  près  de  6  milliards. 

Si  fon  veut  se  faire  une  idée  nette  de  la  situation,  il  suffit  de 
comparer  la  valeur  et  le  produit  de  la  terre  avec  la  valeur  et  le 
produit  de  la  rente.  Chaque  année  on  constate  la  diminuation 
de  la  valeur  des  terres  cultivées,  à  tel  point  que,  dans  certaines 
contrées,  elles  ont  perdu  du  tiers  à  la  moitié  de  leur  valeur  et 
même  davantage,  et  qu'il  est  même  souvent  impossible  de  les 
louer  pour  un  prix  qui  soit  le  double  de  l'impôt,  c'est-à-dire 
que  l'impôt  en  absorbe  50  pour  100.  En  regard  de  ce  phénomène, 
la  rente  qui  se  capitalisait  à  70  francs  pour  3  francs  se  capi- 
talise à  95. 

On  en  pourrait  logiquement  conclure  que  si  ce  mouvement 

(1)  Au  surplus,  la  statistique  établit  que  les  litres  de  rente  scpérieurs  à 
500  francs  sont  au  nombre  de  70.071,  et  que  les  titres  inférieurs  à  500  franco 
sont  au  nombre  de  2  96â.3ôi.  Ces  derniers  appartiennent  à  une  foule  de 
petits  rentiers  et  ne  comportent  en  grande  partie  que  des  titres  inférieurs 
à  50  francs.  Toute  cette  catégorie  de  rentiers  ne  payera  aucun  impôt  sur  la 
rente,  si  son  revenu  total  est  inférieur  à  la  somme  exemptée,  d'après  le 
système  que  nous  demandons.  On  peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  impôt  sur 
la  rente,  seulement  la  rente  ne  dispense  pas  de  Timpôt  dans  le  cas  indiqué. 
Alors,  pourquoi  tant  de  journaux  à  la  solde  de  la  féodalité  flnancière  pous- 
sent-ils des  gémissements  si  intéressés  sur  le  sort  des  petits  rentiers ?C'esl  un 
peu  trop  compter  sur  Tignorance  ou  rimbécillité  du  public  que  de  préscnitT 
de  semblables  arguments.  Kn  fait,  le  projet  ministériel  a  fait  une  faute  en 
ne  comprenant  pas  dans  l'exemption  le  revenu  du  petit  capitaliste.  L^ 
amendements  déjà  projuisés  corrigeront  cette  erreur  au  moment  de  la  di-"^ 
cussion  à  la  Cbambre. 


v~' 


._   355  _ 

continue,  et  il  continuera  si  l'on  n'y  porte  remède,  chacun  aura 
intérêt  à  vendre  ses  terres  pour  acheter  de  la  rente;  mais  alors 
qui  paiera  l'intérêt  de  la  rente  ?  car  le  milliard  que  TÉtat  paye 
chaque  année  aux  rentiers  ne  tombe  pas  de  la  lune;  il  est  fata- 
lement prélevé  sur  le  produit  du  sol.  Il  constitue  une  terrible 
hypothèque  sur  nos  40  millions  d'hectares  plus  ou  moins  cul- 
tivés. 

11  faut,  dit-on,  que  l'État  ait  un  grand  crédit  pour  pouvoir  em- 
prunter. Depuis  quand  le  crédit  de  l'État  n'est-il  pas  le  même 
que  celui  de  la  nation  ?  N'a-t-on  pas  constaté  maintes  fois  que 
ce  prétendu  crédit  du  Gouvernement  est  précisément  l'un  des 
grands  dangers  que  puisse  courir  une  nation,  surtout  quand  la 
population,  comme  chez  nous,  est  d'une  ignorance  inquiétante 
de  la  saine  économie  financière  et  que  nos  féodaux  peuvent  im- 
punément exploiter  sa  crédulité? 

Au  lieu  de  ce  crédit  factice  et  illusoire  de  l'État,  surtout  quand 
il  est  gouverné  par  un  Parlement  sans  contrôle,  dominé  par  les 
puissances  de  l'argent,  il  «eraït  plus  sage,  plus  prudent,  de  s'im- 
poser une  limite  à  ces  emprunts  continuels,  en  faisant  payer  de 
suite  par  un  surcroît  d'impôt  sur  la  génération  qui  a  voté  les 
dépenses.  Ce  serait  plus  juste  que  de  charger  l'avenir  inconnu 
de  les  solder. 

Au  lieu  du  fameux  mot,  que  Ton  n'a  du  reste  jamais  mis  en 
pratique  :  «  pas  d'emprunts,  pas  d'impôts  nouveaux  »,  on  pour- 
rait dire  plus  sagement  :  «  chaque  sottise  ou  chaque  erreur  se 
traduira  par  des  impôts  immédiats  >. 

Si  Ton  avait  appliqué  ces  idées  depuis  40  ans,  nous  ne  serions 
pas  à  la  tête  de  la  plus  grosse  dette  du  monde. 

Du  reste,  mesurer  le  crédit  d'un  pays  à  la  hausse  barométrique 
de  sa  dette  est  le  plus  faux  des  calculs. 

La  vraie  mesure  de  ce  crédit  n'est  pas  dans  une  dette,  mais 
dans  la  richesse  réelle  créée  par  l'agriculture  et  l'industrie.  C'est 
la  population  qui  habite  les  champs,  qui  les  cultive,  et  cette 
autre  population  qui  produit  par  le  travail  industriel  tant  de 
choses  nécessaires  à  la  vie,  ce  sont  ces  deux  classes  sociales  qui 
donnent  la  vraie  mesure  de  la  force  et  de  la  richesse  d'une 
nation.  Ce  ne  sont  pas  les  manieurs  d'argent,  les  pirates  de  la 
finance,  qui  créent  la  richesse;  ils  en  tarissent,  au  contraire,  la 
source,  en  l'accumulant  dans  leurs  mains. 

C'est  de  ceux-là  que  Tacite  disait  un  jour  :  Ubi  solitudinem 
faciunt.  pacem  appellant.  Il  n'y  a  que  deux  mots  à  changer  pour 
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peindre  notre  société  moderne  d'exploiteurs  et  d'usuriers  :  Ubi 
paupertatem  faciunt,  scienti&m  appellant.  Car  ils  oiit  érigé  en 
science  Tart  d'accaparer  les  richesses  créées  par  les  autres.  C'est 
pour  eux  que  pond  la  fameuse  poule  aux  œufs  d'or,  nourrie  par 
le  peuple.  C'est  avec  ces  œufs  qu'ils  confectionnent  ces  omelettes 
financières,  autrement  succulentes  que  la  fondue  de  Brillât- 
Savarin. 

On  comprend  que  nos  grands  maîtres  de  Tordre  de  la  piraterie 
financière  ne  trouvent  pas  de  leur  goût  une  législation  qui  les 
empêcherait  de  tirer  le  vert  et  le  sec  du  produit  du  travail 
national.  Mais  Jacques  Bonhomme  a  fini  par  comprendre  le  rôle 
qu'on  lui  fait  jouer;  il  demande  à  s'asseoir  à  son  tour  à  cette 
table  du  festin  que  jusqu'à  ce  jour  il  a  préparée  pour  les  autres. 
On  oublie  trop  ce  qui  s'est  passé  eu  1790-1793.  Un  jour  le  légis- 
lateur propose  de  mettre  à  la  disposition  de  la  nation  les  biens 
du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  on  a  vu  plus  tard  ce  que  cela  signi- 
fiait. Prenons  garde  que  les  mêmes  abus  ne  suggèrent  les  mêmes 
remèdes,  pires  que  le  mal. 


L'impôt  sur  les  valeurs  étrangères  a  donné 'lieu  à  des  discus- 
sions en  quelque  sorte  juridiques  et  à  certaines  difficultés  d'ap- 
plication que  nous  allons  examiner  rapidement. 

Ordinairement,  l'impôt  est  une  partie  du  revenu  prélevée  au 
profit  de  l'État  qui  fournit  le  revenu.  Cela  paraît  logique  et  con- 
forme à  la  justice.  Mais  les  circonstances  économiques  peuvent 
modifier  l'application  de  ce  principe.  Ainsi,  les  Anglais  frappent 
d'un  impôt  au  profit  de  l'Angleterre  les  porteurs  étrangers  de 
rente  anglaise,  toutes  les  fois  que  la  rente  est  susceptible  par 
son  chiffre  d'être  atteinte  par  l'income-tax.  La  Russie,  au  con- 
traire, ne  frappe  d'impôt  le  revenu  de  ses  rentes  ni  en  Russie  ni 
à  l'étranger,  bien  que  ce  soit  le  travail  russe  qui  fournisse  le 
revenu  nécessaire  au  paiement  des  arrérages. 

Kn  ce  qui  concerne  le  fisc  français,  on  peut  soutenir  que  le 
revenu  de  la  rente  russe,  puisqu'il  ne  paie  rien  en  Russie,  doit 
être  compris  parmi  les  revenus  frappés  de  l'impôt  français.  Pour 
la  rente  anglaise,  on  peut  convenir  aussi,  quand  elle  appartient 
à  un  Français,  que  son  revenu  ne  doit  être  frappé  de  l'impôt 
français  que  pour  la  partie  non  frappée  par  l'income-tax.  On 
donne  alors  pour  raison  que  fimpôt  français  doit  atteindre  ces 
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rentes  étrangères,  parce  que  c'est  le  travail  français  qui  a  origi- 
nairement produit  le  capital.  Lorsque  l'impôt  étranger  atteint  la 
rente,  il  arrive  quelquefois  que  FÉtat  étranger,  débiteur  de  la 
rente,  fait  remise  aux  Français  de  cet  impôt  étranger.  Dans  ce 
cas,  il  paraît  naturel  et  logique  de  faire  payer  en  France  Timpôt 
sur  le  revenu  produit  par  cette  rente  étrangère. 

Cette  question  de  droit  résolue,  il  reste  à  examiner  les  moyens 
praticables  pour  arriver  à  faire  payer  Timpôt  français  par  les 
porteurs  français  de  valeurs  étrangères.  On  a  proposé  une 
entente  entre  les  différents  pays  pour  faire  percevoir  l'impôt  sur 
ces  valeurs  au  profit  de  l'État  qui  a  droit  à  cet  impôt,  comme 
cela  se  pratique,  par  exemple,  pour  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  pour  les  postes,  certains  transports  .maritimes,  etc.  Cet 
arrangement  international,  cette  sorte  de  Zolverein  liscal  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  bien  qu'il  soit  favorable  àchaqueËtat.  Ques- 
tion de  rivalités  nationales,  de  guerres  possibles,  peut-être  do 
suspicions.  Ce  premier  exemple  de  désarmement  liscal  pourrait 
être  le  prélude  d'un  autre  désarmement  encore  plus  utile. 

On  s'est  contenté  jusqu'à  ce  jour  d'impôt  de  timbre,  d'impôt 
sur  l'admission  à  la  cote,  etc....  Dans  plusieurs  pays,  notamment 
en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  on  exige  la  déclaration 
par  le  contribuable.  Le  contrôle  étant  très  difficile,  on  a  recours 
à  une  amende,  qui,  paraît-il,  s'élève  à  cinq  et  même  dix  fois 
l'impôt  non  payé,  lorsque  le  hasard  ou  des  recherches  quelcon- 
ques ont  révélé  l'existence  de  la  valeur  dissimulée. 

Quant  aux  valeurs  françaises,  qui  sont  en  partie  émises  en 
titres  au  porteur,  le  contrôle  est  assez  difficile.  Sans  recourir 
aux  investigations  plus  ou  moins  inquisitoriales,  on  pourrait 
aider  le  contribuable  à  la  sincérité,  en  frappant  les  coupons  des 
valeurs  au  porteur  d'un  impôt  plus  élevé  qu'aujourd'hui,  ce  qui 
le  déciderait  à  transformer  tous  les  litres  en  litres  nominatifs. 
Celte  transformation  serait  faite  en  titres  mixtes,  ce  qui  faciliter 
l'encaissement  du  coupon.  La  mutaliondu  titre  ne  pourrait  pins 
se  faire  de  la  main  à  la  main,  et  l'Elat  trouverait  là  une  res- 
source appréciable  qui  lui  échappe  aujourd'hui  :  on  peut  céder 
un  million  de  valeurs  sans  aucun  impôt.  Cédez  un  million  d'im- 
meubles, le  lise  vous  réclame  70.0UO  francs,  sans  compter  les 
accessoires.  On  n'a  pas  trouvé  à  cette  différence  d'autre  raison 
que  la  tradition  routinière  de  notre  régime  féodal.  Quand  nous 
séparera-t-on  du  culte  de  sainte  Routine,  patronne  des  Français? 
Tous  les  genres  de  séparations  sont  donc  bien  difficiles  chez  nous  ! 
XXXVin.  24 
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Avec  la  réforme  que  nous  réclamons  au  nom  de  la  raison,  delà 
juf»tî(-e.  iïe  j'huinatiitô,  les  i  or  tu  nos  colossales  des  Boucicaut,  de^ 
Ojsirji^.des  Rothschild,  des  Hockctôiler,  des  Cécile  Rhodes,desBer 
IheetaiUresde  toutes  natious  e(  toutes  religions,  leurs  richesses 
énormes  auraieni  été  plus  utiks  à  Thumanité.  En  les  réduisant 
même  de  moitif*  pendant  leur  vie  par  un  impôt  annuel  deSO  pour 
lUU,  Jes  possesseurs  de  ces  monceaux  d'or  auraient  encore  laissé 
après  Dux  des  millions  pur  centaines*  pour  créer  les  institutions, 
du  reste  utiles,  qu'ili^  oui  l'oiïdé'i'S.  Et,  pendant  leur  vie,  l'autre 
moitié  de  ces  millions^  au  lieu  de  s'accumuler  dans  leurs  coffres- 
rorls,  auraient  répandu^  dans  ki  masse  qui  travaille  et  qui  les 
produit,  plus  de  bien-être ,  d'aisance,  plus  de  culture  intellec- 
tuelle, mérae  plus  de  mora lit/s  dont  Tabsence  a  nui,  en  défini- 
tive, à  ta  communauté  tout  entière  pendant  plusieurs  généra- 
tions, 

iNon,  Loules  réllexious  faites,  il  n*y  a  aucune  bonne  raison,  ni 
en  droit  ni  eu  lait,  h  mainteuir  une  législation  qui  produit  des 
résultats  quelquefois  si  monstrueux. 

Combien  Moïse  était  plus  prévoyant  quAnd  il  a  imposé  aux 
usuriers  juifs  de  sou  tenijis  Fobligation  rigoureuse,  par  son 
Jamcux  Jubilé,  de  rétablir  en  leurs  possessions  ceux  que  la  fai- 
blesse, le  malheur,  ripnoranee,  peut-être  la  paresse,  avaient 
dépossédés  de  leurs  biens  !  La  famille  était  reconstituée  avec  de 
nouveaux  ot  meilleiirs  élémcntâ.  On  ne  craignait  pas  de  faire 
(kisser  ri[il4^^rèt  général  de  la  race  avant  Tavidité  des  particu- 
liers. 

Résumant  ce  qui  précède,  nous  avons  prouvé  que  Ton  peut 
arriver  ii  faciliter  ramélioraliou  du  sort  du  grand  nombre  par 
les  mesures  suivantes  : 

l""  t^a  suppression  des  impôts  de  consommation; 

â*'  L'exemption,  ou  une  forte  atténuation  du  taux  de  Timpùt 
Hur  les  ressources  reconnues  indispensables  à  la  vie; 

a**  Une  projyfression  mesurée,  mais  assez  élevée,  du  taux  de 
l'impôt  sur  les  revenus  su  [lé rieurs,  pour  que  le  total  des  dépenses 
publiques  soit  couvert  sans  toucher  au  nécessaire.  Solonet  Mon- 
teëqnieu  sont  d'accord  sur  ce  point; 

4"  L'admission,  dans  le  calcul  des  éléments  de  l'impôt,  des 
circonstance:^  diminuant  le  revenu  de  chaque  contribuable, 
telles,  par  exemple,  que  les  délies,  le  nombre  des  enfants,  et 
même  les  accidents  climatériques  qui  peuvent  se  produire; 

a*  L'introduction  d'une  certaine  égalité  à  établir  entre  les  im- 
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pots  demandés  aux  revenus  de  la  richesse  immobilière  et  à  ceux 
de  la  richesse  mobilière,  égalité  qui  n'a  jamais  existé  depuis  le 
développement  de  cette  dernière  ; 

•  6<*  L*adoption  d'une  différence  à  établir  dans  le  taux  de  l'impôt, 
suivant  que  le  revenu  est  dû  au  travail  du  contribuable  ou  au 
produit  du  travail  des  autres,  tels  que  fermage  des  terres,  loyer 
des  bâtiments,  intérêt  de  Targent; 

7"  Simplification  des  moyens  de  perception  :  réduction  du 
nombre  des  cotes,  au  moins  de  moitié  et  des  frais  de  perception 
qui  sont,  pour  les  petites  cotes,  supérieurs  au  produit  (1)  ; 

8°  Répression  énergique  de  la  fraude,  attendu  qu'il  n'est  pas 
plus  permis  de  voler  TÉtat  que  de  voler  un  particulier. 


Comment  mettre  en  marche  le  nouveau  mécanisme  fiscal? 
L'Angleterre,  la  Prusse,  la  Suisse  et  d'autres  États  n'ont  pas 
trouvé  d'autres  moyens  que  la  déclaration  à  faire  par  chaque 
contribuable,  soit  tous  les  ans,  soit  à  des  périodes  plus  éloi- 
gnées. C'est  une  question  d'appréciation  dont  la  solution  dépend 
des  circonstances,  des  habitudes,  des  besoins,  de  la  nature  des 
richesses,  du  chiffre  de  llmpôt,  etc.  En  France,  il  serait  assez 
naturel  de  recourir  à  cette  déclaration,  bien  que  le  projet  minis- 
tériel ne  l'exige  pas,  ce  qui  paraît  le  mettre  en  contradiction 
avec  un  système  d'amendes  qui  n'est  pas  logique  sans  la  décla- 
ration. 

Dans  l'État  de  Neuchâjtel,  chaque  année  le  contribuable  doit 
répondre  au  questionnaire  ci-joint.  La  population  s'y  est  habi- 
tuée très  vite  ;  chaque  citoyen  répond  sans  hésitation  ni  récri- 
mination. 

(Il  Parmi  nos  fantaisies  en  matière  fiscale,  je  trouve  chaque  année  dans 
mes  feuilles  d'avertissement  de  contributions  un  morceau  à  citer.  Pour  un 
revenu  de  Ofr.  08,  d'un  prétendu  terrain  qui  n'existe  nulle  part  au  cadastre, 
je  suis  imposé  de  0  fr.  01  dâ  à  l'État,  0  fr.  02  à  la  commune  de  Salins, 
0  fr.  05  au  percepteur  pour  sa  feuille,  en  tout  0  fr.  08,  égal  au  revenu  supposé. 
J'ai  témoigné  le  désir  de  faire  cesser  cette  plaisanterie  adminislralive,  mais 
pour  cela  il  faudrait  tant  d'histoires  et  de  formalités  que  je  préfère,  par  éco- 
nomie, conserver  cette  detle  qui  sera  éternelle,  puisqu'elle  ne  repose  sur 
rien.  Une  note  indique  du  reste,  que  j'ai  le  droit  de  payer  ces  0  fr.  08  par 
douzièmes. 


I 
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RÉPUBLIQUE  ET  CANTON  DE  NEUCHÂTEL 


LOI  Lettre. „_  N° 

9UB  

L'IMPÔT   DIRECT  Commune  de 

DU  

30  AVRIL  1903  EXERCICE   1907 


-«- 


-mm- 


DISTRICT  DE   NEUCHATEL 


D'OFFICE 
PRÉFFCTURE 


Déclaration  pour  Timpôt  de  M„ 

Rue^ 


I.  Fortune. 

Je  déclare  que  mon  actif  immobilier  estimé, 
conformément  à  Tarticle  31  de  la  loi  sur  l'impôt 
direct,  s'élève  à fr- 

Mon  actif  mobilier  total,  évalué  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  7,  8,  9,  litt.  b  à  e, 
10  et  11,  transcrits  ci-contre,  s'élève  à fr... 


Mon  actif  brut  total  est  ainsi.de.    .    .  fr... 
Par  contre,  je  dois  : 

Mon  passif  hypothécaire  .    .    .  fr 

—        non  garanti  par  hy- 
pothèque   fi* 

Ensemble  des  dettes  à  déduire fr. . 


Ma  FORTUNE   NETTE   EST  AINSI    DE  ...     .    fr. 

dont  je  déduis  mes  actions  de  sociétés  anonymes 
et  mises  de  fonds  dans  les  sociétés  neuchâtel- 
loises  déjà  imposées  à  teneur  de  l'article  i±..    .  fr. 

Ma    FORTUNE   NETTE,    IMPOSABLE,    EST   AINSI    DE 

{i}idiquor  la  somme  en  toutes  tottres) 

^ fr. 


'?«^r 
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II.  Ressources. 

Je  déclare  que  mes  ressources,  appréciées 
selon  les  prescriptions  des  articles  13  à  15  ci- 
contre,  s'élèvent  à : .  fr. 

desquels  je  déduis,  en  vertu  de  Tarticle  16  de  la 

loi fr.      400  » 


ce  qui  réduit  mes  ressources  imposables  à..    .    .  fr 


Ainsi  fait  à ,  le 1907. 

Signature  du  contribuable  : 


N.  B.  —  La  présente  déclaration,  remplie  et  signée,  doit  être 
remise  au  Bureau  communal  jusqu'au 1907. 

Le  contribuable  est  rendu  spécialement  attentif  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  Vimpôt  direct,  li^anscrites  sur  la  présente  for- 
mnle  de  déclaration. 

Le  Préfet,  E.  Stucki. 


RENSEIGNEMENTS  POUR  LE  CONTRIBUABLE 

EXTRAIT  DE    LA   LOI   SUR   L'IMPÔT  DIRECT    DU    30  AVRIL   1903 

A.  Impôt  sur  les  fortunes. 

Aet.  7.  —  L'impôt  est  dû  annuellement  sur  les  fortunes: 

r  Par  toute  personne  ayant  un  domicile  réel  ou  un  tuteur  dans  le 
canton,  et  par  toutes  corporations,  compagnies,  sociétés,  associations, 
fondations,  caisses  de  familles  et  personnes  juridiques  quelconques 
ayant  leur  siège  dans  le  canton. 

Sur  toute  la  fortune  que  ces  contribuables  possèdent,  soit  en  pleine 
propriété,  soit  en  usufruit  seulement,  ou  qu'elle  soit  gisante,  à  la  seule 
exception  des  immeubles  situés  hors  du  canton. 

2*  Par  les  communes. 

Sur  Pactif  productif  net  de  leur  fonds  des  ressortissants  et  des  fonds 
spéciaux  qui  en  dépendent  sous  déduction  de  la  somme  résultant  de  la 
capitalisation  à  1  pour  100  des  dépenses  nettes  d'assistance  des  ressor- 
tissants neuch&telois. 

3°  Par  tous  hommes  d'affaires,  négociants,  industriels,  et  par  toutes 
compagnies,  sociétés,  associations,  fondations, domiciliées  ou  ayant  leur 
siège  hors  du  canton,  mais  possédant  un  établissement  industriel  ou  une 
succursale  dans  le  canton. 
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Sur  les  capitaux  affectés  par  ces  contribuables  à  leur  entreprise  dans 
te  canton; 

A°  Par  toutes  personnes  domiciliées  hors  du  canton  et  par  toutes  com- 
munes, corporations,  compagnies,  sociétés,  associations,  fondations, 
raisses  de  familles  et  personnes  juridiques  quelconques  ayant  leur  siège 
hors  du  canton,  et  qui  possèdent  un  immeuble  ou  une  copropriété  d*iiD- 
meuble  dans  le  canton; 

Sur  la  valeur  de  cet  immeuble  ou  de  cette  copropriété. 

Art.  8.  —  Le  contribuable,  chef  de  famille,  doit  ajouter  à  sa  fortune 
celle  de  ses  enfants  non  détronqués.  S'il  est  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  de  biens,  il  doit  ajouter  en  outre  à  sa  fortune  celle  de  sa 
femme. 

La  femme  mariée  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  communauté 
de  biens  doit  personnellement  Pimpôt  sur  sa  fortune.  Dans  ce  cas,  Ten- 
I  sf^mble  des  déductions  à  opérer  par  les  deux  époux,  conformément  au 

dernier  alinéa  de  l'article  10,  ne  peut  pas  dépasser  2.000. 

Art.  9.  —  Sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  7,  chiffre  4,  l'impôt  est 
dû  par  chaque  contribuable  sur  son  actif  net. 

La  fortune  imposable  comprend,  à  l'exception  des  immeubles  situés 
hors  du  canton,  tout  l'actif  du  contribuable,  en  quoi  qu'il  puisse  con- 
sister, et  notamment  : 

a)  Les  immeubles  par  nature; 

b)  Les  meubles  morts  et  vifs,  soit  meubles  meublants,  literie,  linge, 
objets  d'art,  orfèvrerie,  collections,  approvisionnements,  matériel  agri- 
cole, voitures,  fourrages,  bétail,  mobiliers  industriels,  ainsi  que  les  cu- 
ti liages,  machines  et  transmissions,  lesquels  sont,  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  considérés  comme  meubles,  alors  même  qu'ils  constitueraienl 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  376  du  Code  civil,  des  im- 
meubles par  destination  ; 

c)  Les  marchandises,  le  numéraire,  les  créances  de  toute  sorte,  dé- 
pôts d'épargne  dépôts  en  banque,  cédules,  obligations  simples,  ou  hy- 
pothécaires, nominatives  ou  au  porteur,  fonds  publics,  et  tous  titres  de 
portefeuille  ; 

d)  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie  comptées  au  tiers  du  montant 
total  des  primes  payées; 

e)  Les  actions  de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions, 
les  parts  de  mises  en  fonds  dans  les  sociétés  civiles  et  dans  les  sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  ainsi  que  dans  les  a<?so- 
cïations  et  autres  sociétés,  à  moins  que  l'impôt  ne  soit  déjà  payé  sur 
cette  catégorie  de  biens  par  les  sociétés  et  associations,  à  teneur  de  Tar- 
licle  12  ci-après,  alinéa  2. 

Art.  10  et  31.  —  Pour  l'évaluation  des  biens  imposables,  on  observe 
h&  règles  suivantes  : 


—  363  — 

L'estimation  des  immeabies  est  faite  en  prenant  avant  tout  pour  base 
le  rendement  des  immeubles;  il  est  également  tenu  compte  de  leur 
situation,  de  leur  valeur  commerciale^  el,  pour  les  bâtiments,  du  ehilïre 
de  Tassuranoe. 

Dans  la  règle,  les  terrains  cultivables  de  même  nalure  et  de  valeur 
intrinsèque  sensiblement  égale,  situés  dans  le  même  périmètre,  sont 
appréciés  tous  à  un  prix  moyen,  sans  égard  pour  les  différences  de 
valeur  pouvant  exister  entre  eux,  en  raison  de  leur  état  plus  ou  moins 
bon  d'entretien  et  de  culture. 

En  ce  qui  concerne  les  forêts  et  les  pâturages  boisés,  il  doit  être  tenu 
compte  d'une  part,  de  la  valeur  du  sol,  d'autre  part,  de  l'état  du  peu- 
plement en  bois  et  de  la  puissance  de  production  calculée  suivant  les 
exigences  d'un  aménagement  rationnel  et  conforme  aux  règles  admises 
en  sylviculture. 

Il  est  tenu  compte,  dans  l'évaluation  d'un  immeuble  industriel  qui 
est  au  bénéÛce  d'une  concession  hydraulique,  do  l'augmentation  de  va- 
leur procurée  de  ce  fait,  à  l'immeuble. 

Les  marchandises,  les  approvisionnements  et  le  bétail  sont  appréciés 
à  leur  valeur  vénale,  c'est-à-dire  à  leur  valeur  commerciale. 

Les  actions,  obligations  et  titres  de  portefeuille  sont  estimés  au  pre- 
mier cours  de  Tannée  courante. 

Les  autres  créances  sont  comptées  en  pair,  à  moins  que  par  suite  de 
la  solvabilité  notoirement  douteuse  ou  de  rinsolvabililé  complète  du 
débiteur,  il  n'y  ait  lieu  de  les  considérer  comme  partiellement  ou  tota- 
lement perdues.  Dans  ce  cas,  leur  évaluation  subit  une  réduction  pro- 
portionnelle. 

La  valeur  imposable  des  meubles  meublants,  literie,  linge,  objets 
d'art,  orfèvrerie,  collections,  matériel  agricole,  voitures,  mobiliers  in- 
dustriels, outillages,  machines  et  transmissions  est  fixée,  dans  la  règle, 
au  cinquante  pour  cent  du  chiffre  d'assurance  contre  l'incendie. 

Toutefois,  les  mobiliers  dont  la  valeur  imposable  ne  dépasse  pas 
2.000  francs  sont  exonérés  de  tout  impôt.  Ceux  d'une  valeur  imposable 
supérieure  à  ce  chiffre  sont  imposés  seulement  sur  l'excédent. 

Art.  II.—  La  valeur  nette  de  la  fortune  du  contribuable  domicilié 
dans  le  canton  est  seule  soumise  à  TimpcU.  En  conséquence,  les  dettes 
sont  déduites  de  la  valeur  totale  des  biens  spécifiés  à  l'article  9.  La 
différence  forme  la  fortune  imposable. 

Si  le  contribuable  possède  des  immeubles  situés  hors  du  canton,  il 
est  fait  une  répartition  proportionnelle  de  son  passif  total  entre  lesdils 
immeubles  et  sa  fortune  brute  imposable  aux  termes  de  Tarticle  7, 
chiffre  1,  et  de  l'article 9  de  la  présente  loi;  la  portion  de  passif  attribuée 
à  cette  dernière  catégorie  de  biens  est  seule  défalquée  de  la  valeur  de 
ceux-ci,  pour  fixer  le  chiffre  de  l'actif  net  imposable. 

Le  contribuable  qui  fait  le  service  d'une  rente  soumise  à  l'impôt  >ur 
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ressources  est  autorisé  à  déduire  de  sa  fortun<;  le  trente  pour  cent  du 
capital  consacré  à  ce  service.  Mais  il  ne  peut  faire  cette  déduction  si  la 
rente  n'est  pas  soumise  à  Tiropôt  dans  le  canton. 

Art.  12.  —  L'actif  imposable  des  sociétés  et  associations  contri- 
buables dans  le  canton  est  établi  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  10  et  11^  mais  les  fonds  de  réserve  statutaires  ou  supplémentaires, 
et  les  mises  en  fonds  des  associés  ou  sociétaires,  les  commandites,  le 
capital-actions,  les  paris  de  propriétés  ne  sont  pas  considérés  comme 
constituant  un  passif  et  ne  sont  par  conséquent  pas  déduits  de  Tactif 
imposable. 

D'autre  part,  les  contribuables  intéressés  à  celle  des  sociétés  ou  asso- 
ciations désignées  dans  Talinéa  précédent,  qui  ont  leur  siège  principal 
dans  le  canton,  ne  doivent  pas  personnellement  d'impôt  sur  les  valeui-s 
qu'ils  y  ont  engagées  à  titre  d'associés,  sociétaires  ou  comipanditairt-s 
et  ne  sont  en  conséquence  pas  tenus  de  comprendre  ces  valeurs  dans  leur 
actif  imposable. 

B.  Impôt  sur  les  ressources. 

Art.  13.  —  L'impôt  sur  les   ressources,  distinct  de  celui  sur  les  for-  ^ 
tunes,  est  dû  annuellement; 

I*  Par  toutes  personnes  domiciliées  dans  le  canton,  âgées  de  vingt 
ans  révolus  au  1''  janvier,  ou  émancipées  par  jugement  ou  par  mariage, 
sur  les  ressources  provenant  : 

a)  De  tout  traitement,  émolument,  honoraire  ou  salaire  gagné  dans 
les  professions  libérales  ou  manuelles  et  dans  les  divers  métiers,  ou 
provenant  de  toute  occupation  accessoire; 

b)  De  tout  tantième,  casuel,  jeton  de  présence,  gratification  reçue  en 
complément  d'un  traitement  ou  d'un  salaire,  produit  de  fonctions  ac- 
cessoires salariées  ou  de  leçons  particulières,  gain  réalisé  sur  des  pen- 
sionnaires; 

c)  De  prestations  en  nature  remues  soit  à  titre  gracieux,  les  cas  d'au- 
mônes et  d'assistance  réservés,  soit  à  titre  de  traitement,  d'honoraire 
ou  de  salaire,  comme  logement,  entretien,  chauffage,  éclairage,  blan- 
chissage; 

d)  De  toute  rente  et  pension. 

2"  Par  toutes  personnes  domiciliées  dans  le  canton  et  par  les  corpo- 
rations, compagnies,  sociétés,  associations,  fondations,  caisses  de  fa- 
milles et  personnes  et  juridiques  quelconques  ayant  leur  siège  dans  le 
:anton  : 

a)  Sur  le  produit  net  de  tout  commerce,  de  toute  industrie  et  de  toute 
exploitation  agricole; 

h)  Sur  le  produit  net  de  leurs  immeubles  situés  à  l'étranger. 

3"  Par  «ous  hommes  d'affaires,  négociants,  industriels  et  par  toutes 
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corporations,  compagnies,  sociétés,  associations^  fondations  et  personnes 
juridiques  quelconques,  domiciliées  ou  ayant  leur  siège  hors  du  canton, 
mais  possédant  un  établissement  industriel  ou  une  succursale  dans 
le  canton. 

Sur  le  produit  nel  des  affaires  traitées  dans  le  canton  par  ces  contri- 
buables . 

Pour  ceux  des  contribuables  de  cette  catégorie  qui  pratiquent  dans  le 
canton  uniquement  des  opérations  de  fabrication  ou  d'achat,  ne  se  tra- 
duisant pas  par  des  bénéfices  appréciables  en  argent,  il  est  fait  entre 
leur  siège  principal  et  leur  établissement  dans  le  canton  une  répartition 
équitable  des  bénéfices  résultant  de  Tensemble  de  leurs  opérations. 

Art.  14.  —  Le  contribuable  chef  de  ménage  doit  ajouter  &  ses  res- 
sources le  produit  du  travail  de  sa  femme. 

La  femme  mariée  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  communauté 
de  biens  doit  personnellement  Timpôt  sur  ses  ressources. 

Dans  ce  cas,  les  déductions  autorisées  à  Tarticle  16  profitent  pour 
moitié  au  mari,  et  pour  moitié  à  la  femme. 

Art.  15.  —  Dans  le  calcul  de  leurs  bénéfices  nets  imposables,  les 
contribuables  désignés  à  Tarticle  13  sont  autorisés  à  déduire  des  béné- 
fices bruts  réalisés  dans  leur  commerce,  leur  industrie,  leur  exploitation, 
ou  l'exercice  de  leur  profession  : 

â)  Les  frais  généraux,  calculés  conformément  aux  usages  du  com- 
merce et  de  l'industrie; 

b)  La  rémunération  équitable  des  capitaux  engagés,  qui  sont  déjà 
soumis  à  l'impôt  sur  la  fortune,  le  taux  de  cette  rémunération  ne  pou- 
vant en  aucun  cas  dépasser  le  4  pour  100  par  an. 

Art.  16.  —  Aucun  contribuable  n'aie  droit  de  déduire  du  produit 
net  de  son  travail,  de  son  industrie,  de  son  commerce  ou  de  son  exploi- 
tation agricole,  en  vue  du  calcul  de  ses  ressources  imposables,  les  pré- 
lèvements qu'il  peut  avoir  faits  pour  les  besoins  de  son  ménage,  ou  la 
valeur  des  prestations  en  nature  faites  par  son  exploitation,  pour  son 
ménage. 

Pour  la  fixation  de  la  somme  nette  soumise  à  l'impôt,  les  seules  dé- 
ductions autorisées  des  ressources  du  contribuable,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs l'importance  des  frais  de  son  ménage,  sont  les  suivantes  : 

Fr.  400  par  contribuable  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 

Fr.  600  par  contribuable  chef  de  famille,  et  200  fr.  pour  chacun  des 
enfants  âgés  de  moins  de  18  ans,  qui  existaient  au  l"'  janvier  de  l'année.* 

Le  contribuable  qui  justifie  entretenir  un  ou  plusieurs  enfants  orphe- 
lins ou  abandonnés,  âgés  de  moins  de  18  ans,  peut  aussi  déduire  de  ses 
ressources  une  somme  de  200  fr.  par  enfant  ainsi  entretenu. 

Cependant,  le  cas  d'indigence  excepté,  ces  déductions  ne  dispensent 


—  366  — 

p&s  le  contribuable  de  payer  uq  impôl  personnel  de  un  franc,  considéré 
cûmme  un  minimum  de  contribution  aux  services  publics. 

Le^^  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  ni  aux  per- 
sonnes juridiques,  ni  aux  contribuables  externes  (articles  13,  chiffres  2 
et  3). 

G.  Dispositions  diverses. 

Art.  41.  —  La  déclaration,  signée  par  le  contribuable,  par  son  man- 
ditiîre  ou  par  son  représentant  légal,  doit  être  remise  au  Conseil  com- 
mitnd  dans  le  délai  de  14  jours  dès  la  date  de  la  réception. 

r^an-  les  localités  qui  sont  le  aiège  d'une  préfecture, la  déclaration  est 
remisse  directement  à  la  préfecture. 

âHt*  42.  —  La  taxe  du  contribuable  qui  ne  remet  pas,  dans  le  délai 
prescrit,  sa  déclaration  remplie  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticleïs  10  et  41,  est  fixée,  pour  Tannée,  souverainement  par  la  Commis- 
sion, iH,  dans  la  règle,  cette  taxe  majore  de  10  pour  100  au  moins  celle 
de  rminée  précédente. 

Art.  58.  —  Le  contribuable  qui  n*a  pas  fait  sa  déclaration  dans  le 
déïai  lixé  à  Particle  41  est  privé,  pour  Tannée,  de  tout  droit  de  recours. 

Akt.  60.  —  Le  contribuable  qui  n'a  pas  payé  Timpôt  sur  la  totalité 
de  sa  fortune,  et  de  ses  ressources  imposables  est  tenu,  alors  même 
qu'il  [l'aurait  pas  fait  de  déclaration,  de  payer  un  supplément  de  contri- 
bution égal  au  montant  de  la  valeur  dont  il  a  ainsi  bénéficié,  et  il  est 
pai^^ible  en  outre  d'une  amende  s'élevant  à  cinq  fois  le  montant  des 
insuffisances  constatées. 


Autre  objection  :  Comment  faire  fonctionner  les  budgets  des 
cniDiikaDes  et  des  départements,  puisqu'ils  sont  compris  en 
partie  dans  la  réforme  d 'impôts  générale? 

En  Prusse,  TÉtat  leur  abandonne  les  impôts  locaux  qu'il  per- 
cevait précédemment.  A  Neucliâtel,  le  budget  communal  est  basé 
sur  les  mêmes  données  et  les  mêmes  éléments  que  le  budget 
cantonal. 

Ailltîurs,  on  a  laissé  les  communes  ou  les  cercles  administra- 
tifs arranger  leurs  impôts  comme  ilsTcntendaient,  sous  un  con- 
Irole  directeur. 

Chez  nous,  on  pourra  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
faire  jjrélever  sur  le  budget  national,  au  profit  de  chaque  com- 
mune et  de  chaque  département,  une  part  égale  à  ce  qu'il  perçoit 
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aujourd'hui  sur  Timpôt  général*  Ce  serait  facile,  puisque  les  pré- 
visions des  impôts  à  remplacer  indiqués  plus  haut  comprennent 
les  impôts  des  communes  et  des  départements.  II  est  juste  que 
l'État  leur  en  tienne  compte  dans  la  mesure  actuelle.  A  l'avenir, 
si  les  communes  et  les  départements  modifient  leurs  budgets,  2a 
législation  leur  donnera  la  faculté  d'y  pourvoir  comme  ils  l'en- 
tendront, sous  la  direction  du  pouvoir  administratif  supérieur, 
notamment  du  Conseil  général.  La  Suisse  nous  donne  un 
exemple  intéressant  du  concours  du  budget  fédéral  au  profit  des 
cantons  ou  des  communes,  dans  les  cas  analogues  à  la  situation 
créée  chez  nous  par  la  réforme  proposée. 

Critique  du  projet  ministériel. 

Voyons  maintenant  comment  le  projet  ministériel  entend 
substituer  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  richesse  à  l'impôt  sur 
l'absence  de  revenu  et  de  richesse,  et  si  ce  projet  répond  à  l'idée 
que  nous  nous  faisons  d'une  méthode  plus  favorable  au  travail 
et  à  la  petite  propriété. 

On  peut  tout  d'abord  adresser  à  ce  projet  le  reproche  de  n'être 
pas  franchement  progressif  sur  l'impôt  global,  et  de  ne  pas 
comprendre,  parmi  les  impôts  à  remplacer,  la  totalité  des  impôts 
de  consommation,  qui  sont  payés  pour  la  plus  grande  partie  pré- 
cisément par  la  classe  qu'il  s'agit  de  soulager,  en  conservant 
les  seuls  impôts  frappant  lalcool,  le  tabac  et  les  douanes. 

La  proportionnalité  de  l'impôt  est  favorable  surtout  aux  posses- 
seurs de  très  grandes  fortunes  mobilières  et  immobilières.  Ce 
sont  eux  qui  s'insurgent  avec  le  plus  d'ardeur  contre  l'impôt 
progressif  global,  en  ayant  l'air  de  vouloir  protéger  surtout  les 
petites  fortunes.  Le  grand  public  et  les  gens  sensés  ne  se 
trompent  pas  sur  le  motif  de  cette  opposition.  La  proportion  se 
comprend  bien  dans  les  États  où  les  fortunes  sont  à  peu  près 
égales;  mais,  nous  sommes  loin  du  temps  où  la  terre  de  Cha- 
naan  fut  distribuée  entre  les  Hébreux  d'une  manière  à  peu  près 
égaie,  par  un  législateur  prévoyant.  Aujourd'hui,  si  Moïse  reve- 
nait sur  la  terre,  à  la  vue  de  ce  qu'on  a  fait  de  ses  institutions, 
il  pourrait  bien  se  livrer  encore  à  un  de  ces  accès  de  sainte 
colère  qui  lui  a  fait  briser  les  tables  de  la  Loi  en  descendant  du 
Sinai',  tellement  l'avait  indigné  le  culte  du  Veau  d'Or. 
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Actuellement,  nous  avons  chez  nous  sur  la  population  totale 
au  moins  70  pour  iOO  de  miséreux,  n'ayant  guère  que  le  faible 
produit  de  leur  travail  pour  vivre  au  jour  le  jour  ;  ^0  pour  lOOde 
toute  petite  aisance,  avec  un  capital  très  restreint  s'ajoutant  au 
produit  du  travail;  6  pour  100  de  grande  aisance,  et  4 pour  10() 
de  fortunes  énormes,  quelques-unes  même  qualifiées  de  mon- 
diales. Et,  nous  ne  voyons  pas  qu'au  milieu  de  cette  distri- 
bution si  inégale  de  la  richesse  cette  fameuse  proportionnalité 
de  rirapôt  est  un  contresens,  une  absurdité,  une  injustice 
criante  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  aveuglés  parTégoïsme 
et  la  cupidité.  Nous  ne  vouions  pas  comprendre  qu'il  est  plus 
facile  et  moins  onéreux,  pour  le  possesseur  de  100.000  francs  de 
rente,  de  payer  15  pour  100,  d'un  million  de  rente  de  payer 
20  pour  iOO,  qu'au  petit  propriétaire  ou  ouvrier,  n'ayant  que  le 
nécessaire,  de  payer  même  5  pour  lOOde  son  insuffisant  revenu: 
et,  cependant,  c'est  lui  qui  paie  d'après  la  progression  la  plus 
certaine,  comme  je  l'ai  démontré.  M.  Colson,  conseiller  d'État,  a 
parfaitement  constaté  l'injustice  même  de  la  proportion,  quaud 
il  a  écrit  dans  son  cours  d'Économie  politique  :  «  Pour  les  mal- 
heureux qui  ont  à  peine  de  quoi  vivre,  pour  les  ménages 
modestes,  un  impôt  de  150  francs  sur  un  revenu  de  1.000  franc* 
représente  une  charge  à  peu  près  intolérable.  Même  dans  les 
pays  moins  taxés  que  la  France,  où  la  proportion  des  impôts 
serait  seulement  de  10  pour  100,  un  pareil  prélèvement  sur 
les  petits  revenus  serait  encore  bien  difficilement  admissible. 
Si  bas  que  descende  le  taux  de  l'impôt,  on  ne  pourra  jamais 
l'exiger  des  misérables.  »  Or,  ce  sont  ceux-là  seuls  qui, 
aujourd'hui,  subissent  l'impôt  sur  une  échelle  progressive. 

Faire  payer  l'impôt  à  la  première  somme  de  100  francs  de 
revenu  est  une  erreur  économique.  Le  projet  ministériel  Ta 
commise,  en  n'exemptant  pas  le  revenu  du  petit  capital  jusqu'à 
une  certaine  somme,  qui  pourrait  être,  par  exemple,  la  moitié  de 
ce  qu'est  l'exemption  pour  le  revenu  du  travail  :  600  francs,  et 
i  .200  francs,  suivant  la  résidence.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  com- 
ment l'enfant  mineur,  la  veuve,  ou  l'homme  chargé  de  famille 
ou  de  dettes,  pourrait,  sans  diminuer  sa  ratign  de  pain,  payer 
un  impôt  quelconque  sur  quelques  100  francs  de  revenu,  prove- 
nant même  d'un  capital.  Je  sais  bien,  comme  on  l'a  dit,  qu'il 
peut  entamer  son  capital,  mais,  c'est  cela  aussi  qu'une  législa- 
tion prévoyante  doit  empêcher  à  tout  prix. 

Si,  au  revenu  provenant  d'un  capital,  le  possesseur  ajoute  un 
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revenu  de  son  travail,  le  tout  serait  additionné,  et  l'impôt  serait 
exigible  sur  l'excédent  des  i.:250  francs  ou  des  i2.500  francs. 

Entrons  maintenant  dans  Texamen  des  dispositions  du  projet  : 

L'article  premier  se  propose  dç  remplacer  seulement  les 
impôts  des  immeubles^  des  patentes  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  qu'il  est  indispensable 
d'ajouter  à  cette  catégorie  d'impôts  ceux  qui  frappent  les  objets 
de  consommation,  les  plus  lourds  pour  les  familles  pauvres  et 
les  familles  nombreuses. 

Sous  les  articles  3  à  6  sept  catégories  de  revenus  sont  frappées 
d'un  impôt  s'élevant  à  4  pour  100,  3,50  pour  100  et  3  pour  iOO, 
suivant  leur  nature. 

Sous  les  articles  7  à  18,  l'assiette  de  l'impôt  est  désignée  dans 
deux  catégories  :  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Quelques 
observations  sont  à  faire  à  ce  sujet  :  l'article  7  exempte  d'imp<H 
les  propriétés  bâties  improductives  de  revenus.  Je  connais  un 
propriétaire  qui  possède  six  châteaux  dont  un  seul  est  habité 
par  lui  et  représente  ainsi  un  revenu  :  les  autres  châteaux  et  leurs 
dépendances  ne  sont  habités  que  par  des  gardiens  qui,  naturelle- 
ment, ne  paientrien  au  propriétaire;  ils  sont  donc  sans  revenus,  et 
présentent  un  capital  de  plusieurs  millions  affecté  à  leur  construc- 
tion. Ici-se  manifeste  l'omission  grave  d'avoir  oublié  dans  la  loi  la 
catégorie  considérable  des  richesses  sans  revenu  appréciable  en 
argent.  Il  existe  en  France  [)lusieurs  milliards  de  valeurs  repré- 
sentées ainsi  par  des  constructions  de  luxe,  des  collections  artis- 
tiques considérables,  qui  échappent  ainsi  à  tout  impôt,  et  qui 
même,  pour  les  châteaux  et  le  mobilier,  vont  se  trouver  dégrevés 
de  l'impôt,  qu'ils  paient  du  reste  assez  arbitrairement  sous  le 
nom  d'impôts  fonciers,  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Presque  dans  tous  les  autres  États,  cette  fraction  considérable 
de  la  richesse  publique  est  touchée  par  l'impôt  qui  varie  de  1  à 
3  pour  1.000,  et  qui  dégrève  d'autant  le  chiffre  total  des  impôts 
frappant  le  travail. 

Sous  l'article  10,  si  l'on  craint  l'influence  de  la  politique  en 
matière  iiscale  (je  crois  que  l'on  a  raison  de  la  craindre...),  la 
désignation  du  préfet  i)Our  le  choix  des  cinq  propriétaires,  for- 
mant la  Commission  accompagnant  le  percepteur  et  le  maire, 
n'est  pas  heureuse.  Cette  nomination  et  ce  contrôle  seraient  faits 
avec  plus  d'impartialité  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre  pure- 
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ment  financier,  qui  s'adjoindraient,  pour  compléter  les  renseigne- 
ments déjà  possédés,  tels  citoyens  de  leur  choix.  Nous  verrons 
plus  loin  du  reste  que  la  déclaration  à  faire  par  le  contribuable, 
sous  des  peines  sévères  en  cas  de  fraude,  est  un  élément  de 
sincérité  qui  laissera  peu  de  place  aux  inquisitions  avec  lesquelles 
les  millionnaires  et  leurs  journaux  veulent  effrayer  les  ignorants 
et  ceux  qui  tiennent  par  intérêt  à  être  effrayés  (i). 

L'article  14  porte  que  les  évaluations  sont  revisées  tous  les 
dix  ans.  En  matière  forestière  notamment,  et  après  une  coupe 
totale,  l'évaluation  devrait  être  modifiée.  On  échapperait  do 
reste  à  toute  objection  en  demandant  chaque  année  au  contri- 
buable, comme  dans  plusieurs  États  et  notamment  en  Suisse,  une 
déclaration  de  son  capital  et  de  son  revenu. 

Sous  Tarticle  16,  les  dégrèvements  insignifiants,  proposés  pour 
les  petits  revenus  de  300,  400  et  500  francs,  donneraient  plus  de 
temps  à  perdre  aux  agents  qu'ils  ne  vaudraient  aux  contri- 
buables de  diminutions  d'impôts. 

Je  dis  plus  haut  que  ces  petits  revenus  d'immeubles  doivent 
figurer  dans  l'exemption  jusqu'à  600  francs  au  moins.  Cette 
exemption  éviterait,  en  outre,  la  pénalité  singulière  de  l'ar- 
ticle 18,  qui  fait  passer  en  police  correctionnelle,  avec  amende 
de  200  à  400  francs,  un  petit  propriétaire  qui  aurait  trompé  ou 
se  serait  trompé  d'une  somme  sans  importance  dans  les  décla- 
rations à  faire  pour  obtenir  un  dégrèvement  illusoire.  Personne 
n'aura  l'idée  plutôt  bizan*e  de  se  faire  dégrever  de  quelque 
vingt  sols,  avec  la  perspective  de  passer  en  police  correction- 
nelle s'il  s'est  trompé  de  quelques  francs  dans  son  évaluation. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  au  bagne  sans  doute  que  l'on  con- 
damnera le  millionnaire  qui,  lui,  se  sera  trompé  ou  aura  trompé 
peut-être  pour  quelques  centaines  de  mille  francs  d'impôts. 

Sous  les  articles  19  à  31,  le  projet  désigne  le  revenu  des  diffé- 

(1)  On  fait  grand  bruit  de  la  critique  de  Tlmpôt  sur  le  reveno  par  les 
Cliambres  de  Commerce.  Elles  représentent  rintérét  du  haut  commerce, 
c'est  à-dire  du  commerce  à  millions  et  dizaines  de  millions.  On  pourrait 
pousser  la  naïveté  jusqu'à  consulter  aussi  les  20.000  milUonnaires  et  multi- 
millionnaires  dénombrés  par  M.  de  Neyraark  parmi  nos  contribuables.  On 
leur  dirait  :  «  Vous  plaît-il,  messieurs,  de  payer  un  peu  plus  d*impôls,  aftn 
lie  soulager  les  travailleurs  qui  créent  vos  richesses  et  qui  n'ont  que  Ib 
nécessaire  b.  Pour  remplacer  cette  sorte  de  référendum  adressé  aux  million- 
naires, je  le  proposerais  plus  volontiers  aux  5  ou  6  millioas  de  contri- 
Imablcs,  petits  commerçants  et  petits  propriétaires,  victimes  de  notre  svs- 
ièmo  actuel. 
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rents  capitaux  mobiliers  donnant  lieu  à  Timpôt.  C'est  dans  cette 
éaumération  que  se  trouvent  les  revenus  des  rentes,  créances 
hypothécaires  et  autres  valeurs  de  cette  nature. 

L'article  20  affranchit  de  l'impôt  les  sommes  inscrites  sur  les 
livrets  de  caisse  d'épargne  et  les  créances  hypothécaires  du 
Crédit  Foncier.  Cette  exemption  n'est  pas  logique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  du  Crédit  Foncier  et  sociétés  analogues. 
Comme  je  Tai  dit  plus  haut,  le  capital  de  ces  valeurs  est  formé 
par  le  revenu,  déduction  faite  de  Timpôt  payé  par  le  coupon. 
Une  famille  de  dix  personnes  pourra  placer  à  la  caisse  d'épargne 
15.000  francs,  pour  se  dispenser  de  payer  un  impôt  quelconque. 
L'impôt  personnel  avec  exemption  à  la  base  dispenserait  de  tous 
ces  détails  et  surtout  des  complications  apportées  par  l'ar- 
ticle 21. 

Le  comble  des  complications  est  donné  par  l'article  23.  On 
n'en  sortira  que  par  la  déclaration  à  faire,  sous  peine  d'amende 
sévère,  par  les  possesseurs  de  créances  hypothécaires,  chirogra- 
phaires,  privilégiées,  de  cautionnements,  etc.  Comment  ima- 
giner que  le  contribuable  ayant  quelquefois  une  centaine  de 
créances  hypothécaires  et  autres,  souvent  de  peu  d'importance 
chacune,  pourra  être  astreint  à  posséder  une  collection  de  tim- 
bres pour  chaque  quittance  qu'il  donnera.  Ces  timbres  seront- 
ils  proportionnels,  progressifs,  ou  fixes  comme  nos  timbres  de 
10  centimes,  qu'on  devrait  déjà  supprimer. 

Les  articles  24,  25  à  28  sont  littéralement  inapplicables;  il  n'y 
a  rien  de  pareil,  même  en  Prusse.  Supprimons  donc  toutes  ces 
vexations  inutiles  qui  s'exposent  si  bien  à  la  critique  ;  rempla- 
çons-les par  la  déclaration  avec  amende  énergique,  et  disons 
simplement  aux  contribuables  :  Soyez  sincères,  soyez  honnêtes, 
pour  votre  propre  intérêt;  votre  fraude  serait  mise  à  jour  tôt  ou 
tard. 

Les  poursuites  en  police  correctionnelle  prévues  par  l'ar- 
ticle 30  pourraient  être  remplacées,  comme  dans  les  autres 
législations  en  pareille  matière,  par  des  jugements  civils  éta- 
blissant la  fraude  et  donnant  lieu  à  la  perception  d'une  amende 
égale  à  dix  fois  l'impôt  non  payé,  et  cela  sans  prescription  avant 
trente  ans.  Une  disposition  analogue  suffit  dans  les  autres  légis- 
lations. On  a  constaté  partout  que  des  amendes  s'élevant  quel- 
quefois à  des  centaines  de  mille  francs,  et  même  à  des  millions, 
ont  vite  fait  comprendre  aux  maniaques  de  la  fraude  qu'il  valait 
mieux  payer  honnêtement  ses  impôts  que  de  payer  honteuse- 
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ment  des  amendes.  Tous  les  actes  inévitables  de  la  vie  civile 
finissent  toujours  par  faire  découvrir  ces  fraudes. 

Les  articles  3:^  à  39  indiquent  la  méthode  à  suivre  pour  déter- 
miner les  revenus  des  établissements  industriels  et  du  com- 
merce. 

Là  encore,  l'intervention  des  commissaires  nommés  par  le 
préfet  est  fâcheuse:  on  peut  soupçonner Tinfluence  politique,  et 
l'ingérence  de  compatriotes  peut  être  accusée  d'hostilité  ou  de 
faveur.  La  déclaration  du  contribuable,  sous  la  peine  d'une 
amende,  dont  la  prescription  est  prolongée  jusqu'à  trente  ans 
dans  certains  Ktats,  a  produit  un  effet  salutaire. 

L'examen  de  la  déclaration  est  fait  par  les  agents  du  fisc  seuls. 
Gomment  condamner  à  une  amende  un  industriel  dont  l'impôt 
est  fixé  par  les  agents  de  l'État,  s'il  n'y  a  pas  une  déclaration? 
Gomment  condamner  un  homme  pour  n'avoir  pas  répondu  à  une 
question  qu'on  ne  lui  a  pas  posée? 

Sur  les  articles  40  à  4!2,  bénéfices  agricoles,  une  question  se 
présente.  L'impôt,  dit  Tarticle,  est  commun  au  métayer-fermier 
et  au  métayer-propriétaire.  Gette  disposition  parait  contraire  au 
principe  précédemment  émis  par  la  loi,  qui  n'admet  pas  d'exemp- 
tion sur  le  revenu  d'un  capital.  Supposons  un  revenu  de  2.500  fr., 
ce  qui  donne  pour  chacun  des  métayers  1.250  francs.  Le  fermier 
n'aurait  rien  à  payer,  et  le  propriétaire,  tout  à  payer,  au  contraire 
sur  1.250  francs.  Il  n'y  a  donc  pas  d'impôt  commun.  Autre  ques- 
tion :  le  domaine  donnant  2.500  francsest  exploité  parle  proprié- 
taire lui-même.  La  moitié,  ou  1.250  francs,  est  due  à  son  travail; 
les  autres  1.250  francs  sont  la  valeur  locative.  Aura-t-il  à  payer 
sur  2.500  ou  sur  1.250?  M.  Milcent  a  proposé  de  diminuer  le  taux 
de  l'impôt  pour  le  propriétaire  qui  cultive  lui-même  ses  terres. 
Ce  serait  bien  le  cas  d'appliquer  ici  cette  excellente  idée. 

Articles  43  à  50  :  traitements,  salaires,  pensions,  rentes  via* 
gères. 

Ces  articles  énumèrcnt  avec  de  grands  détails  les  conditions 
nécessaires  pour  le  calcul  du  revenu  imposable.  Il  semble  que 
la  déclaration  du  contribuable  remplacerait  avantageusement  le 
mécanisme  des  dispositions  indiquées.  Les  agents  auront  tous 
les  moyens  ordinaires  de  vérilier  si  la  déclaration  est  sincère.  Le 
contribuable  aura  le  moyen  de  discuter  avec  les  agents  sans 
attendre  la  signification  du  rôle  qui  entraînerait  la  réclamation 
contentieuse. 

Articles  51  à  55  :  bénéfices  des  professions  libérales.  Ces  arli- 
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clés  exigent  Ja  déclaration  pour  un  cas  particulier;  pourquoi  ne 
pas  l'étendre  à  tous  les  autres  ?  La  pénalité  du  double  est  insuf- 
fisante; la  prescription  de  5  ans  est  trop  courte.  C'est  ici  que 
les  adversaires  de  la  réforme  invoquent  les  plus  grandes  diffi- 
cultés. Comment,  dit-on,  connaître  le  produit  d'une  étude 
d'avoué  ou  de  notaire,  d'un  cabinet  d'avocat  ou  de  médecin? 
Ici,  il  faut  évidemment  la  déclaration  du  contribuable,  et,  si  la 
déclaration  n'est  pas  faite  dans  le  mois  de  janvier,  le  contrôleur 
détermine  d'office  le  revenu  imposable;  si  l'impôt,  soit  sur 
déclaration,  soit  sur  évaluation  d'office,  est  inférieur  à  celui  qui 
est  dû,  le  fraudeur  est  condamné  à  payer  une  cotisation  égale 
au  montant  des  sommes  dont  le  Trésor  a  été  privé,  sans  remonter 
au  delà  de  5  ans.  Ici,  il  n'y  a  pas  même  de  pénalité,  et  c'est  le 
cas  où  elle  devrait  être  appliquée,  précisément  à  cause  de  la 
facilité  de  la  dissimulation.  Pourquoi  tant  de  ménagements 
envers  des  fraudeurs  sur  les  impôts,  tandis  que  des  malheureux, 
autres  fraudeurs  sur  l'alcool,  les  allumettes,  la  poudre,  subissent 
des  mois  de  prison  et  des  amendes  cent  fois  supérieures  à 
l'impôt  non  payé.  Suffit-il  d'être  plus  riche  ou  plus  intelligent 
quand,  en  bonne  justice,  la  circonstance  est  plutôt  aggravante? 
On  dirait  que  certaines  fonctions  ont,  par  privilège,  une  sorte 
de  droit  acquis  à  la  fraude,  par  prescription,  sans  doute. 

Les  adversaires  de  cet  impôt  arrivent  jusqu'à  faire  d'avance 
des  révélations  curieuses,  tant  il  est  vrai  que  le  mot  seul 
d'impôt  sur  le  revenu  leur  tourne  la  tète  :  Un  avoué  de  Paris, 
dans  un  journal  bien  connu,  déclare  la  loi  inapplicable,  arbi- 
traire, pleine  de  vexations  et  d'abus.  Son  étude,  dit-il,  rapporte 
iO.OOO  francs  par  an  en  honoraires  légaux;  c'est  insuffisant 
pour  vivre.  Et  il  touche  en  réalité  50  à  60.000  francs.  Si  les 
chiffres  ne  sont  pas  exagérés,  en  moins  ou  en  plus,  on  peut 
croire  qu'il  y  a  de  singuliers  abus  encore  inconnus  du  public 
dans  les  professions  judiciaires.  Les  états  de  frais  doivent  être 
taxés  par  le  juge,  ce  qui  est  logique  dans  une  profession  offi- 
cielle monopolisée.  En  tous  cas,  le  fisc  peut  prendre  bonne  note 
dès  maintenant  de  cet  aveu.  Habemus  reum  confitentem.  En 
généralisant,  on  pourra  admettre  que  le  revenu  officiel  d'une 
étude  d'avoué  devra  être  multiplié  par  quatre  ou  cinq  au  point 
de  vue  fiscal,  ce  qui  sera  fort  juste  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  les  revenus  des  diverses  professions  soumises  à  un  impôt. 
On  ne  se  doutait  pas  jusqu'à  maintenant  que  certaines  profes- 
sions donnaient  lieu  à  des  revenus  quatre  à  cinq  fois  plus  consi- 
xxxvm.  25 
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dérables  que  ceux  permis  par  la  loi.  Au  sujet  des  revenus  des 
aYOcats,  des  médecins  et  d^autres  professions  libérales,  le  con- 
trôle est  difficile  ;  cependant,  certaines  législations  ont  trouTé 
une  preuve  accusatrice  au  décès  du  fraudeur  laissant  un  capital 
sans  autre  origine  possible  que  Taccumulation  de  revenus  non 
déclarés.  Il  arrive  aussi  de  temps  à  autre  qu'un  procès  révèle  un 
honoraire  de  100.000  francs,  par  exemple.  Là,  il  n'y  a  pas  à 
discuter. 

Articles  56  à  58.  Nous  commençons  ici  Tétnde  de  l'impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  des  revenus,  qui  donnera  lieu 
probablement  à  de  nombreuses  observations.  Si  la  crainte  du 
Seigneur  est  le  commencement  de  la'  sagesse,  la  crainte  du  mil- 
lionnaire est  le  commencement  de  la  faiblesse.  On  a  reculé 
devant  la  puissance  de  l'argent,  et  Ton  a  trouvé  juste  de  mettre 
sur  la  même  ligne  ou  sous  le  même  taux  de  l'impôt  les  petits, 
les  moyens  et  les  énormes  revenus^  et  cela  même  quelquefois 
avec  des  contradictions.  Ainsi,  à  100.000  francs  de  revenus,  l'im- 
pôt ordinaire  sera  de  4.000,  et  Tirnpôt  complémentaire  de 
3.550,  soit  au  total  7.550  francs.  A  partir  de  ce  chiffre,  quelle 
que  soit  l'augmentation  du  revenu,  l'impôt  complémentaire 
reste  toujours  fixé  à  4  pour  100  ou  40  francs  par  1.000.  Or,  il 
est  évident  qu'à  un  million  de  revenus,  par  exemple,  il  serait 
parfaitement  logique  et  juste  de  faire  prélever  sur  les 
900.000  francs  de  différence  5  ou  6  pour  100,  jusqu'au  10  ou 
15  pour  100  à  mesure  que  les  millions  s'ajouteraient  aux  mil- 
lions. C'est  ce  qui  se  pratique  à  peu  près  dans  tous  les  États  qui 
nous  entourent,  pourtant  moins  chargés  d'impôts. 

Si  Ton  veut  réellement  que  la  réforme  soit  profitable  au  tra- 
vail et  à  Ja  petite  propriété,  et  qu'il  y  ait  à  la  base  une  exemp- 
tion utile,  où  s'adresser  pour  équilibrer  le  budget,  si  ce  n'est  à 
ces  énormes  revenus  qui,  en  définitive,  sont  dus  au  travail  uni- 
versel, car  il  n'est  pas  possible  de  comprendre  une  fonction 
sociale  quelconque  pouvant  donner  à  un  individu  10  millions 
de  revenu  annuel.  On  dit  que  si,  sur  10  millions  de  revenu, 
rÉUt  prélevait  à  15  pour  100  1.500.000  d'impôt,  ce  prétendu 
travailleur  irait  porter  sa  prétendue  industrie  ou  ses  capitaux  à 
l'étranger.  Singulière  objection.  Ne  voit-on  pas  que  ce  prélè- 
vement de  10  millions  sur  le  travail  national,  s'il  est  répété 
souvent,  finit  par  coûter  à  la  nation  une  somme  formidable.  Ne 
craignons  pas  les  effets  de  cette  émigration  qui,  du  reste,  n'est 
pas  probable  ;  mais,  si  elle  avait  lieu,  on  peut  compter  qu'une 
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pareille  industrie  trouverait  des  successeurs;  elle  en  trouverait 
môme  par  centaines  qui  répandraient  autour  d'eux,  par  une 
meilleure  répartition,  les  produits  actuellement  accumulés  sur 
la  tête  d'un  seul;  abus  qui  met  en  cause  le  principe  même  de  la 
propriété. 

On  objecte  encore  à  celte  progression  qu'elle  favorise  le 
développement  et  l'application  des  théories  communistes  ou 
collectivistes.  On  peut  soutenir,  au  contraire,  qu'elle  serait  le 
correctif  des  abus  introduits  et  développés,  surtout  depuis 
50  ans,  dans  le  monde  financier  et  industriel,  par  la  puissance 
infinie  de  l'accumulation  de  l'argent  par  l'usure,  l'agiotage,  lés 
trusts,  les  spéculations  de  toutes  natures  qui  bouleversent  et 
révolutionnent  à  chaque  instant  les  conditions  du  travail  et  de 
la  propriété  honnêtes.  Quant  aux  industriels  qui  ne  songent 
qu'à  accumuler  des  bénéfices  fantastiques  en  imposant  à  leurs 
ouvriers  des  salaires  de  famine,  ils  auront  un  moyen  bien  sim- 
ple d'échapper  à  une  progression  élevée  ;  ils  diminueront  Ténor- 
mité  de  leurs  bénéfices  en  payant  mieux  leurs  ouvriers. 

Les  articles  59  à  71  indiquent  le  taux  du  revenu  complémen- 
taire, l'assiette  de  cet  impôt,  les  rôles  particuliers  pour'  la  per- 
ception. 

Quelques-unes  de  ces  dispositions  sont  à  critiquer  :  les  mem- 
bres de  la  Commission  sont  désignés  par  le  préfet,  d'après 
l'article  65.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  faut  écarter  le  préfet, 
agent  politique  par  excellence,  de  toutes  les  opérations  fiscales, 
qui  doivent  rester  absolument  étrangères  à  la  politique.  Cet 
article  parle  aussi  de  déférer  le  serment  à  certains  contri- 
buables ;  l'amende,  en  cas  de  dissimulation  dans  la  déclaration, 
doit  être  suffisante.  Cette  amende,  d'après  l'article  69,  serait  le 
triple  des  sommes  non  payées,  et  la  prescription  serait  acquise 
pour  10  ans.  L'amende  est  insuffisante  ;  il  faut  la  porter  au 
moins  à  10  fois  l'impôt  non  payé  et  la  prescription  à  20  ou 
30  ans. 

Les  articles  72  à  90  qui  terminent  le  projet  de  loi  s'attachent 
particulièrement  à  décrire  la  quotité  de  l'impôt  et  le  mode 
d'opérer  pour  le  recouvrement  sur  les  valeurs  françaises,  colo- 
niales et  étrangères.  Aux  yeux  d'une  population  qui  regarde 
comme  un  droit  une  certaine  facilité  à  tromper  le  fisc,  et  qui 
tient  à  conserver  cette  sorte  de  droit  à  la  fraude  qu'elle  croij: 
avoir  acquis  par  une  prescription  séculaire,  ces  mesures  son^t 
considérées  comme  draconiennes  et  inquisitoriales.  Je  n'ose  pa§ 
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(lire  qu'il  faut  les  atténuer.  Elles  sont  sans  doute  nécessaires, 
au  moins  dans  les  premières  années  de  Tapplication  de  la  loi. 
Lorsque  notre  mentalité  en  cette  matière  se  sera  modifiée  et  que 
nous  aurons  compris  qu'il  est  pour  tous  honorable  et  juste  de 
contribuer  aux  charges  de  la  communauté  dans  la  proportion  et 
la  progression  légales;  lorsque  des  amendes  considérables 
auront  été  infli^'ées,  même  aux  intermédiaires,  et  qu'on  aura 
compris  que  les  contraventions,  par  une  sorte  de  recel,  enga- 
gent non  seulement  la  réputation,  mais  la  bourse,  il  est  probable 
que  la  loi  pourra  atténuer  un  peu  sa  rigueur.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  la  ]iluparl  de  nos  lois  d'enregistrement. 


On  a  rappelé  que  trois  personnages  célèbres,  Lamartine, 
Thiers  et  même  Proudhon,  se  sont  montrés  hostiles  au  système 
de  rimpôt  sur  le  revenu.  A  cette  époque,  la  question  n'était  pas 
étudiée  aussi  bien  qu'aujourd'hui.  Nous  savons  qu'il  est  juste  de 
mesurer  l'impôt  non  seulement  sur  le  revenu  mathématique 
produit  par  un  capital  ou  par  le  travail,  mais  sur  la  situation 
personnelle  et  familiale  du  contribuable;  en  réalité,  c'est  cette 
dernière  condition  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  la  législation. 

Du  reste,  le  budget  était  alors  à  peine  d'un  milliaM  500  mil- 
lions; la  terre  avait  une  valeur  à  peu  près  double  de  celle  qu'elle 
a  aujourd'hui;  enlin,  les  valeurs  mobilières  ont  peut-être  décuplé 
depuis  cette  époque.  Il  s'agit  de  tenir  compte  de  toutes  ces  cir- 
constances. 


En  résumé,  quels  reproches  pouvons-nous  faire  au  projet  de 
loi  analysé  plus  haut  ? 

1"  A  notre  point  de  vue,  il  n'a  pas  montré  assez  d'indépen- 
dance vis-à-vis  la  puissance  financière,  qui  menace  de  plus  en 
plus  de  tenir  la  première  place  dans  la  politique  du  pays.  Ce 
n'est  pas  un  impôt  supplémentaire  de  4  pour  400  sur  la  fortune 
do  vingt  ou  trente  mille  capitalistes  qui  peut  apporter  à  la  situa- 
tion des  travailleurs  et  des  petits  propriétaires  une  amélioration 
suffisante.  Il  aurait  fallu  adopter  franchement  une  progression  à 
la  fois  suffisamment  élevée  pour  diminuer  la  part  de  l'impôt 
frappant  le  travail,  et,  en  même  temps,  assez  modérée  pour  ne 
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pas  donner  lieu  k  des  récriminations  fondées.  Disperser  i*\\xi  à 
fait  ces  grandes  fortunes  ou  les  faire  émigror  aurait,  au  con- 
traire, fait  retomber  une  grande  part  de  l'impôt  sur  les  classes 
que  Ton  veut  protéger.  En  Suisse,  la  progression  atteint  5  pour 
100,  7  pour  iOO,  8  pour  100  et  11  pour  100,  suivant  les  divers 
cantons,  à  partir  de  10.000,  i^O.COO,  50.000  francs  de  revenu  et 
au-dessus.  Il  n'y  a  eu  nulle  part  émigration  de  capitaux  ou  do 
capitalistes.  On  a  observé,  au  contraire,  que  la  fortune  générale 
s'est  accrue,  surtout  dans  les  cantons  à  impôt  [>rogressif,  à  Bàlc, 
Zurich  et  Vaud  notamment  (1). 

2®  On  critique  vivement  toute  déclaration  à  faire  par  le  t'on- 
tribuable;  le  projet  cependant  n'en  réclame  que  dans  certains 
cas. 

La  plupart  des  lois  étrangères  demandent  une  décIaratioi>  à 
tous  les  contribuables  possédant  un  capital  ou  un  revenu  supé- 
rieur à  une  somme  déterminée.  C'est  une  mesure  qui  facilite  le 
travail  das  agents  ;  elle  est  même  indispensable  en  droit  pour 
formuler,  en  cas  de  fraude,  une  accusation  contre  le  contri- 
buable et  pour  le  condamner  à  une  amende. 

3°  Il  paraît  nécessaire  d'exempter  de  l'impôt  le  revenu,  même 
produit  par  un  capital,  lorsque  ce  revenu  est  inférieur  à  la 
somme  reconnue  strictement  nécessaire.  Sans  élever  l'exemption 
à  1.1^50  francs,  comme  pour  le  travail,  on  peut  la  ilxer  à  un 
chiffre  inférieur,  mais  en  y  ajoutant  encore  une  certaine  exemp- 
tion, d'après  le  nombre  des  enfants. 

4''  Il  est  indispensable  aussi  de  déduire  du  revenu  imposable 
les  intérêts  des  dettes  frappant  le  contribuable. 

5®  Dans  la  plupart  des  législations  étrangères,  on  a  réparti 
l'impôt  non  seulement  sur  les  revenus,  soit  des  capitaux,  soit 
du  travail,  mais  encore  sur  la  richesse,  lorsqu'elle  excède  une 
certaine  somme,  surtout  si  elle  n'est  pas  atteinte  sous  la  forme 
du  revenu.  Il  existe  en  France  plusieurs  milliards  en  richesses 
mobilières,  châteaux,  etc.,  qui  vont  se  trouver  aujourd'hui 
dégrevés  de  tout  impôt,  par  la  suppression  de  la  contribution 
mobilière,  de  l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fenêtres. 

6*  Une  mesure  essentielle  consisterait  à  supprimer,  ou,  plutôt, 

(l)  On  est  aUé  plus  loin  clans  quelques  États  :  ou  publie  la  liste  (1rs 
contribuables  payant  un  impôt  supjlrieur  à  une  somm»^  «léternnnée;  j'ai  celle 
de  rÉlat  (le  Zurioti.  On  a  même  vu  des  citoypn>  s»*  plaimiro  d'avoir  élo 
oubliés  sur  cette  liste.  En  France,  avec  nos  vieux  préjugés,  nous  tremble- 
rions d'y  flgurer. 
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à  remplacer  par  d'autres,  tous  les  impôts  de  consommation,  en 
conservant  seulement  les  douanes  et  les  impôts  qui  atteignent 
les  tabacs  et  Talcool.  C'est  l'un  des  moyens  les  plus  eflicaces  de 
créer  la  vie  à  bon  marché.  Nos  impôts  indirects  demandent  de 
l'argent  à  ceux  à  qui  il  faudrait  en  donner.  En  Suisse  et  ailleurs, 
ils  sont  absolument  supprimés. 


Quel  sera  le  sort  du  projet  de  loi  qui  sera  soumis  au  Parle- 
ment? ^i  l'on  en  juge  d'après  les  attaques  dont  il  est  l'objet 
dans  la  presse,  il  aura  à  se  défendre  vigoureusement. 

Il  est  à  souhaiter  qu'il  soit  amendé  dans  certaines  de  ses  par- 
ties. On  ne  peut  guère  espérer  arriver  du  premier  jet  à  faire 
fonctionner  une  loi  d'impôt  de  cette  importance,  sans  que  la 
pratique  en  fasse  ressortir  les  défauts  et  les  omissions.  L'ingé- 
niosité de  la  fraude  déroute  souvent  le  législateur.  Nos  droits 
d'enregistrement,  de  consommation,  ceux  sur  l'alcool,  et  tant 
d'autres,  ont  été  remaniés  dix  et  vingt  fois.  Il  en  sera  de  même, 
^sans  doute,  de  la  loi  actuelle.  Môme  avec  ses  défauts,  il  est  inté- 
ressant de  la  voter;  c'est  le  commencement  d'une  réforme  sage, 
prudente,  juste  et  humaine. 

,  Appliquons  le  précepte  d'Horace  :  Incipe^  aude,  dimidium 
facti  qui  cœpit  habet.  C'est  avoir  fait  la  moitié  de  son  travail 
que  de  l'avoir  commencé.  Donc,  sans  hésiter,  commençons 
celui-là;  le  temps  et  l'expérience  le  corrigeront  et  le  compléte- 
ront. Élevée  à  ce  niveau,  considérée  à  ce  point  de  vue,  la 
réforme  n'est  pas  seulement  une  question  de  fiscalité,  elle  a 
l'ampleur  d'une  question  sociale  et  politique,  d'importance  capi- 
tale. Elle  remet  en  leur  place  tous  les  éléments  qui  composent 
une  nation  :  l'agriculture  est  sacrifiée  à  la  puissance  financière; 
la  réforme  lui  rendra  le  rôle  prépondérant  qui  lui  est  dû.  Des 
arbres  Sully  seront  plantés  dans  toute  la  France  en  l'honneur 
du  ministre  courageux  qui  fera  passer  cette  loi,  dûment  amen- 
dée, dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Pour  sauver  le  pays,  sauvons  le  paysan. 

Note  supplémentaire  de  m.  Ddfay. 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  la  réforme  fiscale  préoccupe  le 
gouvernement  et  sollicite  les  publications  par  la  presse,  les  revues  et  les 
livres. 
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Le  15  avril  1906*,  le  président  Roosevelt  a  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  s'est  occupé  de  l'énorme  accroissement  des  fortunes  aux  Etais- 
Unis.  Il  dit  qu'il  faudra  en  arriver  à  frapper  d'un  impôt  progressif  le 
iransfert  des  fortunes  dépassant  les  limites  raisonnables  et  prohiber  les 
héritages  au-dessus  d'une  certaine  somme.  Il  déclare  qu'il  faudrait  éta- 
blir une  surveillance  nationale  sur  les  corporations  opérant  dans  plusieurs 
États  pour  parer  aux  effets  de  la  surcapitalisation.  Mais,  en  même 
temps,  il  conseille  an  peuple  des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes 
de  ne  pas  travailler  à  la  destraction  des  hautes  classes;  il  suffît  de  faire 
cesser  les  abus  des  fortunes  mondiales,  en  maintenant  le  principe  de  la 
propriété  privée. 

Le  31  m^i  1907,  dans  un  important  discours  à  Indianopolis,  Il  examine 
les  problèmes  sociaux  et  industriels  qui  ont  besoin  d'être  résolus  aux 
États-Unis.  Il  s'est  élevé  contre  les  abus  spéculatifs  révélés  par  certaines 
enquêtes,  et  il  termine  en  disant  :  «  Un  des  grands  problèmes  qui  nous 
<  occupent  est  la  sauvegarde  du  droit  de  propriété  et  nous  ne  devons  pas 
€  oublier  qu'il  est  moins  menacé  par  les  socialistes  et  les  anarchistes 
€  que  par  certains  financiers  de  proie  >. 


En  Angleterre,  John  Ruskin  qui,  pendant  40  ans,  a  publié  sur  les 
idées  sociales  une  foule  de  pensées  dont  plusieurs  semblent  écrites  avec 
la  plume  de  notre  Pascal,  disait  dans  «  Fors  Glavigera  >  Lettre  YIl 
(Londres,  Georges  Allen,  156,  Gharing-Cross  Road):  <  Observez  que  l'im- 

<  pôt  sur  le  revenu  est  le  seul  honnête  et  juste  parce  qu'il  frappe  le 
€  riche  dans  une  exacte  proportion  avec  le  pauvre  et  sans  gêner  aucune 

<  opération  commerciale.  Tous  les  gens  riches  s'opposent  à  l'impôt  sur 
€  le  revenu,  naturellement;  ils  veulent  payer  exactement  comme  le 

<  pauvre  paye  sur  leur  thé,  leur  sucre  et  leur  tabac,  —  rien  sur  leurs 

<  revenus.  Toutefois,  en  bonne  justice,  le  seul  impôt  honnête  "est  celui 

<  qui  n'est  pas  seulement  sur  le  revenu,  mais  sur  la  propriété,  et  dont 
«  le  tant  pour  cent  progresse  à  mesure  que  la  propriété  est  plus  grande. 

<  Et  la  principale  qualité  d'un  tel  imp6t  est  qu'il  fait  connaître  au  public 

<  ce  que  chaque  homme  possède  et  comment  il  l'acquiert.  Car  toutes 
«  les  espèces  de  vagabonds,  en  haut  ou  en  bas  de  l'échelle  sociale, 
«  s'accordent  à  détester  de  rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  vivent. 

<  encore  moins  aiment-ils  à  faire  savoir  combien  ils  ont  fait  disparaître 

<  dans  leurs  poches.  A  la  vérité,  il  n'importe  guère  à  un  pays  de  savoir 

<  comment  vivent  ses  vagabonds  pauvres,  mais  c'est  d'une  importance 
€  vitale  pour  lui  de  savoir  comment  vivent  ses  vagabonds  riches  >. 
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Étude  de  M.  Victor  Marcé,  Ccniseiller  référendaire 
à  la  Cour  des  Comptes^  Maître  de  Conférences  à  V École  des 
Sciences  Politiques^  sur  l'impôt  sur  le  revenu  en  Au- 
triche {fin). 

Dans  une  première  communication  j'ai  montré  d'abord  révo- 
lution historique  qui  a  abouti  au  système  actuel  d'impôt  sur  le 
revenu  en  Autriche  (Personaleinkommensteuer);  puis  j'ai 
exposé  le  mécanisme  de  cet  impôt.  J'arrive  à  la  troisième  partie 
de  mon  étude,  l'appréciation  critique  du  système,  d'après  ses 
principes  généraux,  comme  d'après  ses  résultats  et  les  mé- 
thodes suivant  lesquelles  il  est  appliqué. 

HI.  —  Appréciation  critique  du  système  autrichien 
d'impôt  sur  le  revenu,  d'après  ses  principes 
généraux,  son  application  et  ses  résultats. 

1.  —  Les  causes  d'équilibre. 

Je  voudrais  rechercher  tout  d'abord  les  causes  d'équilibre  du 
système  fiscal  autrichien,  les  causes  pour  lesquelles  il  paraît 
avoir  été  accepté  sans  émotion  générale  ou  violente.  Parmi  ces 
causes,  il  faut  signaler  la  participation  des  contribuables  à 
Tassiette  de  l'impôt,  l'influence  de  la  fortune  dans  la  formation 
des  organes  de  taxation.  Il  y  a  d'autres  causes  d'équilibre  du 
système  :  le  rendement  modeste  de  la  Personaleinkommensteuer  ; 
le  taux  relativement  modéré  de  la  progression  qu'il  comporte, 
l'impôt  sur  les  successions  étant  d'ailleurs  proportionnel  au 
montant  de  l'héritage  et  non  progressif;  l'amélioration  de  l'as- 
siette par  l'augmentation  du  nombre  des  contribuables  et  parla 
diminution  de  celui  des  exemptés. 

11  me  restera,  après  avoir  recherché  les  causes  d'équilibre, 
à  montrer  les  points  faibles,  notamment  l'inégalité  de  l'assiette 
de  l'impôt  par  suite  de  la  fraude,  les  vexations  que  comporte  cet 
impôt  personnel,  quelque  limités  cependant  que  soient  les 
droiJs  d'enquête  du  fisc  autrichien,  qui  respecte  l'indépendance 
du  marché  financier  et  le  secret  professionnel. 

Je  terminerai  en  insistant  sur  la  corrélation  qui  relie  en 
Autriche  le  système  fiscal  au  système  politique  et  électoral,  en 
montrant  que  le  système  fiscal  est  approprié  au  milieu  histo- 
rique, politique  et  social  dans  lequel  il  est  appliqué. 
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1**  cause  d'équilibre.  —  Partie ipalion  des  contribuables  à 
l'assiette  de  Vimpôt,  —  Le  nombre  total  des  membres  des  com- 
missions (les  suppléants  non  compris)  s'élève  pour  l'impôt  sur 
l'industrie  à  4.7 14,  pour  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  à  5.328. 
Si  l'on  se  souvient  que  les  commissions  sont  aidées  de  Ver- 
trauensmanner  an  nombre  de  :^0244,  on  voit,  dit  M.  le  Conseiller 
Meyer,  que,  par  les  commissions  ûscales,  une  dose  importante 
d'administration  autonome^  Selbstverwaltung ^  a  été  incorporée 
à  notre  corps  social.  Les  effets  salutaires  de  celte  réforme  se 
sont  manifestés  plus  d'une  fois,  notamment  à  Prague,  lors  des 
élections  des  commissions. 

Ces  nouveaux  organes  ont  été  intercalés  dans  l'organisme 
administratif  existant  sans  changement  essentiel  )>  (1). 

La  réforme  de  1896  tend  donc  à  démocratiser  l'assiette  de 
rimpôt  en  donnant  aux  contribuables  la  mission  de  se  taxer 
eux-mêmes  avec  le  concours  de  l'autorité  fiscale. 

Il  en  est  ainsi  déjà  pour  un  impôt  de  répartition,  l'impôt  sur 
l'industrie.  Les  commissions  locales  qui  font,  entre  les  membres 
de  la  société  d'impôt,  la  répartition  du  contingent  assigné  à 
cette  société  sont  pour  moitié  l'émanation  directe  des  contri- 
buables. De  même,  dans  les  commissions  de  Land  qui  fonc- 
tionnent en  appel  pour  le  même  impôt,  le  ministre  des  finances 
n'a  jamais  la  majorité,  qui  appartient  aux  commissaires  élus 
par  le  Landtag  et  les  chambres  de  commerce.  Enfm,  dans  la 
commission  supérieure  des  contingents  elle-même,  l'élément 
élu  est  largement  représenté,  puisque  les  commissions  de  Land 
élisent  la  moitié  des  membres  de  la  commission  des  contmgents, 
et  la  loi  prend  soin  de  réserver  ce  droit  d'élection  aux  membres 
des  commissions  de  Land  issus  du  Landtag  ou  des  chambres 
de  commerce. 

Pour  l'impôt  sur  le  revenu,  impôt  de  quotité,  la  participation 
des  contribuables  à  la  taxation  était  une  innovation  plus  déli- 
cate. Les  contribuables  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  n'ayant 
plus  à  répartir  entre  eux  un  contingent,  et  les  communes  ne 
pouvant  d'ailleurs  imposer  des  centimes  additionnels  à  l'impôt, 
et,  par  conséquent,  n'étant  pas  intéressées  à  sa  perception,  le 
fisc  pouvait  craindre  des  ententes  entre  ces  contribuables,  ou  une 


(1)  Meyer,  loc,  cit.  Les  royaumes  et  pays  fornnnt  rempire  d'Autriche 
sont  divisés  en  459  districts  d'évaluation,  Vienne  pour  sa  part  est  divisée 
en  21  districts.  Il  y  a  une  commission  d'appel  par  ro>anme  ou  pays  (Land). 


—  382  — 

tendance  de  leur  pari  à  faire  des  évaluations  inférieures  à  la 
réalité. 

Cependant  la  participation  des  contribuables  à  Tassietie  de 
rimpôt  est  encore  plus  grande  en  ce  qui  concerne  Timpôt  sur  le 
revenu.  Ici,  cette  participation  commence  dès  l'origine  de  la 
procédure  par  l'élection  des  Ve7*trauensm&nner,  hommes  de 
confiance  des  contribuables,  et  non  de  Tadministration,  élus  des 
contribuables  au  second  ou  au  troisième  degré,  puisqu'ils  sont 
choisis  par  les  conseils  municipaux  ou  les  assemblées  de  district. 
Nous  savons  combien  important  est,  ou  peut  devenir  leur  rôle, 
puisque,  s'ils  n'ont  pas  la  décision,  ils  la  préparent.  Dans  la 
première  élaboration  de  la  liste  des  contribuables,  rien  ne  se 
fait  sans  leur  avis  :  leur  voix  doit  être  écoutée.  Ils  collaborent 
à  la  formation  du  dossier  des  contribuables;  la  feuille  de  chacun 
d'eux  mentionnera  les  observations  des  Vei'trauensmanner 
comme  celles  du  fisc. 

Bien  de  secret  dans  cette  procédure,  tout  se  passe  au  grand 
jour;  les  contribuables  voient  leurs  dossiers  livrés  tout  entiers 
à  leurs  représentants,  ils  peuvent  eux-mêmes  être  entendus  dans 
tous  les  cas  douteux  ou  difficiles,  et  il  convient  de  noter  ici  que 
le  secret  des  affaires  est  sauvegardé,  puisque  l'industriel  et  le 
commerçant  ne  sont  jamais  tenus  de  communiquer  leurs  livres, 
à  moins  qu'ils  ne  l'offrent  eux-mêmes.  Le  premier  débat  entre  le 
fisc  et  le  contribuable  est  donc  public  et  contradictoire. 

H  en  est  de  même  dans  les  commissions  d'évaluation,  aux- 
quelles appartient  la  décision  :  là  aussi  les  contribuables  soumis 
à  l'impùt  sur  le  revenu  sont  représentés.  Ils  élisent  la  moitié 
des  membres  de  la  commission,  et  la  moitié  au  plus  des  membres 
nommés  par  le  ministre  des  finances  peut  être  choisie  parmi  les 
fonctionnaires  d'État. 

11  en  est  de  même  encore  dans  les  commissions  d'appel,  dont 
les  membres  sont  choisis,  obligatoirement  et  en  totalité,  parmi 
les  contribuables  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu.  C'est  parmi 
ces  contribuables  que  les  membres  des  commissions  sont,  pour 
moitié  élus  par  le  Landtag^  pour  moitié  nommés  par  le  ministre 
des  finances.  Et  celui-ci  ne  peut  prendre  parmi  les  fonctionnaires 
d'Ktat  en  activité  que  la  moitié  au  plus  des  membres  des  com- 
missions dont  la  nomination  lui  appartient. 

Bien  plus,  en  fait,  le  conseiller  Meyer  nous  apprend  que  le 
ministre  des  linances  n'a  pas  complètement  usé  de  son  droit  de 
choisir,  dans  le  nombre  des  membres  des  commissions  d'éva- 
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luation  dont  la  nomination  lui  est  laissée,  des  fonctionnaires  de 
l'administration  active  de  l'État.  li  a  agi  ainsi  pour  les  commis- 
sions de  beaucoup  les  plus  importantes,  et,  dans  les  commis- 
sions de  l'impôt  sur  l'industrie,  l'emploi  des  fonctionnaires 
d'État  est  encore  plus  resté  en  deçà  des  limites  permises. 

La  majorité  des  membres  des  commissions  est  donc  composée 
de  contribuables  non  fonctionnaires,  d'après  la  loi  elle-même, 
et  l'administration  centrale  augmente  encore,  en  fait,  leur 
majorité. 

Ces  commissions  fonctionnent  d'ailleurs  régulièrement.  «  Il 
paraît  d'ores  et  déjà  manifeste,  dit  le  conseiller  Meyer  en  1899, 
que  l'innovation  des  commissions  a  réussi  et  que  ce  nouvel 
organisme  est  en  état  de  fonctionner  sans  encombre  et  de  rem- 
plir sa  mission  ))  {loc.  cit.,  p.  79). 

Enfin,  grâce  à  la  publicité  du  registre  de  l'impôt  sur  l'industrie 
et  des  listes  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  laissés  pendant 
deux  semaines  à  la  libre  disposition  des  contribuables  du  dis- 
trict, ce  sont  eux  qui  contrôlent  en  dernier  ressort  les  taxations 
faites. 

Cette  décentralisation  démocratique  du  travail  de  l'assiette 
de  l'impôt  a  été  un  acte  de  libéralisme  qui  a  donné  aux  contri-- 
buables  des  garanties  contre  l'arbitraire  administratif. 

Cet  acte  de  libéralisme  a  été  aussi  un  calcul  habile  : 

Il  a  eu  pour  effet  d'atténuer  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion, qui  n'est  plus,  dès  lors,  pour  les  contribuables,  une  partie 
adverse.  Ceux-ci  sont  mai  venus  à  se  plaindre  d'une  répartition 
ou  d'une  taxation  qui  est  pour  la  plus  grande  partie  leur  œuvre. 

2"*  cause  d'équilibre.  —  L'influence  de  la  fortune  clans  Vas- 
siette  de  Vimpùt  sert  de  contre-poids  à  la  progressivité.  —  Dans 
l'assiette  de  l'impôt  sur  l'industrie,  la  loi  organise  la  protection 
des  minorités  plus  riches  en  cantonnant  les  contribuables  dans 
des  sociétés  fiscales  indépendantes  où  sont  groupées  des  for- 
tunes d'importance  analogue.  Chacun  vit  dans  sa  société,  sans 
heurt  avec  les  contribuables  des  sociétés  voisines.  D'ailleurs, 
nous  avons  vu  la  part  très  grande  laissée,  dans  la  nomination  des 
commissions  de  Land  ou  d'appel,  au  Landtag  et  aux  Chambres 
de  commerce  et  d'industrie.  Or  le  Landtag,  la  Diète,  c'est 
notre  ancien  régime  avec  les  curies  qui  ressemblent  à  nos  Etats 
d'avant  1789.  C'est  la  représentation  des  intérêts  avec  les 
membres  de  droit,  évoques,  recteurs  d'Université,  et  avec  les 
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membres  élus  par  la  curie  des  grands  propriétaires  fonciers, 
par  celle  des  villes  et  marchés,  par  celle  des  chambres  de 
commerce  et  d'industrie,  par  celle  des  communes  rurales. 
Ce  sont  les  assemblées  municipales  qui  élisent  les  représentant*^ 
des  villes  et  communes,  et  l'on  sait  comment  ces  assemblées 
sont  issues  du  système  des  trois  corps  électoraux  où  les  élec- 
teurs sont  répartis  suivant  leur  fortune  (1), 

(1)  Les  Diètes  locales  (Landtage)  sont  eu  Autriclie  composées  de  membres 
de  droit  et  de  membres  élus.  Les  membres  de  droit  sont  les  princes  arche- 
vêques, évéques,  recteurs  d'Université.  Les  membres  élus  le  sont  par  quatre 
classes  d'électeurs  ou  curies  :  1"  les  grands  propriétaires  fonciers;  2"  les  viUe^ 
et  marchés;  .>  les  Chambres  de  commerce  et  d'industrie;  4*»  les  communes 
rurales.  Les  deux  premières  classes  font  l'élection  directement,  la  troisième 
aussi,  sauf  dans  certains  cas;  les  communes  rurales  font  l'élection  par  l'inler- 
médiaire  de  Wahlmànner;  il  en  est  élu  un  par  500  habitants. 

Outre  les  conditions  tiabituelles  exigées  pour  jouir  des  droits  politiques, 
notamment  la  qualité  de  sujet  autrichien,  il  faut  : 

Dans  la  curie  de  la  grande  propriété  foncière  : 

Être  propriétaire  d'un  bien  pour  lequel  est  payé  un  impôt  réel,  pen.-u 
pour  le  Land  (à  l'exception  des  taxes  additionnelles  de  guerre),  s'élevant  dans 
la  plupart  des  Lânder  à  100  florins  au  moins,  «lans  certains  pays  à  des 
chilTres  variant  de  200  à  250  florins;  en  Tyrol,  où  le  bien  possédé  doit  être 
noble,  à  50  florins  seulement. 

La  propriété  de  plusieurs  petits  biens  ruraux,  dont  l'impôt  s'élève  a 
200  florins,  suffit  pour  être  électeur. 

Le  bien  donnant  droit  de  suffrage  doit  être,  en  Bohême,  à  Mâhren.  en 
Silésie,  un  bien  agricole  ou  provenant  d'un  lief  ;  dans  les  autres  pays,  à  l'ex- 
ception do  ristrie  et  de  iSalzbourg,  il  doit  provenir  d'un  flef;  en  Tyrol,  ildoit 
être  noble.  En  Istrie  et  à  Salzbourg,  aucune  de  ces  conditions  n'est  exigée. 

Dans  les  curies  des  villes  et  communes  rurales,  le  droit  de  suffrage 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  font  partie  des  deux  premiers  corps  électoraux, 
quand  il  y  en  a  trois;  quand  ce  n'est  pas  le  cas,  le  droit  de  suffrage  appar- 
tient à  ceux  qui  sont  compris  dans  les  deux  premiers  tiers  des  contribua- 
bles aux  impôts  directs  de  la  commune  classés  d'après  leurs  cotes  d'impôt. 
(D*^  Ludwig  Oumplowicz,  Das  Oesierreichische  Staafsrecht,  Wien,  1891, 
p.  126.) 

Précisons  ces  règles  générales  par  un  exemple  : 

La  Diète,  Landtag,  de  la  Basse- Autriche  est  composée  de  66  membres; 
3  sont  membres  de  droit  :  le  prince  archevêque  de  Vienne,  l'évéquedeSaint- 
Polten,  le  recteur  de  l'Université  de  Vienne.  Les  63  autres  sont  élus  par 
les  4  curies  d'électeurs  correspondantes  à  celles  qui  étaient  établies  pour 
l'élection  des  députés  au  Reichsrath. 

1"  Les  propriétaires  des  biens  fonds  payant  au  moins  200  florins  d'impôt 
nomment  15  députés;  les  villes  et  bourgs,  20  députés.  Sont  électeurs  tous 
habitants  payant  un  impôt  direct  de  20  florins  à  Vienne  et  de  10  florins  ail- 
leurs. 

Les  Chambres  de  commerce  élisent  8  députés.    Les  communes  nirale-î 
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De  même,  pour  l'assiette  de  Timpôt  sur  le  revenu,  les  Ver- 
trauensm^nner  sont  élus,  dans  les  grandes  villes,  par  l'assem- 
blée communale,  donc  au  ^*  degré  par  le  système  des  classes 
ou  des  trois  corps  électoraux,  qui  assure  aux  contribuables, 
dans  cette  assemblée,  une  influence  proportionnelle  à  leur  cote 
d'impôts.  Gela  est  encore  plus  vrai  dans  les  campagnes,  où  c'est 
l'assemblée  de  district  qui  va  nommer  les  Verirnuensmanner', 
car  cette  assemblée  de  district,  comme  la  Diète,  est  issue  des 
quatre  curies  :  les  grands  propriétaires  fonciers,  les  plus  im- 
posés de  l'industrie  et  du  commerce,  les  autres  habitants  des 
villes,  les  communes  rurales,  —  et  les  représentants  des  villes 
et  communes  sont  élus  par  les  assemblées  municipales,  issues 
elles-mêmes  du  système  des  trois  corps  électoraux.  Cela  est 
encore  vrai  dans  les  cas  exceptionnels  où  les  Vertrauensm^nner 
sont  élus  par  le  Landes- Ausschuss^  le  conseil  exécutif  de  la 
Diète  locale,  laquelle  est  composée  de  membres  de  droit, 
évèques,  recteurs  d'Université,  et  des  membres  élus  par  les 
quatre  curies,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Quelle  que  soit  la  valeur  du  concours  donné  au  fisc  par  les 
Verirauensmilnner^  il  reste  donc  que  les  plus  fortunés,  dans  ce 
système,  ne  sont  pas  exposés,  dans  chaque  commune,  aux  entre- 
prises des  moins  fortunés.  Ce  sont  les  notables  de  la  ville  ou  du 
district,  cercle  ou  arrondissement,  qui  sont  appelés  à  dresser 
les  listes  des  contribuables  et  à  préparer  Tassiette. 

La  garantie  contre  l'oppression  des  majorités  est  encore  plus 
forte  dans  les  commissions  d'évaluation,  auxquelles  il  appartient 
d'établir  les  listes  des  contribuables  et  de  déterminer  le  chiffre 
de  leurs  revenus.  Ici,  les  contribuables  sont  représentés  en  suite 
d'élections  faites  entre  seuls  contribuables  h  l'impôt  sur  le 
revenu,  d'après  le  même  système  des  classes  que  pour  les  élec- 
tions communales,  et  il  faut  noter  que  ces  contribuables  à  l'impôt 
sur  le  revenu  sont  déjà  triés  sur  le  volet,  puisqu'ils  ne  repré- 
sentent que  3  pour  100  de  la  population,  et  avec  leur  famille  que 
10  pour  100  de  la  population  de  l'Autriche.  Les  grandes  masses 

ont  20  députés.  L'élection  est  à  2  degrés  :  sont  électeurs  les  habitants  qui 
ont  l'électoral  municipal. 

Le  Landesausschuss,  comité  exécutif  permanent  du  Landtag  de  la  Basse- 
Autriche,  est  composé  de  6  membres,  ainsi  élus  au  sein  de  la  Diète  :  les 
députés  de  la  curie  de  la  grande  propriété  foncière  choisissent  un  membre; 
les  députés  des  villes,  bourgs  et  Chambres  de  commerce  en  élisent  un  autre; 
les  députés  des  communes  rurales  un  troisième;  leit  trois  autres  sont  élu^ 
par  toute  la  Diète. 
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de  la  population,  97  ou  90  pour  100  n'ont  pas  voix  au  chapitre. 
Or  ce  petit  nombre  de  contribuables  va  être  divisé  en  trois 
classes  en  commençant  par  les  cotes  les  plus  élevées.  Mais  le 
tiers  de  l'impôt,  en  chiffres  ronds,  est  payé  par  les  revenus 
au-dessus  de  40.000  couronnes,  et  les  revenus  de  600  à  3.600 
couronnes  ne  paient  que  23  pour  100  de  Timpôt.  On  voit  que, 
dans  Tassiette  de  l'impôt,  les  grosses  et  moyennes  fortunes  ont 
une  influence  prépondérante  (1).  Cette  influence  ressort  d'ailleurs 
d'une  statistique  qui  a  été  faite  sur  les  résultats  de  ce  mode 
d'élection  par  corps  électoraux  composés  suivant  la  fortune. 
Cette  statistique  répartit  les  contribuables  en  trois  classes  :  les 
besoigneux  (Dûrftige)  ou  ceux  ayant  un  revenu  de  600  à  l.OOi) 
florins,  les  riches  ou  ceux  ayant  un  revenu  supérieur  à  26.0U() 
florins,  enfin  les  autres  revenus,  c'est-à-dire  les  revenus  moyens. 
Voici  le  tableau  de  classement  : 

Pourcentage. 

NOMMÉS  ÉLUS  ENSEMBLE 

mcml)res    suppléants    membres    suppléants 

Besoigneux.   .   .   .      36.22  38.96  13.83  17.54  26.71 

Riches 0.61  0.23  3.54  1.88  1.50 


Ensemble 36.83  39.19  17.37  19.42  28.27 

Revenus  moyens.  .      63.17  60.81  82.63  80.58  71.73 

Deux  conclusions  peuvent  être  tirées  de  cette  statistique  :  la 
première,  c'est  que  les  élections  envoient  dans  les  commissions 
d'évaluation  qui  ont  la  décision  sur  l'impôt  une  majorité  écra- 
sante de  commissaires  ayant  des  fortunes  moyennes  d'un  revenu 
variant  de  1.000  à  26.000  florins,  c'est-à-dire  appartenant  à  ce 
que  nous  appelons  la  bourgeoisie.  D'autre  part,  il  est  à  noter 
que  les  élections  donnent  plus  d'influence  à  cette  bourgeoisie  et 
aux  riches  que  les  nominations  faites  par  le  ministre  des 
finances. 

C'est  l'administration  centrale  qui  atténue  l'influence  prépon- 
dérante de  la  classe  aisée  ou  riche  pour  l'abaisser  de  81  pour  KK) 
à  71  pour  100  en  donnant  dans  les  commissions  aux  contribua- 
bles dits  besoigneux  une  place  plus  importante  que  celle  que 
les  élections  leur  avaient  attribuée  (Meyer,  loc.  cit.,  p.  3i). 

(1)  Nous  généralisons  ici:  les  détails  de  ce  système  électoral  çoat  exposés 
supra,  p.  193  et  s.  du  Bulletin  de  mars. 
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Ajoutoas  que  les  membres  des  commissions  d*appel,  qui  ont 
la  décision  définitive  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu,  doivent 
être  pour  moitié  élus  par  le  Landtag,  pour  moitié  nommés  par 
le  ministre  des  finances.  Or  le  Landtag^  je  le  répète,  c'est  notre 
ancien  régime  avec  quatre  États  au  lieu  de  trois. 

3«  Ganfle  d'équilibre.  —  Produit  peu  élevé  de  l  impôt.  —  Le 
produit  de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  est  peu  élevé.  D'après 
les  Mittheiluvgen  du  ministère  des  finances,  le  produit  de 
l'impôt  a  été  de  44  millions  de  couronnes  en  1898,  de  59  mil- 
lions en  19(^  (1),  et  Ton  sait  que  la  couronne  vaut  un  franc  en 
chiffres  ronds. 

D'après  les  chiffres  de  l'ordonnance  du  £9  décembre  1903 
approuvant  le  compte  général  des  finances  de  1903,  /^.g.,  B.  L., 
p.  943,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  a  produit,  en  1903,  le  6« 
du  montant  total  des  impôts  directs,  la  35"^  partie  du  montant 
total  des  recettes  de  l'exercice  :  50  millions  de  couronnes  sur  un 
budget  de  recettes  de  1  milliard  13±  millions  de  couronnes  (2). 

L'impôt  personnel  sur  le  revenu  peut  donc  être  considéré,  en 


1898 

1899 

1900 

1901       1 

(l)Pro(luitderimi)<)t 
en  couronnes.  .   . 

Pourcentage  de  l'im- 
pôt par  rapport  au 
revenu  net.  .   .   . 

44.473.316 
1.92 

46.246.332 
•     1.90 

48.693.637 
.1.90 

1 
51.383.851 

1.90       ' 

1 

1902 

1903 

1904 

1905 

1 

Produit^  de   rimpôt 
en  couronne:}.  ,  .  . 

Pourcentage  de  l'iui- 
pôt  par  rapport  au 
revenu  net.  .  ,  . 

53.473.427 

l.OO 

54.828.600 
1.89 

56.483.616 

1.89 

59.016.216  i 

1 

1 

1.89 

(2)  Le  chiffre  des  impôts  directs  était  de  28<)  millions,  celui  des  droiUs  dv 
douane  de  103  millions,  celui  des  impôts  indirects  de  788  millions. 

L'écart  entre  les  chiffres  de  détail  ci-dessus  et  le  chiffre  total  du  bud- 
get provient  notamment  des  recettes  des  pustes  et  télégraphes  et  des  che- 
mins de  fer  de  TÉ  ta  t. 
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Autriche,  comme  un  impôt  compensateur  des  inégalités  dans 
les  charges  fiscales  qui  proviennent  des  impôts  indirects  sur 
les  objets  de  première  nécessité. 

Les  impôts  directs,  en  1903,  ont  produit  ±SQ  millions  de  cou- 
ronnes contre  900  millions  d'impôts  indirects.  L'administration 
autrichienne  a  donc  demandé  à  Timpôt  direct  le  tiers  de  ce 
qu'elle  demandait  aux  impôts  indirects,  et  à  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu  une  somme  de  50  millions  de  couronnes  seulement 
en  1903,  pour  redresser  les  inégalités  pouvant  grever  les  petits 
revenus  dans  la  répartition  d'une  somme  d'impôts  indirects 
s'élevant  à  900  millions,  non  compris  les  recettes  des  postes  et 
télégraphes  et  des  chemins  de  fer.  Et  parmi  ces  impôts  indirects 
il  faut  noter  l'impôt  sur  le  sel,  46  millions;  l'impôt  sur  la  viande. 
iC  millions;  celui  sur  le  vin,  li  millions;  celui  sur  ia  bière, 
78  millions;  celui  sur  le  sucre,  i(K)  millions.  L'impôt  sur  le  sel, 
à  lui  seul,  produit  presque  autant  que  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu.  La  Forsonaleinhommensleuer  est  donc  un  impôt  com- 
pensateur qui  a  sa  place  assez  logique  dans  le  système  fiscal 
autrichien. 

4*^  cause  d'équilibre.  —  Taux  modéré  de  la  progression. — 
Dans  le  même  ordre  d'idées  il  faut  ranger,  parmi  les  causes 
d'équilibre,  le  maximum  de  5  pour  100  relativement  modéré  du 
taux  progressif  de  l'impôt.  Ce  maximum  est  supérieur  de 
1  pour  1(K)  au  taux  maximum  prussien.  Il  nous  semble  cepen- 
dant assez  modéré,  parce  que,  comme  on  va  le  voir,  l'impôt  sur 
les  successions  n'est  pas  progressif,  et  parce  que  la  Personal- 
einhommensteuer  est,  comme  on  l'a  vu,  un  impôt  compensateur. 
L'échelle  des  tarifs  est  faite,  d'ailleurs,  avec  des  transitions  mé- 
nagées avec  habileté  et  sans  brusquerie. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  rappelons  que  le  Parlement  s'est 
arrangé,  en  en  faisant  la  condition  des  dégrèvements,  pour  que 
les  Pays  et  les  communes  renoncent  à  tout  centime  additionnel 
sur  la  Personnl einhommensteuer.  Le  gouvernement  reste  ainsi 
maître  des  tarifs  et  le  seul  régulateur  du  poids  de  l'impôt. 

D'autre  part,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  essentiel  de 
remarquer,  au  point  de  vue  d'une  comparaison  avec  le  système 
fiscal  français,  qu'en  Autriche,  d'une  part,  le  Rentensteuer  n'at- 
teint pas,  en  général,  les  valeurs  mobilières  autrichiennes  et  ne 
frappe  que  de  ±  pour  100  les  valeurs  mobilières  étrangères;  que, 
d'autre  part,  V impôt  sur  les  successions  n'est  pas  progressif.  Le 
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tarif  varie,  suivant  le  degré  de  parenté,  de  i  pour  l(X)  pour  los 
successions  en  ligne  directe  et  entre  époux  à  4  pour  100  pour 
celles  dévolues  aux  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces,  cousins  germains;  à  8  pour  100  pour  les  autres  (1)  ;  mais 
les  tarifs  sont  proportionnels  à  la  fortune  héritée  et  non  pas  pro- 
gressifs. 

Disons  cependant,  pour  être  tout  à  fait  exact,  qu'exception- 
nellement une  dégression  ou  un  dégrèvement  est  admis  pour  lo 
droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur  les  immeubles  do 
l'hérédité  en  sus  du  droit  de  succession  proprement  dit.  Celte 
dégression  concerne  les  immeubles  dont  la  valeur  est  inférieure 
à  30.000  couronnes,  pour  les  successions  frappées  d'un  droit  de 
1  pour  100,  ou  à  20.000  couronnes  pour  les  autres  successions. 
Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  mutation  est  de  1  pour  100  au 
lieu  de  1  1/2  pour  100;  dans  le  deuxième  cas,  le  droit  est  do 
1  1/2  pour  100  au  lieu  de  2  pour  100. 

Des  réductions  de  tarif  sont  encore  accordées  aux  immeubles 
ruraux  d'une  valeur  inférieure  à  lO.tKX)  couronnes  (loi  du 
18  juin  1901). 

5«  cause  d'équilibre.  —  Amélioration  de  l'assiette  de  Vimpùt] 
1*  Augmentation  du  nombre  des  contribuables.  Diminution  dn 
nombre  des  exemptions  par  rapport  à  la  population  totale»  — 
L'amélioration  de  l'assiette  de  l'impôt  par  l'augmentation  du 
nombre  des  contribuables  est  aussi  à  porter  à  l'actif  du  système 
autrichien;  elle  est  tout  à  l'honneur  du  Parlement  et  de  l'admi> 
nistration  fiscale  autrichienne  qui  n'ont  pas  craint,  le  premier 
de  diminuer  le  nombre  des  exemptés,  la  seconde  de  poursuivre 
les  contribuables  dont  le  revenu  dépassait  peu  le  minimum 
d'exemption  de  600  florins,  et  qui  dans  les  premières  années 
avaient  échappé  à  l'impôt.  Von  Wieser  fait  observer  que  la  loi 
de  1896  a  élargi  le  cercle  des  contribuables,  en  abaissant  le 
minimum  imposable  de  630  à  600  florins,  et  en  faisant  entrer 
dans  le  calcul  du  revenu  imposable  des  salaires  ou  allocations 
qui  autrefois  en  étaient  déduits.  «  La  couche  des  contribuables 
ainsi  embrassée  nouvellement  dans  les  listes  d'impôt  se  recrute 
principalement  dans  les  salariés  d'industrie  les  mieux  payés, 
dans  les  employés  privés.  Elle  s'est  rencontrée  surtout  dans  les 

(1)  Ces  taux  sont  passibles  d'un  impôt  additionnel  de  25  0/0,  ce  qui 
porte  à  1.25,  5  et  10  0/0,  et  de  taxes  communales  au  profit  des  ("rôles,  drs 
institutions  charitables  et  des  hôpitaux. 

xxxvin.  2r, 
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grandes  villes,  à  la  campagne  seulement  dans  les  districts 
industriels  (1).  » 

Du  fait  de  la  réforme  le  nombre  des  contribuables  a  sauté  de 
610.034  pour  l'année  1891  (2)  à  711.512  en  1898.  De  plus, 
depuis  1898  jusqu'à  1905,  en  huit  ans,  le  lise  a  découvert 
244.087  contribuables  nouveaux,  le  nombre  des  contribuables  à 
rimpôt  personnel  sur  le  revenu  ayant  été  porté  de  711.000  à 
955.000  et,  chose  plus  remarquable,  le  pourcentage  du  nombre 
des  contribuables  direc^ts  par  rapport  à  Vensemblo  de  la  popula- 
tion s'est  élevé  de  2,79  pour  100  en  1898  à  3,51  pour  100  en  1905 
suivant  une  progression  constante,  et  le  pourcentage,  par  rap- 
port encore  à  l'ensemble  de  la  population,  du  nombre  de  per- 
sonnes frappées  par  l'impôt  (les  contribuables  directs  et  leurs 
familles)  s'est  aussi  élevé  de  7,29  à  10,67  pour  100  suivant  une 
progression  également  constante. 

On  pourrait  être  tenté  d'attribuer  cette  progression  à  un 
accroissement  de  la  fortune  publique  aussi  bien  qu'à  une  meil- 
leure assiette  de  l'impôt. 

Mais  il  résulte  des  lettres  de  nos  correspondants  corroborées 
par  les  indications  de  M.  de  Wieser  que  cet  accroissement  du 
nombre  des  contribuables  serait  dû  à  une  meilleure  assiette  de 
l'impôt  plutôt  qu'à  une  tendance  à  la  moindre  inégalité  des 
conditions,  c'est-à-dire  au  fait  que  le  revenu  de  certains  contri- 
buables aurait  dépassé  la  limite  d'exemption. 

Aucun  recensement  de  la  population  n'ayant  été  fait  à  notre 
connaissance  depuis  1900  (voir  ÏAlmanach  Gotha  de  1906)  on 
ne  saurait  dire  si  l'augmentation  du  nombre  des  contribuables 
tient  pour  partie  à  l'accroissement  de  la  population. 

A  cette  augmentation  du  nombre  des  contribuables  de  1891 
à  1898  et  de  1898  à  1905  correspond  une  augmentation  du  revenu 
net  imposé. 

En  1891  il  était  de.    .    .    .     1.061.000.000  k. 
En  1898         —  ....     2.313.000.000  k. 

En  1905        —         ....     3.116.0(X).000  k. 

2*^  Autre  amélioration  dans  V assiette  de  V impôt.  Le  chiffre 
de,s  déductions  faites  .sur  le  re\>enu  brut^  pour  établir  le  revenu 

(1)  Wieser,  loc,  ciL 

(2)  Notes  réunies  par  la  Direction  générale  des  contributions  directes, 
p.  131. 
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net,  a  baissé  par  rapport  au  chiffre  du  revenu  brut.  —  Si  le  mon- 
taDi  des  déductions  s'est  élevé  de  3^8  millions  de  couronnes  en 
1898,  à  401  millions  de  couronnes  en  1905,  avec  une  progression 
constante,  il  était  de  12,30  pour  100  de  Tensemble  du  revenu 
brut  en  1898  et  s'est  abaissé  successivement  au  chiffre  de  11,25 
pour  100  du  revenu  brut  en  1905. 

Cela  tient  à  plusieurs  causes  :  si  le  chiffre  déduit  des  intérêts 
des  dettes  n'a  pas  varié  par  rapportau  revenu  brut,  5,18  pour  100, 
le  chiffre  déduit  des  impôts  et  charges  publiques  a  baissé  de 
4,if>  pour  100  à  3,79  pour  100  par  une  pente  constante.  D'autre 
part,  le  chiffre  déduit  des  charges  permanentes  a  baissé  de 
1 ,26  pour  100  en  1898  à  0,91  pour  100.  Le  fisc  se  montre  en  effet 
très  sévère  quanta  l'admission  des  charges  à  déduire  du  revenu. 

On  aurait  pu  craindre  l'accroissement  du  chiffre  proportionnel 
des  déductions,  dont  l'importance  et  la  nature  sont  toujours  déli- 
cates à  apprécier  ou  à  déterminer.  Sa  diminution  prouve  un 
contrôle  sévère  de  la  part  de  l'administration  fiscale,  qui  s'efforce 
d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  de  prévoir  par  une  réglementation 
détaillée  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  (1). 

Les  Points  faibles  du  système. 

xNous  venons  de  voir  ce  que  l'on  peut  mettre  à  l'actif  du  sys- 
tème autrichien.  Passons  au  passif. 

Quelque  bien  équilibré  que  soit  ce  système,  il  a  des  défauts 
(|ui  paraissent  inhérents  à  son  caractère  personnel  et  progressif. 
Ces  défauts,  tempérés  en  Autriche  par  les  institutions  constitu- 
tionnelles et  les  contre-poids  que  nous  avons  indiqués,  ne  laissent 
pas  d'être  fort  graves. 

Malgré  Vamélioraiioii  de  Vassiette,  c'est  une  infime  minorité 
qui  paie  Vimpôt.  —  Quelque  améliorée  qu'ait  été  l'assiette  de 
l'impôt,  en  dépit  des  efforts  du  Parlement,  en  1896,  et  du  fisc, 
depuis  1896,  c'est  encore  une  infime  minorité  de  la  population 
qui  paie  l'impôt  sur  le  revenu,  et,  au  sein  de  cette  minorité,  c'est 
une  plus  infime  minorité  qui  paie  la  plus  grosse  part  de  l'impôt. 

Notre  collègue  M.  Berthélemy  a  fait  observer  que  VEinkom- 
mensteuer  porte  àpeine  sur  la  moitié  des  contribuables  prussiens, 
et  qu'il  y  a  20.474.000  exemptés. 

(l)  V.  Supra,  Bulletin  de  mars  1907,  p.  187  et  «uiv. 
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En  Autriche  le  nombre  des  exemptés  est  beaucoup  plus  impor- 
taat,  puisque  en  1905  \a^  Personaleinkommensteuer  ne  porte  que 
sur  3,51  pour  100  des  habitants  et  que,  si  Ton  ajoute  au  nombre 
des  contribuables  directement  frappés  celui  des  membres  du 
ménage  de  ces  contribuables,  on  arrive  à  ce  résultat  que  Timpôt 
ne  porte  que  sur  10,67  pour  100  de  l'ensemble  de  la  population. 

Ce  chiffre  colossal  des  exemptés  tend  à  prouver  que  la  classe 
des  petits  salariés  gagnant  moins  de  1.^00  couronnes  est  très 
nombreuse  en  Autriche  ou  que  la  fraude  est  tn>s  grande  à  la 
base  de  Téchelle  progressive. 

C'est  cette  dernière  hypothèse  qui  paraît  la  plus  probable  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin. 

En  Prusse,  nous  a  dit  notre  collègue  M.  Berthélemy  (1),  la 
plus  grosse  part  de  l'impôt  à  raison  de  la  progression  est  payée 
par  un  petit  nom"bre  de  contribuables.  En  Autriche,  il  en  est  de 
môme.  Les  contribuables  ayant  de  i.:200à  1 .800  couronnes  de 
revenu  au  nombre  de  47,68  à  49,93  (47,68  en  1905)  du  chiffre 
total  des  contribuables  ont  payé  8  pour  100  de  l'impôt  total.  Les 
contribuables  ayant  de  1.800  couronnes  à  3.600  couronnes  de 
revenu  au  nombre  de  34,08  pour  100  du  chiffre  total  des  contri- 
buables ont  payé  15  pour  100  de  l'impôt  total.  Donc  81 .76  pour  iUO 
des  contribuables  nont  payé  que  23  pour  100  de  V impôt  total. 

Et,  si  l'on  ajoute  aux  contribuables  des  deux  premières  catégo- 
ries indiquées  ceux  qui  ont  un  revenu  de  3.600  à  7.200  cou- 
ronnes, au  nombre  de  12  1/2  pour  100,  lesquels  paient 
17  1/2  pour  100  de  l'impôt  total,  on  voit  encore  que  94 1/2  pour  10() 
des  contribuables  n'ont  payé  que  40  pour  100  de  l'impôt  total. 
Donc  la  plus  grosse  part  de  V impôt,  60  pour  100,  e.s^  payée  par 
5  1/2  pour  100  des  contribuables  à  cet  impôt. 

Ces  contribuables  qui  forment  5  1/2  pour  100  de  l'ensemble 
des  contribuables  se  divisent  ainsi  : 

Revenu  de  : 

7.200  c.  à     12.000  c,  30.831  contribuables  ayant  payé.  6. 500.000  k. 

12.000  c.  à    40.000  c,  19,638                         — *             *  11.400.000  k. 

40.000  c.  À  200.000  c,    3.478                         —  9.800.0'.H)  k. 

Au-dessus  de  200.000  c,        326                        —  7.700.000  k. 


54.273  35.400.000  k. 

D'autre  part,  la  répartition  des  contribuables  suivant  les  éche- 
(1)  BulL  de  la  Société,  mars  1907,  p.  129. 
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Ions  divers  du  revenu  montre  combien  petit  est  le  nombre  des 
fortunes  importantes  et  combien  brusque  est  la  descente  de  la 
courbe  du  nombre  des  contribuables  à  mesure  que  s'élève  la 
courbe  des  revenus. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  Autriche  la  majeure  partie 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  60  pour  100,  est  payée  par  54.000  contri- 
buables. Et  ces  54.000  contribuables  sont  ceux  dont  le  revenu 
excède  7.200  couronnes  ou  francs  (ou  3.60011.)  et  qui  paient  un 
impôt  supérieur  à  160  couronnes  (ou  80  fl.). 

Ces  54.000  contribuables  qui  paient  la  majeure  partie  de  Timpôit 
sont  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  population,  soit  26  millions 
d'habitants,  dans  là  proportion  de  1  à  485,  ou  en  chiffres  ronds 
de  2  pour  1000. 

C'est  là  un  fait  qui,  au  premier  abord,  parait  extraordinaire 
dans  un  État  aristocratique.  Il  ne  peut  s'expliquer  que  par 
l'existence  de  tous  les  contre-poids  qui  tiennent  le  système  en 
équilibre,  notamment  par  Je  produit  peu  élevé  de  l'impôt,  qui 
peut  être  demandé  à  un  petit  nombre  de  contribuables  parce 
qu'on  leur  demande  peu,  et  parce  que  la  Personaleinkommen- 
steuer  a,  comme  on  l'a  vu,  le  caractère  d'un  impôt  compensa- 
teur d'un  système  d'impôts  indirects  qui  frappe  durement  les 
aliments  de  première  nécessité. 


INÉGALITÉ   DE   l'ASSIETTE 

1'*  cause  dlnégalité.  —  La  fraude,  —  Malgré  cela,  le  contri- 
buable autrichien  est  souvent  un  fraudeur,  et  c'est  là  un  des 
principaux  points  faibles  du  système. 

Il  est  bien  délicat  de  rechercher  si  un  système  fiscal  donne 
lieu  à  des  fraudes.  L'enquête  n'est  pas  facile  sur  ce  point.  C'est  là 
cependant  une  question  essentielle  puisqu'un  impôt  dans  l'assiette 
duquel  on  ne  parvient  pas  à  réprimer  la  fraude  est  profondé- 
tement  injuste,  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  et 
se  trouve  voué  à  l'improductivité  puisque  chacun,  sachant  ou 
supposant  que  son  voisin  a  fraudé  ou  fraude,  sera  tenté  de 
frauder  à  son  tour  afin  de  ne  pas  payer  plus  que  sa  part. 

Un  grand  écrivain  qui  était  un  philosophe  a  pu  dire  en  France 
qu'il  y  avait  deux  morales  :  celle  du  prince,  la  raison  d'État,  puis 
la  morale  bourgeoise  ou,  d'uue  façon  générale,  celle  des  popula- 
tions qui  subissent  la  première.  Il  est  probable  qu'en  Autriche 
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aussi  ces  deux  morales  coexistent,  mais  les  écrivains  financiers 
autrichiens,  qui  eux  aussi  sont  des  philosophes,  ont  découvert 
dans  les  populations  cisleithanes  une  troisième  morale  :  la 
Steuermoral^  la  morale  fiscale.  Cette  morale  a  cela  de  particulier 
qu'elle  n'a  rien  d'absolu  et  varie  suivant  l'individu,  suivant  sa 
conscience  fiscale  :  c'est  donc  une  morale  relative  dont  il  est  assez 
difficile  de  discerner  les  règles. 

Elle  a  de  nombreux  adeptes. 

Le  conseiller  xMeyer,  fonctionnaire  important  du  ministère  des 
finances,  qui  est  le  collaborateur  principal  du  projet  de  loi  de- 
venu la  loi  1896,  et  qui  en  a  dirigé  l'application,  ne  saurait  être 
suspecté  de  partialité  en  jugeant  les  résultats  de  son  œuvre.  Ce 
professionnel  si  autorisé  reconnaît  en  1899  que  les  dissimula- 
tions du  revenu  sont  épidémiques. 

Elles  l'étaient  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849.  Le  Ministre 
des  finances  Ta  proclamé  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qui  est  devenu  la  loi  de  1896,  ce  qui  infirme,  soit  dit  entre 
parenthèses,  l'optimisme  relatif  des  statistiques  officieUes  du 
ministère  des  finances  de  Vienne  relatées  dans  une  publication 
de  notre  ministère  des  finances  de  1894  (1). 

D'après  les  statistiques  officielles,  en  1874,  le  nombre  des 
fraudes  découvertes  a  été  pour  lOO.(KK)  contribuables  de  29,U^  et 
le  montant  des  amendes  prononcées  a  été  pour  lOC).(HX)  fiorins 
d'impôt  de  4^,-26;  pour  1884  ces  chifl'res  ont  été  de  34,17  et9,39; 
pour  1891  de  37,3  et  6,13. 

Le  nombre  des  fraudes  découvertes  augmentait  mais  le  mon- 
tant des  amendes  diminuait. 

En  chifl'res  absolus,  pour  l'année  1891  le  nombre  des  amendes 
a  été  de  :2.2J76  et  le  montant  des  amendes  de  18.657  fiorins  pour 
un  impôt  total  de  Ai)  millions  de  florins. 

Mais  les  fraudes  découvertes  et  réprimées  n'étaient  pas  sans 
doute  les  seules  commises.  «  C'est  un  état  de  choses  fâcheux 
mais  incontestable,  |)orte  l'exposé  des  motifs  de  Ja  loi  de  1896.  la 
population  s'est  encore  peu  accoutumée  jusqu'à  {irésentau  devoir 
de  faire  connaître  en  confiance  ses  revenus.  Les  déclarations 
d'impôt  sont  dans  une  proportion  très  considérable  (zu  einem 
hôchst  ansehnlichen  Teile)  incomplètes  ou  inexactes  ;  la  morale 
fiscale,  Steucrinoral ,  est  sur  ce  point  démesurément  relâchée  > 

(1)  L'impôt  sur  le  revenu  el  l'impôl  sur  \e<  revenus  dans  les  pays  êtran- 
jtrers,  notes  réunies  par  la  DirecUon  i^énéral»^  des  contributions  direol*»s, 
189i.  p.  \n. 
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(unverhâltnismaszig  lax).  L'exposé  des  motifs  reconnaît  que  la 
•  fraude  est  Teffet  d'impôts  trop  lourds,  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables d'un  poids  presque  insupportable.  Pour  y  remédier,  le 
gouvernement  fait  appel  à  la  population  et  compte  sur  elle  pour 
remplir  fidèlement  et  complètement  son  devoir  fiscal  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  du  nouvel  impiM  sur  le  revenu.  Il  compte 
sur  elle  pour  sortir  «  d'un  cercle  fatal  :  parce  que  TÉtat  demande 
un  taux  d'impôt  excessif,  les  contribuables  dissimulent  une 
grande  partie  de  leur  revenu  soumis  à  l'impôt  ;  et  parce  qu'une 
grande  partie  du  revenu  soumis  à  l'impôt  est  soustrait  à  la  taxa- 
tion, l'État  doit  de  nouveau  demander  au  revenu  frappé  un  taux 
élevé  afin  d'obtenir  les  ressources  nécessaires  (1)  ».  La  fraude 
était  donc  énorme  sous  le  régime  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  i849- 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que,  lors  de  la  réforme  de  18Î)G' 
la  collaboration  des  contribuables  à  l'assiette  de  l'impôt  a  été 
un  procédé  pour  éviter  la  fraude.  11  résulte  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  devenu  la  loi  de  1896  (exposé  du  gouver- 
nement, XP  session  186:2,  Herzfeld,  loc,  cit,,  p.  il  et  s.)  que  le 
but  de  cette  innovation  a  été  de  «  répandre  une  morale  liscale 
plus  saine  o. 

«  C'est  là  une  question  vitale  pour  l'avenir  des  impôts 
directs  »...:  c'est  pour  éviter  les  dissimulations  de  revenu  qu'il 
faut  appeler  à  l'aide  les  contribuables  eux-mêmes,  «  dans  le 
cercle  desquels  se  trouve  divulguée  la  connaissance  intime  des 
personnes  et  des  choses  »  {ibid..  p.  18).  La  collaboration  des 
contribuables  à  la  taxation  a  donc  été,  en  même  temps  qu'une 
garantie  qu'on  leur  donnait  (contre  l'arbitraire  administratif,  un 
expédient  destiné  à  diminuer  la  fraude  et  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  Trésor. 

Depuis  1896  les  mœurs- fiscales  se  sont-elles  modifiées? 

Voici  ce  que  dit  sur  ce  point  le  conseiller  Meyer,  dans  un  très 
remarquable  article  paru  en  1899  sur  les  premiers  résultats  de 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  : 

<  Le  côté  moral  a  fait  un  progrès.  L'opinion  que  l'impôt  per- 
sonnel sur  le  revenu  est  un  impôt  juste  se  répand  et  |)ersonne 
ne  pense  qu'il  ne  doit  pas  le  payer.  A  dire  vrai,  cette  opinion  n'a 
pas  encore  pour  résultat  de  faire  déclarer  à  chaque  contribuable 
devant  la  commission  la  vérité  pure  :  cet  idéal  existe,  mais  l'expé- 


(1)  Kerzfeld,  O^sterreichùtche^  Oesetz  vom  Jahre  18u(;  befrefj'cwi  die  Per- 
sonalsfeuern,  p.  ,*.S. 
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rieuce  prouve  qu'il  n'est  jamais  atteint  Cependant,  et  cela  est  le 
l>rogrès  le  plus  important,  tandis  que  précédemment  personne 
ne  disait  et  ne  pouvait  dire  la  vérité,  il  y  a  des  milliers  de  contri- 
buables qui  ont  rempli  en  conscience  et  complètement  leur 
devoir  et  qui  à  bon  droit  demandent  que  les  autres  contribuables 
soient  taxés  de  la  même  façon  qu'eux-mêmes.  Les  organes  de 
1  assiette  de  l'impôt,  les  membres  des  commissions  y  contribuent 
directement,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  par  leur 
influence  morale,  tandis  qu'autrefois  l'administration  financière 
avait  seule  à  lutter  contre  tous.  Puissent  les  femmes  (.stc)  et  les 
hommes  qui  ont  contribué  honnêtement  et  en  conscience  à 
l'exécution  de  la  réforme  ne  pas  regretter  d'avoir  donné  le  bon 
exemple  aux  autres,  et  puissent  ceux-ci  les  suivre  bientôt  dans 
cotte  voie.  «  ...  Ou  y  être  contraints  !  » 

Ce  vœu  a-t-il  été  exaucé  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer. 

Le  formuler,  c'était  reconnaître  que  les  résultats  de  Tapplica- 
tion  de  l'impôt  n'étaient  pas  satisfaisants.  M.  Meyer  déclare,  en 
effet,  en  1899,  que  l'énorme  difTérence  dans  le  nombre  des 
rontribuables,  par  rapport  à  la  Prusse,  est  la  conséquence  d'une 
assiette  imparfaite  et  que  le  montant  du  revenu  imposé  n'atteint 
pas  le  montant  réel  du  revenu  supérieur  à  6(X)  florins,  qu'il 
évalue  pour  le  moins  14  à  i/3  plus  haut. 

«  Nous  voyons  la  situation  en  Autriche,  dit-il,  à  travers  une 
«çlace  imparfaite,  qui  rapetisse  fortement  l'image  et,  ce  qui  est 
plus  troublant,  la  défigure.  Les  défauts  inévitables  d'une  pre- 
mière assiette  se  trouvent  surtout  dans  les  larges  couches  infé- 
rieures; un  très  grand  nombre  de  personnes,  dont  la  majeure 
partie  aurait  dû  être  comprise  dans  les  dernières  catégories  de 
revenus,  ont  été  omises.  Les  résulats  de  la  statistique  mon- 
trent, sur  beaucoup  de  points,  un  résultat  complètement  erroné, 
ou  seulement  un  état  ])athologique  choquant.  > 

Et,  à  l'appui  de  cette  opinion  de  M.  Meyer,  le  D"^  von  Wieser, 
professeur  à  l'Université  allemande  de  Prague,  dans  un  ouvrage 
publié  en  1901  sur  les  résultats  de  la  Personaleiyikommensteuer 
en  Autriche  (1),  donne  des  statistiques  comparatives  avec  les 
résultats  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  : 

€  Tandis  qu'en  Prusse,  pendant  l'année  1899,  sur  1 .000  habi- 
tants, il  y  a  eu  93,96  contribuables,  il  n'y  en  a  eu  en  Autriche 

(H  Die  Ergebnisse  und  die  Aussichten  der  Personaleinkommensteuer  in 
Oesterreichy  von  D'  Friedrich  Freiherr  von  Weiser,  professer  «ii  iler  deut- 
fi-hcn  Universitat  in  Prag,  Leipzig,  1901. 


" r^ ^*V ^'-    ^^,* > — •'  T.^\?v  "  ".fT^'**."!!^;  -y^'-^y^^.' 
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que  29,56.  En  Prusse,  pour  la  même  année,  on  acompte  71.202 
personnes  dont  le  revenu  a  dépassé  9.5(X)  marks,  en  Autriche 
18.417  personnes  dont  le  revenu  a  excédé  6.000  florins.  Parmi 
ceux-ci, 8.143  venaient  de  Vienne,  tandis  que  13.147  contribuables 
de  la  catégorie  susdite  venaient  de  Berlin;  dans  le  reste  de  TAu- 
triche,  il  y  avait  10.274  contribuables  dont  le  revenu  dépassait 
6.000  florins  contre  80.055,  dont  le  revenu  dépassait  9.500  marks 
dans  le  reste  de  la  Prusse.  Qui  peut  entendre  cela  sans  étonne- 
ment!  > 

«  ...  Les  difficultés  principales,  dit  encore  M.  von  Wieser, 
sont  telles  que  la  meilleure  administration  ne  peut  les  surmonter 
à  la  première  enquête.  G^est  l'opposition  passive  des  petites  gens, 
l'opposition  savante  des  gros  contribuables  avec  leur  force 
sociale  et  leurs  grandes  relations  souvent  cachées,  la  difficulté 
d'évaluer  le  revenu  agricole,  l'invisibilité  du  capital  mobilier 
en  valeurs. 

«  Un  autre  point  est  à  signaler  qui  concerne  un  deç  problèmes 
les  plus  délicats  de  Tart  du  gouvernement  en  Autriche  et  qui 
relève  tout  d'abord  de  la  politique  :  la  difficulté  de  découvrir 
les  petits  contribuables.  Les  signes  extérieurs  de  la  situation 
d'un  homme  qui  a  un  revenu  un  peu  inférieur  à  600  florins  dif- 
fèrent si  peu  de  ceux  de  la  situation  de  celui  qui  a  un  revenu 
un  peu  supérieur  à  600  florins,  que  l'autorité  financière  ne  peut 
pas  s'en  tirer  facilement.  Pour  les  personnes  qui  touchent  un 
traitement  ou  un  salaire,  cette  autorité  est  aidée  des  renseigne- 
ments du  patron,  et  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  parais- 
sent appliquées  en  général.  Cependant  je  puis  croire  qu'elles  ne 
peuvent  complètement  suffire  pour  découvrir  les  plus  petits 
patrons  et  les  contraindre  à  fournir  des  renseignements  exacts. 
Et  alors  demeurent  tout  à  fait  inconnues,  à  la  campagne,  les 
nombreuses  petites  existences  indépendantes  pour  lesquelles 
subsiste  la  difficulté  de  découvrir  le  revenu  du  capital.  Le  petit 
revenu  qui  n'atteint  pas  le  revenu  imposable,  mais  qui,  ajouté  à 
un  autre  petit  revenu,  dépasse  600  florins,  échappe  à  l'impôt 
encore  plus  facilement,  sans  aucun  doute,  que  les  gros  capitaux. 
En  Prusse,  on  peut  aujourd'hui  utiliser  les  informations  que  Ton 
a  par  la  Classensieuer  qui  n'existe  pas  en  Autriche. 

«  Là,  l'administration  financière  a  un  devoir  d'autant  plus  diffi- 
cile à  remplir  que,  parmi  les  travailleurs  et  les  salariés  qui  for- 
ment dans  les  villes  et  les  districts  industriels  la  grande  masse 
des  contribuables,  la  connaissance  du  devoir   fiscal  n'est  pas 
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encore  répandue.  Au  contraire,  ces  couches  de  la  population 
sont,  aujourd'hui  encore,  pénétrées  de  cette  pensée  que  leur 
imi>osition  directe  est  mal  proportionnée,  ou,  comme  l'exprime 
la  voix  populaire,  —  j*ai  entendu  de  ces  propos  dans  la  bouche 
des  gens  de  cette  classe,  —  que  les  imposer  est  injuste  et  con- 
traire au  droit. 

<(  ...  En  ce  qui  concerne  les  gros  et  les  plus  gros  contribuables, 
le  secours  eflicace  d'un  contrôle  sérieux  fait  beaucoup  moins 
défaut;  le  loyer  de  Thabitation,  les  revenus  lixes  apparents,  la 
situation,  le  train  de  maison,  toutes  ces  circonstances  éclairent 
la  question  du  revenu,  mais  la  détermination  exacte  de  sa  quo- 
tité n'est  pas  facile,  surtout  en  considération  du  revenu  fré 
quemmeut  tiré  et  à  peine  véri fiable  des  valeurs  mobilières 
De  plus,  un  revenu  qui,  dans  la  capitale,  est  moyen,  est  élevé 
dans  une  petite  ville,  d'où  des  difficultés  d'évaluation.  Le  con- 
cours de  l'opinion  publique  peut  seul,  en  définitive,  assurer  la 
victoire  à  la  loi,  si  les  commissions  veulent  bien  apporter  à  la 
connaissance  du  fonctionnaire  les  renseignements  que  le  bour- 
geois, le  collègue  ou  le  confrère,  le  voisin  possèdent  sur  ceux 
qui  vivent  dans  leur  milieu;  dans  le  monde  des  affaires,  les 
informations  sur  le  cTédit  sont  à  utiliser,  mais  tout  cela  ne  fera 
pas  un  chemin  à  travers  les  murs  de  VAmisgebiiucle  tant  que  la 
majeure  partie  du  public  ne  mettra  [)as  ses  sympathies  du  côté 
de  la  loi. 

«  ...  Les  sanctions  pénales  laissent  aussi  à  désirer;  mais,  telles 
qu'elles  sont,  ces  sanctions  n'ont  encore  été  qu'à  peine  em- 
ployées, bien  qu'il  ne  m;inque  j)as  de  contraventions  certaines. 
Un  fonctionnaire  me  disait  à  ce  sujet  :  «  Nous  n'aurions 
pas  le  temps  de  punir.  »  Quelles  que  soient  les  causes  pour 
lesquelles  on  ne  punit  pas,  le  fait  qu'on  ne  punit  pas  a  déjà 
produit  son  cfTet  :  les  déclarations  baissent  au  lieu  de  monter; 
comme  je  l'entends  dire  de  divers  côtés,  la  crainte  salutaire  de 
la  loi,  qui  existait  tant  qu'elle  était  nouvelle  et  n'avait  pas  encore 
été  appliquée,  a  disparu.  Souvent,  quand  on  n'est  pas  en  publie, 
on  peut  entendre  exprimer  le  regret  d'avoir  été  «  assez  sot  t» 
pour  faire  une  déclaration  exacte,  quand  on  sait  maintenant 
que  tant  d'autres  ont  fait  des  déclarations  tout  à  fait  insuffi- 
sauto.s,  et  sans  encombre!  » 

J'ai  cru  devoir  vous  lire  ces  extraits  du  livre  de  M.  de  Wiesen 
parce  (juc  son  ouvrage  est  le  seul  qui  ait  été  écrit,  depuis  les 
articles  du  conseiller  iMcyer,  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1890,  et 
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que  c'est  l'œuvre  d'un  homme  indépendant.  Ce  livre  est  de  IÎH.H, 
c'est-à-dire  d'une  époque  où  la  loi  avait  déjà  été  appliquée  pen- 
dant quatre  ans. 

Une  appréciation  de  i904  est  un  peu  plus  optimiste  :  elle 
émane  de  fonctionnaires  de  l'administration  des  fmances.  Voici 
ce  que  je  lis  dans  la  préface  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Das 
osterreischissche  Personalsteuergesetz  nach  dem  derzeitigén 
Stande  der  Praxis  »,  œuvre  du  D^  Oskar  Mann,  K.  K.  Steuer- 
oberinspektor  in  Wien  et  du  D'  Heinrich  Jedlicka,  K.  K.  Pinanz- 
konzipist  in  Wien  1904. 

«  L'impôt  personnel  sur  le  revenu,  qui  est  une  apparition 
complètement  nouvelle  et  proportionnellement  la  plus  impor- 
tante dans  notre  système  d'impôts  personnels  réformé,  et  qui 
se  tient  dans  le  juste  milieu  de  la  théorie  et  de  la  politique  finan- 
cière, n'a  pas  trompé,  somme  toute,  les  es|)érances  qu'on  avait 
fondées  sur  lui.  Les  plaintes  sur  la  morale  Fiscale,  qui  laisse 
toujours  beaucoup  à  désirer  y  sur  les  résultats  financiers  de  l'im- 
pôt qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  satisfaisants,  sur  l'exécution 
rigoureuse,  injuste  et  fiscale  de  la  loi,  n'ont  pas  cessé  de  se 
faire  entendre  à  l'heure  présente.  Cependant  on  peut  dire  de 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  qu'il  a  pris  sa  place  facilement, 
et  vite,  dans  notre  vie  juridique,  malgré  sa  complète  nouveauté. 
On  peut  aussi  espérer  que  les  progrès  de  notre  état  fiscal,  parti- 
culièrement dans  le  sens  d'une  diminution  graduelle  des  charges 
de  l'impôt  qui  se  font  le  plus  lourdement  sentir,  triompheront 
des  obstacles,  encore  aujourd'hui  dignes  d'attention,  qui  s'oj)- 
posentà  un  dévelojjpement  convenable  de  l'impôt  personnel  sur 
le  revenu.  » 

Je  trouve  la  même  note  dans  une  lettre  de  renseignements  du 
i25  novembre  190(),  signée  de  M.  le  baron  de  Storck,  pn-sident 
des  Coopératives  agricoles  d' Autriche  ( ni l g <nn(nn<*r  Verbaufl  land^ 
M'irthsckaftlicheii  Genossejiscliafteii  in  Oesterreich)» 

«  En  ce  cjui  touche  l'impôt  |)ersonnel  sur  le  revenu,  je  dois 
dire  qu'en  général  l'on  est  satisfait  de  cette  loi  fiscale  tnan  un 
aWjemeimm  ïtiildiesem  Steuortji'xédzo  zufrivden  M).  Les  f)laintes 
concernant  la  dissimulation  de  revenu  ne  sont  pas  fréquentes. 
L'application  de  la  loi  ne  rencontre  en  fait  aucune  difficulté 
particulière  et  la  pojmlation  s'y  est  habituée.  » 

Il  semble  cependant  que  la  fraude,  si  elle  est  en  baisse,  est 
loin  d'avoir  disparu.  «  Jusqu'ici,  nous  écrit  en  1907  un  baïujuicr 
de  Vienne,  beaucoup  de  capitalistes,  notamment  ceux  qui  n'ap- 
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partiennent  pas  au  monde  des  affaires,  n'ont  pas  sincèrement 
déclaré  l'état  de  leur  fortune  et  ainsi  des  sommes  considérables 
en  fait  d'impôt  ont  été  dérobées  à  l'État.  De  tout  temps  une  mo- 
ralité très  aisée  en  matière  d'impôt  a  prédominé  en  Autriche.  )> 
Les  comptes  joints  n'existent  pas  à  Vienne,  mais  les  valeurs 
sont  toutes  au  porteur  a  et  il  se  peut  bien  que,  dans  certains  cas 
de  décès,  l'administration  soit  lésée  par  le  fait  que  les  héri- 
tiers se  distribuent  tout  de  suite  entre  eux  une  partie  des 
valeurs  »  (1). 

Fraude  sur  le  revenu  des  immeubles,  —  Au  surplus,  en  Au- 
triche, la  fraude  s'infiltre  partout. 

On  se  préoccupe,  en  général,  de  la  fraude  sur  les  valeurs 
mobilières,  mais  en" Autriche  elle  sévit  aussi  sur  les  immeubles-^ 
et  un  de  nos  correspondants  nous  écrit  :  n  On  admet  que  de 
grandes  contraventions  se  commettent  surtout  pour  les  biens 
immeubles,  et  le  fisc  taxe  en  Autriche  le  revenu  réel,  presque 
()eux  fois  autant  que  celui  qui  a  été  déclaré  ».  Ce  qui  semble 
vouloir  dire  qu'on  fraude  de  50  pour  100  sur  les  revenus  immo- 
biliers. Cette  proportion  de  fraude  correspond  à  celle  que  m'a 
indiquée  le  bourgmestre  d'une  grande  ville  de  Bohème  pour 
l'impôt  sur  les  maisons.  Avec  les  taxes  additionnelles,  cet  impôt 
est  de  45  i/3  pour  100  dans  cette  ville;  la  fraude,  corollaire 
des  impôts  d'un  taux  excessif,  abaisse  ce  taux  de  50  pour  100. 
Le  propriétaire,  qui  loue  une  chambre  20  florins,  déclare  qu'il 
l'a  louée  10  florins  et  en  verse  5  au  fisc.  Cela  est  connu  et 
admis  (2). 

Les  tableaux  statistiques,  renfermés  dans  les  Mittheilungei} 
du  ministère  des  finances,  confirment  ces  renseignements. 

Par  rapport  à  l'ensemble  du  revenu  déclaré,  ou  imposé  en 
augmentation  du  revenu  déclaré,  le  pourcentage  des  diverses 
catégories  de  revenus  déclarés,  ou  ainsi  imposés,  a  baissé  d'une 
façon  constante  en  ce  qui  concerne  le  revenu  de  la  propriété 
foncière  et  celui  des  valeurs  mobilières. 

Ce  pourcentage  a  augmenté,  au  contraire,  pour  les  revenus 
tirés  des  salaires  et  traitements. 

La  conclusion,  c'est  que  l'on  fraude  sur  les  revenus  de  la 
propriété  foncière  et  sur  celui  des  valeurs  mobilières,  et  cette 

(1)  Lettre  du  12  février  1907. 

(2)  J'ai  consigné  cet  intéressant  aveu  dans  La  Vie  commtinale  en  Bohême^ 
p.  H. 


W/rffM  M^yj^- 
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constatation   concorde   avec    nos  renseignements   personnels. 

Au  contraire,  l'organisation  du  contrôle  des  salaires  et  trai- 
tements, qui  peut  être  et  qui  est  bien  combinée,  laisse  peu  de 
place  à  la  fraude  :  aussi  ces  salaires  et  traitements  imposés 
ont-ils  passé  du  chiffre  de  917  millions  en  1898  à  celui  de 
1.352  millions  en  1905,  soit  une  augmentation  de  revenu  imposé 
s'élevantà435  millions. 

Les  tableaux  statistiques  des  Mittheilungen  de  1906  prouvent 
d'ailleurs  que  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  petites  et  les  grosses 
fortunes,  critiquée  par  von  Wieser,  ne  s'est  pas  améliorée  :  Si 
le  fisc  a  découvert  en  huit  ans  iOl.OM  contribuables  dont  le 
revenu  est  égal  ou  inférieur  à  1.800  c.,  la  proportion  du  nombre 
des  contribuables  à  revenu  de  1.800  c.  et  au-dessous  par  rap- 
port au  nombre  total  des  contribuables  a  baissé,  de  48,99  en 
1898  à  47,68  en  1905,  après  un  effort  en  1900  où  la  proportion 
s'éleva  à  49,93,  et  l'impôt  payé  par  cette  catégorie  de  fortunes  a 
baissé  de  8,02  à  7,98  pour  100. 

Pour  les  contribuables  dont  les  revenus  varient  de  40.Q00  c. 
jusqu'à  200.000  c,  le  pourcentage  du  nombre  des  contribuables 
par  rapport  au  nombre  total  des  contribuables  a  baissé  de  0,40 
à  0,36,  et  le  pourcentage  de  l'impôt  payé  par  ces  contribuables, 
par  rapport  au  produit  total  de  l'impôt,  a  baissé  de  28,18  à 
16,52  pour  100.  —  Pour  les  revenus  au-dessus  de  200.000  c,  le 
pourcentage  du  nombre  des  contribuables  a  baissé  de  0,04  à 
0,03,  le  pourcentage  de  l'impôt  payé  a  baissé  de  13,17  à 
12,95. 

Ce  sont  les  fortunes  moyennes,  au  contraire,  qui,  proportion- 
nellement, ont  payé  plus  d'impôt. 

Le  pourcentage  du  nombre  des  contribuables  a  monté  pour 
les  revenus  au-dessus  de  3.600  c.  jusques  et  y  compris  7.200  c.  de 
11,91  à  12,57;  pour  ceux  de  7.200  c.  à  12.000  c,  de  3,11  à  3,23. 

Le  pourcentage  d'impôt  payé  a  monté  pour  les  revenus  de 
3.600  à  7.200  c.  de  16,2  i  à  17,47  ;  pour  ceux  de  7.200  à  12.000,  de 
10,46  à  10,53. 

En  résumé,  ce  sont  les  petites  et  les  grosses  fortunes  qui 
peuvent  le  plus  facilement  frauder.  :  Les  fortunes  qioyennes 
échappent  difficilement  au  lise. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  question  de  fraude,  je  voudrais 
indiquer  les  moyens  que  le  Parlement  ou  le  fisc  ont  imaginés 
pour  parer  à  ces  dissimulations  de  revenu.  Nous  avons  eu  déjà 
occasion  d'en  signaler  plusieurs. . 
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Moyens  employait j  en  ^896,  pour  lutter  contre  la  fraude,  — 
Le  lise  montre  d'abord  les  dents,  i**  Augmentation  du  chiffre 
des  amendes. 

La  dissimulation  d'impôt  était  punie  d'une  amende  égale  au 
triple  de  l'impôt  dissimulé.  En  1896,  le  divertissement,  d'impôt 
(déclaration  inexacte)  est  puni  d'une  amende,  variant  entre 
3  fois  et  9  foU  le  montant  de  l'impôt  auquel  on  a  cherché  à  se 
soustraire;  les  dissimulations  (omission  de  déclarations),  sont 
punies  d'une  amende  variant  entre  1  et  6  fois  le  montant  de  l'im- 
pôt dissimulé. 

^  Suppression  du  droit  de  déduction,  sous  la  foi  du  serment, 
des  dettes  et  autres  charges  afférentes  aux  propriétés  bâties  et 
non  bâties,  dont  jouissaient  les  propriétaires  fonciers,  et  sup- 
pression du  même  droit  de  déduction  accordé  précédemment 
aux  propriétaires  d'entreprises  commerciales  et  industrielles. 
On  ne  se  contente  plus  du  serment. 

Puis,  après  ces  sévérités,  le  lise  se  déride  et  fait  des  avances 
au  contribuable. 

3«  Rappelons  qu'un  des  moyens  principaux  de  Tamadouer 
a  été  la  participation  des  contribuables  à  l'assiette  de  Tirnpôt. 
Le  contribuable  se  taxera  lui-même,  il  n'aura  plus  rien  à  dire. 
Il  ne  pourra  plus  s'en  prendre  au  fisc. 

V  Rappelons  aussi  que  la  loi  rassure  en  1896  le  contribuable, 
en  diminuant  les  droits  d'enquête  du  fisc,  qui  n'a  pins  le  droit 
d'exiger  la  présentation  des  livres  de  commerce. 

i}''  Autre  mesure  prise  contre  la  fraude.  On  fait  de  l'impôt 
général  snr  l'industrie  un  impôt  de  répartition,  mais  sans  fixer 
à  toui  jamais  le  contingent. 

Ici  le  contribuable,  bien  qu'il  ait  des  garanties  contre  le  fisc 
et  contre  ses  voisins,  est  moins  gai;  il  ne  peut  échapper  à 
l'impôt. 

6"  L'abaissement  des  tarifs  d'impôt  a  été  aussi  une  mesure 
prise  contre  la  fraude.  C'était  la  mesure  qui  pouvait  le  plus  sou- 
rire au  contribuable. 

Pour  les  taux  d'impôts  ils  sont  baissés  dans  la  praporlîon 
suivante  :  Pour  le  revenu  du  travail,  le  taux  ne  peut  dépasser 
5  pour  100;  autrefois  le  maximum  était  de  20  pour  100  au-dessus 
de  9.000  florins  de  traitement.  A  la  base  aussi,  le  tarif  com- 
mençait à  2  pour  100  du  revenu  variant  entre  601  et  1.000  florins  ; 
en  4896  le  premier  tarif  appliqué  pour  les  petits  revenus  est  de 
0,06.  Pour  la  Rentensteuer,  le  taux  est  abaissé  de  10  à  2  pour  400 
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et  Texposé  des  motrfs  dit  expressément  que  c'est  i)Our  dimi- 
nuer la  prime  à  la  fraude. 

Avec  des  taux  moins  élevés,  le  produit  de  l'impôt  a  augmenté, 
nous  Tavons  vu. 

Dans  cet  ordre  d'idées  de  l'abaissement  des  tarifs  d  impôts 
devant  diminuer  la  fraude,  je  rappelle  que  l'article  13  de  la  loi 
n'accorde  les  dégrèvements  sur  les  impôts  immobiliers,  et  les 
répartitions  d'excédents  entre  les  pays,  qu'à  ceux  dont  les  diètes 
auront  exempté  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  de  tons  droits 
additionnels  relevant  de  leur  compétence.  i 

i 
! 

Malgré  tous  ces  efforts,  la  fraude  subsiste.  Après  s'être  longue-  j 

ment  étendu  sur  la  question,  M.  de  Wieser  conclut  : 

Les  lois  modernes  d'impôts  directs  ne  sont  pas  seulement  des 
lois  constitutionnelles  qui  ont  besoin  pour  leur  établissement  de 
l'adhésion  des  représentants  du  peuple,  elles  ont  encore  plus 
besoin  pour  obtenir  leur  complète  efficacité  du  concours  effectif 
et  de  l'adhésion  intime  des  électeurs  et  des  citoyens. 

Nous  ne  nous  refusons  pas  à^ souscrire  à  cette  pensée,  mais 
nous  croyons  que  le  concours  des  citoyens  et  leur  adhésion 
iront  vers  Timpot  qui  leur  pèse  le  moins  et  il  nous  semble  qu'en 
Autriche  cette  longue  habitude  de  fraude  vient  d'une  longue 
habitude  de  Timpôt  personnel.  La  fraude  peut  sévir  en  effet 
facilement  sur  rimpôt  personnel,  difficilement  sur  l'impôt  réel. 

2«  Cause  d'inégalité.  —  U impôt  épargne  les  campagnes  aux 
dépens  don  villes.  —  a  A  la  différence  de  la  ville,  dit  von  Wieser, 
l'assiette  de  l'impôt  dans  les  campagnes  est  malade  sur  toute  la 
ligne,  du  plus  petit  au  plus  gros  contribuable,  quoique  avec  des 
exceptions  nombreuses  sans  doute  ;  et  vraisemblablement  c'est 
avant  tout  le  revenu  agricole  qui  est  le  plus  imparfaitement 
assis;  la  population  des  cultivateurs  en  sort  à  peu  près  exempte 
et  la  propriété  foncière  moyenne  et  grande  n'est  évaluée  que 
très  au-dessous  de  sa  valeur. 

«  Le  principe  d'un  impôt  sur  le  revenu  personnel  est  nouveau 
pour  les  contribuables  fonciers  ;  les  chiffres  fictifs  du  cadastre 
ont  une  influence  ;  l'évaluation  du  bénéfice  agricole  est  un  travail 
auquel  le  fonctionnaire  est  beaucoup  plus  étranger  qu'à  celui  de 
l'évaluation  du  bénéfice  industriel,  pour  laquelle  il  est  mieux 
préparé  par  l'impôt   sur  l'industrie  ;    d'ailleurs,  la  conversion 
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en  argent  du  produit  agricole  en  nature  est  un  travail  qui  fait 
descendre  dans  le  délai!  et  qui  est  obscur  ;  le  cultivateur  lui- 
môme  ne  peut  pas  s'y  retrouver,  enfin  la  situation  de  Tagricul- 
ture  est  mauvaise  en  fait  et  Topposition  contre  tout  impôt  nou- 
veau est  compréhensible.  Si  Ton  remarque  encore  la  grande 
étendue  de  la  circonscription  confiée  à  un  fonctionnaire,  la 
petite  densité  de  la  populaton  et  le  fractionnement  du  travail, 
on  comprend  que  Tassiette  de  l'impôt  soit  restée  tout  à  fait 
supertlcielle,  que  le  fisc  n'ait  pas  cherché  à  pénétrer  plus  pro- 
fondément dans  les  situations  personnelles  et  se  soit  contenté  en 
règle  d'une  multiplication  mécanique  du  revenu  cadastral  pour 
calculer  le  produit  de  l'exploitation.... 

«  L'impôt  sur  le  revenu  porte  sur  le  revenu  le  plus  apparent; 
il  frappe  les  bourgeois  honnêtes  et  avant  tout  dans  les  villes  où, 
après  l'impôt  sur  les  loyers  (Zinssieuer)^  il  frappe  encore  une  fois 
le  revenu  suivant  une  échelle  plus  raffinée,  sans  que  la  Zinssteuer 
soit  diminuée.  Le  «  bilan  agraire  »  de  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu  s'élève,  pour  1898,  d'après  Meyer,  à  2  millions  de  florins 
de  nouvelles  charges  fiscales,  d'une  part,  et  à  6  millions  d'atté- 
nuations d'autre  part  (3,5  millions  de  florins  sur  le  Grundr 
fiteuer,  et  2,5  millions  par  la  revision  du  cadastre)  ;  le  a  bilan 
des  villes  »  se  résume  en  ce  qu'elles  ont  supporté  non  seulement 
la  plus  grande  partie  mais  la  charge  entière  de  la  réforme,  parce 
que  la  part  de  l'agriculture  dans  cette  charge  n'est  qu'apparente 
et  en  vérité  est  dépassée  parles  faveurs  fiscales  de  toutes  sortes 
données  aux  campagnes. 

<[  Aussi  longtemps  que  cette  situation  durera,  il  ne  saurait 
être  question  de  l'élévation  du  taux  de  l'impôt.  » 

Et  von  Wieser  conclut  : 

«  Avant  que  ce  plan  puisse  être  réalisé  (la  prépondérance 
des  impôts  directs)  il  faudrait,  et  c'est  une  condition  sine  qua. 
non,  que  l'assiette  soit  bien  faite  partout  et  complètement  dans 
toutes  les  couches  de  la  population.  Avec  ses  23  millions  de 
florins,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  n'est  pas  seulement 
financièi:ement  insuffisant,  mais  aussi,  ce  qui  estbeaucoup  plus 
important,  il  n'est  pas  susceptible  de  développement  à  raison  de 
l'inégalité  de  son  assiette  (1).  )) 

La     Personaleinkommensteuer     a  (Vautres    causes    {Tinfe- 

(1)  Von  Wieser,  p.  139. 


fWW.i^  V.'  ■  '^  ^' 
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rio^ité.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  difficultés  de  cal- 
culer le  revenu  net  imposiable,  avec  toutes  les  déductions  qu'il 
faut  bien  admettre  pour  tâcher  de  dégager  le  revenu  réel.  Nous 
ne  nous  appesantirons  pas  sur  ce  qu'il  y  a  de  relatif  et  de  con- 
tingent dans  l'appréciation  des  amortissements  de  capitaux, 
dans  le  calcul  des  bénéfices  commerciaux  et  industriels.  On  sait 
en  effet  la  diversité  infinie  des  méthodes  d'établissement  des 
bilans,  qi^".  varient  suivant  le  degré  de  prudence  du  commerçant 
ou  de  l'industriel,  suivant  la  nature  de  ses  affaires,  son  genre 
de  commerce  ou  d'industrie. 

Mais  nous  insisterons  sur  l'inquisition  dans  les  fortunes  pri- 
vées qui  résulte  d'un  pareil  mode  d'évaluation,  sur  les  vexations 
qui  en  sont  le  corollaire. 


La  Personaleinkommeinsteuer  est-elle  un  impôt  vexatoire? 

Un  de  nos  correspondants,  un  banquier  de  Vienne,  nous 
écrit  que  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'impôt  personnel 
sur  le  revenu  sont  n  très  vexatoire^i  parce  que  la  direction  des 
contributions  n'admet  généralement  pas  que  la  déclaration  sur. 
l'état  de  fortune  ou  des  revenus  ait  été  sincère  ;  elle  suppose 
plutôt  chez  tout  contribuable  le  projet  de  vouloir  frustrer  l'État. 
Aussi  procède-t-elle  en  conséquence  :  elle  demande  à  chacun  des 
détails  et  des  renseignements  d'une  manière  si  vexatoire  que  le 
contribuable  n'est  souvent  pas  à  même  de  les  donner  ;  il  lui  est 
très  difficile  de  prouver  qu'il  n'a  pas  de  revenu  plus  grand  que 
celui  qu'il  a  indiqué;  dans  ce  cas  c'est  l'administration  qui  fixe 
le  revenu,  et  le  contribuable  doit  se  résigner  à  payer  effective- 
ment l'impôt  sur  un  revenu  supérieur  à  celui  qu'il  possède.  » 

Le  fisc  a  le  «  droit  de  majorer  à  son  gré  le  revenu  déclaré, 
quand  cette  déclaration  lui  parait  au-dessous  de  la  vérité  ». 

Voici  maintenant  l'intéressante  appréciation  que  nous  donne 
de  fimpôt  personnel  sur  le  revenu,  après  expérience  faite,  un 
Français  qui  a  habité  l'Autriche,  une  localité  près  de  Vienne, 
pendant  plusieurs  années  : 

<  Je  ne  crois  pas  que  le  public  français  se  plierait  aussi  faci- 
lement que  l'autrichien  aux  exigences  et  inquisitions  fiscales; 
cet  impôt  est  vraiment  vexatoire.  Voici  comment  il  est  appliqué  : 
Tous  les  ans,  vous  devez  vous  procurer  une  feuille  que  l'on 
trouve  dans  les  bureaux  du  percepteur,  et  vous  devez  faire 
XXXVUI.  27 
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la  déclaration  de  vos  revenus  en  détaillant,  c'est-à-dire  en 
donnant  la  liste  de  vos  valeurs  mobilières,  actions,  etc.,  immeu- 
bles bâtis  et  non  bâtis,  et  le  revenu  afférent;  puis,  au  verso, 
vous  avez  à  inscrire  les  charges,  pensions,  rentes  que  vous 
avez  à  faire;  les  impôts  fonciers  et  autres,  sans  y  comprendre 
l'impôt  sur  le  revenu,  les  dettes  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires,  si  vous  en  avez;  puis  vous  faites  la  soustraction,  et  c'est 
la  somme  qui  reste  qui  est  taxée  ;  là  commencent  les  ennuis  :  il 
vous  faut  justifier  les  pensions,  charges  ou  dettes  dont  vous  de- 
mandez la  déduction  ;  puis  cette  feuille  est  remise  au  percep- 
teur, examinée  par  une  commission  de  notables  de  tendroit 
{nous  connaissons  la  discrétion  de  la  provincel)^  et  enfin  vous 
pouvez  être  convoqué  chez  l'agent  du  fisc  pour  entendre  que 
vous  avez  déclaré  trop  peu,  ce  qui  m'est  arrivé;  j'ai  répondu 
à  l'agent  que,  s'il  ne  me  croyait  pas,  il  était  libre  d'aller  en 
France  contrôler  mes  dires,  et  que,  du  reste,  je  payais  déjà  assez 
en  France  sans  être  obligé  de  payer  une  deuxième  fois  en  Au- 
triche. 11  m'a  répondu  que,  le  jour  où  l'impôt  sur  le  revenu  serait 
établi  en  France,  j'en  serais  libéré  en  Autriche  (1).  J'ai  été  ainx/ 
convoqué  deux  /bîs,  et,  finalement^  on  m'a  laissé  tranquille. 
.Mais  où  cet  impôt  est  vraiment  vexatoire,  c'est  pour  le  fabricant, 
qui  est  obligé  de  faire  sa  déclaration  et  d'indiquer  sur  sa  feuille 
chaque  ouvrier  ou  employé,  avec  ce  qu'il  gagne  comme  salaire; 
ses  bénéQces  sont  contrôlés,  et  gare  à  l'amende,  si  quelque 
chose  est  oublié,  et  toujours  la  commission  qui  est  au  courant 
de  vos  affaires  I  Pour  le  propriétaire  d'immeubles,  il  a,  lui,  outre 
sa  feuille  personnelle,  à  donner  la  liste  de  tous  ses  locataires, 
à  leur  faire  parvenir  leur  feuille  personnelle,  à  les  réunir  pour 
envoyer  le  tout  à  l'agent  du  fisc.  S'il  habite  sa  maison,  il  doit 
compter  comme  revenu  le  loyer  de  l'appartement  qu'il  habite. 
4(  Cet  impôt  se  paie  par  semestre,  l"^juin  et  1*' décembre; 
mais  vous  attendez  quelquefois  jusqu'en  juillet  pour  avoir  votre 
feuille  d'impôt:  naturellement,  vous  n'avez  pas  payé,  puisque 
vous  ne  saviez  pas  combien  il  fallait  payer;  cela  ne  fait  rien, 
vous  avez  à  acquitter  5  pour  100  d'intérêts  de  retard  )  il  en  est, 
du  reste,  de  même  pour  les  autres  impôts.  Si  vous  avez  un  im- 
meuble, vous  devez,  tous  les  deux  ans,  faire  la  liste  complète 
de  toutes  les  pièces  avec  leurs  numéros,  qui  doivent  correspon- 
dre  à  ceux  qui  sont  sur  le  plan  déposé  au  bureau  des  impôts, 

(1)  Voir  sttpra  :  Bulletin  de  mars  1907,  page  177. 
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lors  de  la  construction;  la  maison  n'a  pas  changé,  mais  cela  ne 
fait  rien;  tous  les  deux  ans  vous  devez  fournir  cette  liste.  Si  vous 
construisez,  vous  attendez  quelquefois  trois  ans  avant  d'avoir 
votre  feuille;  trois  ans  de  retard  par  la  faute  des  employés. 
Vous  avez  cependant  à  acquitter  les  intérêts  de  retard,  à 
5  pour  iOO,  et  n'avez  rien  à  dire.  Je  ne  crois  pas  que  le  Français 
se  laisserait  mener  comme  cela;  il  faut  le  caractère  bon  enfant 
de  l'Autrichien.  En  tout  cas,  c'est  l'inquisition  et  la  révélation 
de  vos  affaires  qui,  en  somme,  ne  regardent  que  vous  ;  si  vous 
êtes  gêné,  que  vous  empruntiez  sur  hypothèque  ou  autrement, 
toute  la  ville  le  sait,  et  il  vous  faut  prouver  cela  à  l'agent  du 
fisc. 

c  Cependant,  en  général,  le  public  s'est  accommodé  aux  du- 
retés de  la  loi,  nous  écrit  le  banquier  de  Vienne  déjà  cité;  mais 
il  me  semble  que,  dans  la  confection  des  lois,  on  devrait  tenir  à 
relever  la  moralité  des  contribuables  et  à  accorder  à  l'État  aussi 
peu  de  droits  vexatoires  que  possible..  L'oppression  produit  la 
contre-pression  et  amène  facilement  ce  résultat  que  les  étran- 
gers aiment  mieux,  par  suite  de  la  dure  application  de  la  loi,  se 
dérober  à  ses    dispositions  en    abandonnant  leur  domicile.  » 

Et,  à  un  supplément  d'enquête,  il  m'est  répondu,  en  ce  qui 
concerne  l'émigration  à  l'étranger  causée  par  l'impôt  sur  le 
revenu,  que  «  quelques  cas  sporadiques  se  sont  seulement  pro- 
duits, surtout  parce  qu'il  est  facile  de  changer  de  domicile  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  où  il  n'y  a  pas  d'impôt  personnel; 
mais,  en  général,  ajoute  mon  correspondant,  le  fisc  est  libéral 
envers  les  étrangers  et  tâche  de  ne  pas  les  chicaner  ». 

Limite  des  droits  d'enquête  du  /î.sc.  —  Il  y  a  d'ailleurs  des 
limites  au  droit  d'inquisition  du  fisc,  et  La  seule  disposition 
douce  de  la  loi,  continue  en  effet  le  môme  correspondant,  est 
celle  aux  termes  de  laquelle  le  fisc  n'est  pas  en  droit  de  prendre 
connaisance  des  livres  de  compte  des  conlribuables-  en  revan- 
che, le  contribuable  a  le  droit  de  soumettre  ses  livres  de  compte 
à  l'administration,  afin  de  faire  constater  la  véracité  de  sa  décla- 
ration. Mais  il  est  très  rare  que  l'administration  prenne  connais- 
sance des  livres  des  négociants,  parce  qu'au  fond  elle  ne  procède 
pas  avec  malveillance  et  ne  sévit  que  dans  les  cas  très  graves. 
La  comptabilité  des  personnes  privées  n'a  aucune  force  probante 
pour  elle(i)  j). 

(1)  Lettre  du  12  février  1907. 
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D'autres  prescriptions  s'opposent  aux  vexations  du  fisc. 

Le  marché  financier  reste  à  Vabri  de  ses  enquêtes.  Le  fisc  n'a 
pas  le  droit  de  contrôler  les  déclarations  concernant  les  valeurs 
mobilières  par  des  enquêtes  faites  dans  les  écritures  des  agents 
de  change  ou  banquiers. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Jobit,  parlant  de  l'obligation, 
imposée  aux  personnes  s'occupant  de  négocier  des  valeurs  mo- 
bilières, de  tenir  un  répertoire  visé  par  lés  autorités  fiscales 
pour  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  opérations  de 
bourse  (loi  du  9  mars  1897). 

«  Les  écritures  commerciales  doivent  être  organisées  de  telle 
sorte  que,  par  leur  comparaison  avec  le  répertoire,  l'exacte 
imposition  de  toute  opération  qui  y  est  soumise  et  inscrite 
puisse  être  clairement  et  facilement  constatée.  Les  autorités 
fiscales  ont,  en  tout  temps,  la  faculté  de  prendre  connaissance 
des  répertoires  des  deux  dernières  années  écoulées,  ainsi  que 
ceux  de  Tannée  en  cours,  et  aussi  des  premières  écritures  rela- 
tives aux  négociations  de  valeurs  mobilières,  main-courante, 
brouillard,  livre-journal,  etc.;  elles  pourront  encore  imposer, 
dans  un  but  de  contrôle,  la  production  d'extraits  certifiés  de  ces 
répertoires  saîîs  pouvoir  utiliser  les  indications  rocueillies  en 
cos  matières  pour  la  liquidation  dun  autre  impOt,  tel  que  Vim- 
pnl  .sur  le  revenu  ou  V industrie.  )> 

Ainsi,  la  législation  est  formelle;  elle  entend  que  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  puisse  troubler  le  marché 
financier.  L'agent  du  fisc  n'a  pas  à  profiter  de  son  droit  de  regard 
sur  les  répertoires  des  négociations  de  valeurs  mobilières  pour 
y  chercher  les  noms  des  contribuables  et  y  puiser  des  moyens 
de  suspecter  les  déclarations  faites  concernant  l'impôt  sur  le 
revenu  et  l'impôt  sur  l'industrie.  Il  verra  seulement  si  les  opéra 
lions  de  bourse  ont  subi  le  droit  de  timbre;  mais  la  loi  lui  défend 
d'aller  au  delà. 

Voici  ce  que  nous  écrit,  à  ce  sujet,  un  banquier  viennois  : 

«  Le  fisc  n'a  effectivement  aucun  droit  de  faire  des  recherches 
en  questionnant  les  banques  au  sujet  des  dépôts  ou  des  spécula- 
lions  de  leur  clientèle. 

((  Le  fisc  a  essayé,  il  y  a  quelques  années,  d'attirer  (sic)  les 
banques  pour  certaines  informations,  et  on  a  constaté  que, 
d'après  la  loi.  le  fisc  n'avait  aucun  droit  de  forcer  les  banques 
à  violer  leurs  secrets  professionnels.  Cette  constatation  a  con- 
tribué beaucoup  à  calmer  le  public.  > 
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De  môme,  en  «latièî'e  de  t^uccession  aucune  inquisition  ne  pa- 
raît admifie. 

C'est  le  tribunal  de  district  qui  est  chargé  de  surveiller  Texé- 
cution  des  prescriptions  civiles  et  fiscales  en  matière  de  succes- 
sion, d'après  une  procédure  réglée  par  la  loi  du  9  août  1854. 
11  est  chargé  de  s'assurer  que  les  héritiers  ont  rempli  les  obliga- 
tions à  eux  imposées.  Un  inventaire  est  dressé  pour  les  succes- 
sions dévolues  à  des  mineurs  et  acceptées  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

C'e.s(  au  tribunal  que  aont  produites  le<s  déclarations  détaillée'^ 
comprenant  Vindicationde  Vactif,  du  passifs  et  la  part  dévolue 
à  chaque  héritier  ainsi  qu'un  relevé  des  immeubles  sur  les- 
quels est  perçu  un  droit  de  mutation  en  sus  du  droit  de  succes- 
sion (1). 

Si  ces  déclarations  n'ont  pas  été  présentées  au  tribunal  dans 
le  délai  d'un  an  (loi  du  18  juin  1901),  il  y  a  lieu  de  réclamer  un 
intérêt  à  4  pour  100  du  montant  des  droits  dus.  Les  droits  liqui- 
dés par  le  bureau  fiscal  et  ayant  fait  l'objet  d'un  avis  donné  :\ 
l'héritier  sont  productifs  d'intérêts  à  5  pour  100  si  le  paiement 
n'est  pas  fait  dans  les  30  jours. 

Tous  les  héritiers  signent  la  déclaration  et  sont  responsables, 
mais,  en  cas  de  fraude  présumée,  c'est  à  l'héritier  principal  chef 
de  famille  que  le  serment  peut  être  déféré  sous  sa  seule  respon- 
sabilité personnelle,  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des 
finances  produite  au  tribunal.  Si  le  redevable  ne  comparait  pas 
au  jour  fixé  pour  la  prestation  de  serment,  le  tribunal  peut,  sur 
réquisition,  le  condamner  à  une  amende  de  50.000  couronnes  au 
maximum.  Cette  disposition,  dit  M.  Jobit,  ne  paraît  pas  avoir  rté 
encore  appliquée  {±). 

On  nous  écrit  de  Vienne  que  «  l'administration  accepte  d'or- 
dinaire cette  déclaration  sans  autre  recherche  ;  ce  n'est  que  dans 
des  cas  fort  rares  qu'elle  a  le  droit  de  demander  la  prestation 
de  serment  )>. 

En  dépit  de  cette  limitation  des  droits  du  lise,  on  ne  saurait 
nier  que  la  perception  de  la  PersonaleinkomnienMeuer  comporte 
une  bonne  dose  de  vexation.  Cela  résulte  de  la  lecture  de  la  loi, 
comme  de  notre  enquête. 

Et  il  résulte  de  notre  enquête  que  celte  vexation  ne  sert  pas 

(1)  Jobit,  op,  cit.,  p.  123. 

(2)  Jobit,  ibid,  p.  129. 
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à  graudchose,  puisque,  quand  elle  n'a  pas  abouti,  le  fisc,  en  der- 
nière analyse,  en  arrive,  à  défaut  des  déclarations  contrôlées,  à 
asseoir  Timpùt  sur  les  signes  extérieurs. 

A  défaut  deA  déclarations  contrôlées,  le  fisc,  en  fait,  as^^eoit 
i impôt  sur  le  loyer,  —  En  France  la  contribution  personnelle 
mobilière  est  basée  sur  les  signes  extérieurs.  Par  des  présomp- 
tions de  revenu  basées  sur  le  loyer  d'habitation,  ce  mode  de 
taxation  prévient  la  fraude  et  res[)ecte  davantage  le  principe  de 
l'égalité  devant  l'impôt,  ainsi  que  le  secret  des  affaires. 

C'est  là  la  qualité  principale  de  nos  quatre  vieilles.  Ces  dis- 
crètes personnes,  encore  si  robustes,  qu'on  a  beaucoup  plaisan- 
tées  mais  auxquelles  on  regretterait  de  dire  adieu,  puisque  leur 
dire  adieu  serait  voir  partir  l'impôt  levé  sans  fracas,  sans  difli- 
culté,  ces  quatre  vieilles,  acariâtres  quelquefois,  à  la  main 
parfois  lourde  parce  qu'elles  procèdent  par  déductions  inflexible?, 
si  libérales  pourtant,  si  conformes  à  nos  idées  d'indépendance, 
au  secret  que  nous  aimons  garder  sur  nos  affaires,  c'est  l'impôt 
sur  les  réalités  concrètes  des  signes  extérieurs  qui  ne  trompent 
pas  ou  ne  peuvent  tromper  longtemps  :  ce  n'est  pas  l'impôt  sur 
la  conscience,  chose  variable  quand  elle  s'appelle  la  conscience 
fiscale.  Et  la  Steuermoral  relative  n'est  peut-être  pas  spéciale  à 
TAutriche. 

Un  de  nos  vice-présidents  me  racontait  un  jour  qu'à  Toulouse, 
lorsque  la  Révolution  a  remplacé  par  l'octroi  l'impôt  du  10*  sur 
le  revenu  ou  la  taille  arbitraire,  on  appela  cet  octroi  la  commu- 
tation et  que  dans  le  peuple  l'appellation  à  survécu:  tout  impûl 
est  une  peine  qu'il  faut  supporter,  mais  il  y  a  eu  commutation 
de  peine  quand  on  a  obtenu  l'impôt  réel  à  la  place  de  Timpôl 
personnel. 

En  Autriche,  en  fait,  on  cumule  les  deux  modes  d'imposition. 
Le  signe  extérieur  de  la  richesse  le  plus  sûr,  —  ou  le  moins 
incertain,  si  Ton  veut,  —  c'est  le  loyer.  La  loi  autrichienne 
no  néglige  pas  complètement  ce  moyen  de  contrôle  du  revenu 
déclaré. 

Nous  avons  vu  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  fournir  au 
lise  une  liste  de  leurs  locataires  indiquant  les  loyers  payés. 

De  mémo,  le  contribuable  doit  déclarer  et  comprendre  dans 
son  revenu  la  valeur  nette  d'utilisation  des  bâtiments  qu'il  habile; 
s'il  louait  sa  maison  il  en  tirerait  un  revenu  qu'il  emploierait  ou 
à  son  loyer  ou  autrement;  il  se  paie  son  loyer  à  lui-même  eu 
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habitant  ;  le  fisc  n'admet  pas  la  compensation  et  distingue  une 
recette  et  une  dépense  relativement  à  cette  consommation  de 
revenu  en  nature. 

Mais,  dans  le  système  autrichien,  la  loi  ne  frappe  que  le  revenu 
réel  ainsi  employé  à  l'habitation,  elle  ne  frappe  que  le  revenu 
correspondant  au  loyer  payé;  elle  ne  présume  pas  légalement 
d'après  le  loyer  un  revenu  plus  élevé  d'après  une  proportion 
arbitraire  ou  probable. 

Donc,  dans  ce  système,  le  contribuable  qui  a  omis  de  déclarer 
ses  revenus  mobiliers  échappe  à  l'impôt  sur  les  rentes  et  à  l'im- 
pôt personnel  sur  le  revenu  en  ce  qui  concerne  cette  sorte  de 
revenus,  sans  que  le  fisc  paraisse  en  droit,  d'après  le  texte  de  la 
loi,  de  déduire  mathématiquement  du  chiffre  du  loyer  le  mon- 
tant des  revenus  mobiliers  non  déclarés,  dont  la  preuve  sera  le 
plus  souvent  difficile. 

Dans  la  pratique  néanmoins,  le  fisc  autrichien  en  arrive  à  cal- 
culer le  revenu  d'après  le  loyer. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  valeurs  mobi- 
lières, voici  ce  que  m'écrit,  le  12  mars  1907,  un  de  mes  corres- 
pondants de  Vienne  : 

ce  Le  contribuable  est  obligé  de  donner  la  liste  détaillée  des 
fonds  et  des  titres  dont  il  touche  les  revenus.  S'il  ne  le  fait  pas 
et  s'il  en  est  vainement  requis  par  le  fisc,  celui-ci  a  le  droit 
d'imposer  une  amende  jusqu'à  concurrence  de  200  couronnes. 
Si,  malgré  cela,  le  contribuable  refuse  de  donner  des  détails,  le 
fisc  prend  ses  informations  auprès  des  personnes  de  confiance 
et  fixe  lui-même  le  montant  des  revenus  probables  :  le  quin- 
tuple du  loyer  payé  par  le  contribuable  est  généralement  une 
baxe  pour  le  fisc.  On  procède  de  la  même  façon  au  cas  où  le 
contribuable  refuse  de  faire  une  déclaration  quelconque  ou 
d'indiquer  le  montant  de  ses  revenus.  » 

A  ce  mode  de  procéder,  à  cette  évaluation  mécanique  du 
revenu  d'après  le  loyer  multiplié  par  le  chiffre  5,  je  trouve  une 
base  légale  dans  le  pouvoir  illimité  donné  aux  commissions 
d'évaluation  d'asseoir  l'impôt  sur  l'ensemble  de  la  situation  du 
contribuable  et  le  chiffre  de  ses  dépenses,  quand  elles  estiment 
que  le  revenu  déclaré  est  trop  faible  (1). 

(1)  Voir  supra,  p  196.  —  MM.  Mann  et  Jedlicka,  1ÎK)4,  p.  292  et  suiv., 
coumientant  le  §  21i  et  la  loi  qui  donne  à  la  commission  d'évaluation  le 
droit  de  tenir  compte  des  soignes  extérieurs  pour  le  calcul  du  revenu,  nous 
font  savoir  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  justice  administrative  n'est 
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Ainsi,  en  fait,  Timpôt  personnel  se  trouve  établi  d'après  les 
signes  extérieurs,  et  le  principe  de  Timpôt  personnel  et  de  la 
déclaration  s'atténue  dans  l'application.  Ce  n'est  pas  la  peine, 
dès  lors,  de  renoncer  d'abord  à  l'impôt  sur  les  signes  extérieurs 
s'il  faut  y  revenir  en  dernière  analyse.  Ce  n'est  pas  la  peine  de 
tracasser  les  contribuables  pour  une  déclaration  dont  on  finit 
par  se  passer.  C'est  beaucoup  de  bruit  pour  rien. 

Le  système  est  coûteux.  —  Notons  enfin  que  le  système  de 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  est  coûteux. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  de  1896  a  prévu  une  somme  de 
2.400.000  couronnes  pour  les  frais  d'établissement  des  nouveaux 
impôts. 

Écoutons  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  M.  de  Wieser  en  1901  : 

«  Pour  comprendre  complètement  l'insuffisance  de  l'assietle 
de  l'impôt,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  loi  autrichienne  refuse 
au  fonctionnaire  qui  en  est  chargé  —  et  qui  aurait  besoin,  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission  nouvelle,  d'une  protection  par- 
ticulière—  un  moyen  d'action  hautement  efficace,  qui  est  donné 
au  fonctionnaire  prussien. 

«  Les  communes  préparent,  en  Prusse,  le  travail  du  fonction- 
naire d'État  de  la  façon  la  plus  productive.  Ce  sont  les  maires 
{Gemeindevorstehei'),  avant  tout,  qui  sont  chargés  de  relever  la 
situation  des  personnes,  et  aussi  les  commissions  d'évaluation 
préalable  qui,  dans  chaque  commune,  assemblent  les  éléments 
d'information  pour  tous  les  contribuables  et  préparent  l'évalua- 
tion des  cotes  jusqu'à  un  revenu  de  3.000  marks,  de  manière  que 
le  fonctionnaire  d'État  peut  la  ratifier  d'un  trait  de  plume  au  cas 
où  il  l'admet,  et  qu'il  ne  saisit  la  commission  d'évaluation  pro- 
prement dite  que  dans  le  cas  où  il  n'approuve  pas  les  proposi- 
tions de  la  commission  préalable. 

Du  fait  seul  que  les  contribuables  jusqu'à  3.000  marks  de 
revenus  sont  au  nombre  de  87,5  pour  100  de  l'ensemble  des 
contribuables,  une  besogne  énorme  est  déjà  enlevée,  en  Prusse, 
aux  fonctionnaires  du  lise  et  aux  commissions  compétentes. 
Mais  il  faut  encore  compter  le  travail  qui  est  ainsi  préparé  pour 
les  contribuables  ayant  un  revenu  plus  élevé.  On  a  eu,  en  Autri- 

nl  uniforme  ni  salisfaisanle  sur  ce  point.  Il  paraît  en  résulter  cependant 
que  l'évaluation  ne  peut  être  faite  que  d'après  les  signes  extérieurs  qui 
prouvent  l'ensemble  du  revenu  ou  delà  situation  économique  et  non  d'après 
les  signes  extérieurs  d'une  source  de  revenu  considérée  isolément. 
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che,  de  bons  motifs  de  ne  pas  confier  ce  travail  aux  communes  : 
des  motifs  politiques  et  autres;  mais  TeiTet  ne  pouvait  manquer 
de  se  produire  sur  les  employés  d'État  chargés  de  Tassiette; 
ceux-ci  devaient  être  accablés  par  le  poids  de  leur  mission,  s'ils 
voulaient  la  remplir  d'une  façon  complète.  Les  Vertrauenii- 
mànner,  que  le  ministre  des  finances  nomme  pour  renseigner 
l'agent  du  fisc,  —  à  la  place  des  maires  et  des  commissions  d'éva- 
luation préparatoire  en  Prusse,  —  dirigés  éternellement  par  cet 
agent,  ne  peuvent  le  décharger  complètement  de  sa  besogne.... 

«  Le  ministère  s'est  déjà  préoccupé  d'augmenter  le  nombre 
des  fonctionnaires;  il  faudra  cependant  faire  encore  plus  pour 
réparer  la  brèche  ouverte  par  l'absence  de  collaboration  des 
communes. 

«  Puisque  l'institution  des  Vertrauensmânner  n'a  pas  rempli 
sa  mission  à  la  place  des  communes  et  des  commissions  d'éva- 
luation préalable  prussiennes  et  puisque,  pour  des  raisons  poli- 
tiques récentes,  on  est,  aujourd'hui  encore  moins  qu'au  temps 
de  l'élaboration  de  la  loi,  en  situation  de  s'adresser  aux  com- 
munes, il  ne  reste  qu'à  augmenter  le  personnel  des  fonction- 
naires. » 

Conclusion. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  combien  le  législateur  en  Autri- 
che a  été  prudent  et  modéré,  combien  le  système  fiscal  de  ce 
pays  est  conforme  à  son  système  politique,  avec  des  contre- 
poids admirablement  combinés  pour  obtenir  l'équilibre.  Le 
fisc,  en  1896,  n'avait  pas  à  changer  radicalement  les  habitudes 
des  contribuables,  et  trouvait  des  gens  dressés  à  la  déclaration 
depuis  le  commencement  du  xviii*  siècle,  c'est-à-dire  depuis 
plus  de  200  ans,  depuis  une  époque  presque  féodale,  où  la  puis- 
sance de  la  fortune  et  de  l'aristocratie  était  prépondérante.  Sa 
tâche  était  donc  relativement  aisée. 

De  plus,  voisine  de  l'Allemagne,  en  contact  perpétuel  avec 
elle,  peuplée  de  près  de  10  millions  d'Allemands  sur  une  popu- 
lation de  26  millions  d'âmes,  sœur  de  l'Allemagne  également  par 
ses  institutions  politiques,  tout  au  moins  par  son  organisation 
locale,  dans  laquelle  le  système  électoral  des  classes  fait  préva- 
loir la  représentation  des  intérêts,  l'Autriche  avait  chez  ses 
voisins  et  amis  un  modèle  tout  prêt,  qu'elle  n'avait  guère  qu'à 
copier.  Aussi  le  fisc  autrichien  a-t-il  pu  profiter  de  l'expérience 
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de  ses  voisins,  et  les  fonctionnaires  autrichiens  n'ont-ils  pas 
manqué  d'aller  dans  les  villes  de  Prusse  prendre  des  leçons  de 
fiscalité. 

La  tâche  était  donc  facilitée  par  la  tradition  et  les  mœurs,  par 
l'exemple  d'un  peuple  voisin,  ayant  une  discipline  sociale  analo- 
gue, par  l'organisation  presque  féodale  de  l'aristocratie  et  de  la 
grande  propriété  foncière. 

La  tâche  était  aussi  facilitée  par  les  institutions  politiques  de 
l'Autriche,  par/son  régime  constitutionnel  à  freins  puissants  :  la 
Couronne  et  la  Chambre  des  seigneurs,  indépendantes  du  suf- 
frage populaire,  le  régime  censitaire,  Tinfluence  donnée  à  la 
fortune  dans  le  système  électoral,  ce  qui  a  permis  d'introduire 
un  régime  analogue  dans  le  système  fiscal  d'assiette  de  l'impôt. 

Est-ce  à  dire  que  l'impôt  personnel  soit  une  institution  mo- 
narchique ?  II  est  appliqué  dans  la  plupart  des  monarchies 
d'Europe.  Elles  ont  pu  l'adopter  sans  crainte  parce  que,  dans 
ces  pays,  des  contrepoids  constitutionnels  ont  permis  d'équilibrer 
le  système,  de  mettre  des  freins  au  char  de  l'État,  pour  éviter  une 
descente  brusque  et  dangereuse  vers  la  démagogie.  Sans  donc 
soutenir  qu'il  est  une  institution  monarchique,  constatons  que 
l'impôt  personnel  sur  le  revenu  et  d'une  façon  générale  l'impôt 
personnel  a|)aru,dans  des  pays  monarchiques,  moins  à  redouter 
qu'ailleurs.  D'autre  part,  cet  impôt  personnel  avec  son  cortège 
obligé  d'inquisitions  dans  les  affaires  privées,  cet  impôt  qui  veut, 
pour  être  appliqué,  l'esprit  de  discipline  de  la  part  des  contri- 
buables, l'esprit  de  soumission  complète  à  l'autorité  publique, 
est  bien  en  harmonie  avec  l'esprit  du  régime  monarchique.  Et  no- 
tons dans  cet  ordre  d'idées  que  la  grande  République  sœur. 
celle  des  Etals- Unis  a  toujours  repoussé  l'impôt  personnel  sur 
le  revenu. 

Est-ce  à  dire  que  le  système  de  l'impôt  personnel  est  «  indigne 
d'un  pays  libre  et  qui  tient  à  rester  libre  »,  comme  Ta  dit  ici 
M.  Bertiiéiemy  V 

Est-ce  à  dire  que  l'impôt  personnel  ne  puisse  être  adopté 
dans  un  régime  républicain  où  il  n'existe  pas  de  Chambre  des  pairs 
ou  des  seigneurs,  mais  un  Sénat  issu,  comme  la  Chambre  des  dé- 
putés, du  sulTrago  universel,  où  le  chef  de  l'État  n'a  pas  de  pou- 
voir propre?  Faut-il  craindre  que,  sous  ce  régime  constitution- 
nel, les  théorie?  collectivistes  aidant,  la  minorité  des  plus  riches 
ne  devienne  taillable  et  corvéable  à  merci  par  la  majorité  des 
moins  riches,  ou  du  prolétariat  tout-puissant  ? 


■Tn-snçgr^ 
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Une  démocratie  grandissante,  où  Timpot  personnel  et  progres- 
sif n'a  pour  entrave  à  un  développement  excessif  que  la  sagesse, 
Tesprit  de  justice,  le  bon  sens,  la  modération  et  la  prudence 
des  masses  et  de  leurs  représentants,  saura-t-elie  ménager  la 
poule  aux  œufs  d*or?  Cette  démocratie  comprendra-t-elle  le  rôle 
économique  du  capital,  de  la  fortune  et  du  luxe?  Le  moins  riche 
continuera-tril  à  voir  sans  émotion  ni  envie  de  plus  riches  que 
lui?  Une  démocratie  sans  contrepoids  constitutionnel  maniera- 
t-elleavec  le  doigté  nécessaire  cet  instrument  délicat  et  dangereux 
de  l'impôt  personnel?  Saura-t-elle  ne  pas  passer  la  mesure  et 
maintenir  l'équilibre  entre  ses  besoins  et  les  facultés  du  contri- 
buable ? 

Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  ces  questions  ni  à  diagnosti- 
quer l'avenir,  n'ayant  pour  mission  que  de  vous  exposer  le 
système  autrichien,  de  vous  apporter  ici  les  éléments  d'une 
enquête,  de  vous  mettre  en  situation  d'apprécier  vous-mêmes, 
chacun  suivant  vos  idées  politiques  ou  votre  tempérament,  la 
valeur  et  la  portée  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Autriche. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue  objectif  qu'avant  de 
finir  j'insiste  sur  un  trait  essentiel. 

La  réforme  fiscale  a  été,  en  Autriche,  l'œuvre  des  conservateurs 
qui,  dans  la  réforme  fiscale,  comme  dans  la  réforme  électorale, 
ont  fait  preuve  d'esprit  politique  en  cédant  dans  une  certaine 
mesure  aux  revendications  des  masses  de  la  population.  Cette 
politique  conservatrice  n'a  pas  voulu  opposer  une  digue  au  flot, 
elle  l'a  canalisé  assez  adroitement  et  son  travail  paraît  durable. 
L'aristocratie,  la  grande  propriété  foncière,  ont  fait  une  place, 
auprès  d'eux,  dans  le  sein  du  Parlement,  aux  classes  populaires; 
en  matière  fiscale  aussi,  on  peut  dire  que  c'est  la  classe  la  plus 
fortunée  qui  s'est  imposée  elle-même,  mais  en  restant  maîtresse 
des  tarifs  et,  en  partie,  de  fassiette  même  de  l'impôt.  Elle  n'a 
pas  été  opprimée  par  les  majorités  moins  fortunées  qui  ne 
paient  pas  l'impôt  personnel  sur  le  revenu.  Elle  ne  saurait  fêtre 
tant  que  durera  le  système  politique  actuel. 

•  Ce  système  a  été  modilié,  il  est  vrai.  Une  réforme  vient  d'être 
réalisée,  en  Autriche,  ([ui  peut  avoir  de  grosses  conséquences. 
La  nouvelle  Chambre  des  députés  a  été  élue  pour  la  première 
fois  par  le  suffrage  universel,  qui  vient  de  briser  les  anciens  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  les  curies  électorales  modelées  sur  nos 
États  de  f  ancien  régime. 

Ceux  des  Autrichiens  qui  voient  avec  inquiétude  la  récente  in- 
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troductioD  du  suffrage  universel  peuvent  se  demander  s'il  lais- 
sera subsister  longtemps  les  tarifs  actuels  et  le  régime  électoral 
local,  ainsi  que  le  système  d'assiette  fiscale  basé  sur  la  représen- 
tation des  intérêts,  s'il  ne  tentera  pas  d'introduire  la  progres- 
sion dans  les  droits  sur  les  successions,  s'il  ratifiera  en  un  mot 
l'œuvre  assez  modérée,  tout  compte  fait,  du  législateur  de  18^. 

Néanmoins,  ce  qui  fait  croire  que  cette  œuvre  est  durable, 
c'est  que  la  Chambre  des  Seigneurs  survit  et  avec  des  garanties 
qui  compensent  en  partie  les  gains  du  suffrage  universel.  Les 
pairs  n'ont  accepté  le  suffrage  universel  pour  l'élection  de  la 
Chambre  basse  qu'à  la  condition  que  le  nombre  des  membres 
à  vie  de  la  Chambre  des  Seigneurs  serait  limité.  La  couronne  et 
le  gouvernement  se  lient  les  mains  et,  à  l'avenir,  ne  pourront 
plus  vaincre  les  résistances  de  la  Chambre  des  Seigneurs  par 
ces  fournées  de  pairs  qui  ont  donné  dans  cette  Chambre  à  la 
bourgeoisie  une  place  prédominante  (1). 

Le  contrepoids  du  pouvoir  impérial  et  d'une  Chambre  des 
pairs  maintenue  indépendante  du  suffrage  universel:  le  besoin 
pour  chaque  Royaume  ou  Land  de  rester  uni  en  présence  des 
luttes  de  race,  de  langue,  et  de  nationalités  :  ce  fait  que  l'impôt 
sur  le  revenu  est  déjà  acclimaté  en  Autriche,  où  le  suffrage  uni- 
versel va  se  trouver  en  présence  d'une  besogne  faite,  et  d'habi- 
tudes prises,  mettront  sans  doute  obstacle  dans  ce  pays  aux 
excès  fiscaux  auxquels  une  démocratie  ignorante  pourrait  être 
tentée  de  se  livrer. 

(1)  La  Reçue  Politique  et  Parlementaire,  février  1907.  La  vie  politique  et 
parlementaire  à  l'étranger;  l'Autriche  par  le  D'  Gustave  Kolmer. 
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Tarif  de  la  PerBonaleinkommensteiier 

(§  172  et  175  de  la  loi  et  article  34  de  V ordonnance). 


L'impôt  personnel  sur  le  revenu  est  calculé  sur  le  revenu 
annuel,  d'après  le  tarif  suivant  : 


Revcaiu 

Impôt 

supérieur  k 

à  percevoif. 

1" 

classe 

600  florins 

jusqu'à 

625  i 

lorins 

inclus 

3.60  florins 

«• 

— 

625 

— 

— 

650 

— 

— 

4    > 



3« 

— 

650 

— 

— 

675 

— 

— 

4.40 



4' 

— 

675 

— 

— 

700 

— 

— 

4.80 

— 

5- 

— 

700 

— 

— 

750 

— 

— 

5.40 



6- 

— 

750 

— 

— 

800 

— 



6    » 



7- 

— 

800 

— 

— 

850 

— 

— 

6.80 



8- 

— 

850 

-- 

— 

900 

— 



7.00 



9- 

— 

900 

— 

— 

950 

— 



8.40 



10« 

— 

9^ 

— 

— 

1,000 

— 



9.20 



11- 

— 

1,000 

— 

— 

1,100 

— 



10    i> 



12- 

— 

1,100 

— 

— 

1,200 

— 



12    > 



l.> 

— 

1,200 

— 

— 

1,300 





14    » 



14* 

— 

1,300 

— 

— 

1,400 





16    . 



I.V 

— 

1,400 

— 

— 

1 ,500 





18     » 



!«' 

— 

1,500 

— 

— 

1,600 



_i_ 

20    » 



17' 

— 

1,600 

— 

— 

1,700 





22    » 



18- 

— 

1,700 

— 

— 

1,800 

— 

— 

24    » 



19-^ 

— 

1,800 

— 

— 

1,900 

— 

— 

27     • 



20* 

— 

1,900 

— 

— 

2,000 

— 



30    » 



11" 

— 

2,000 

— 

— 

2,200 

— 

— 

34    p 



22- 

— 

2,200 

— 

— 

2,400 

— 



39    » 

— 

25- 

— 

2,400 

— 

— 

2,600 

— 

— 

44    » 



24' 

— 

2,600 

-^ 

-- 

2,800 

— 



40    • 



25* 

— 

2,800 

— 

— 

3,000 

— 



55    1» 



26- 

— 

.  3,000 

— 

— 

5,300 





62    > 



27- 

— 

3,300 

— 

— 

3,600 

— 

— 

71     » 

— 

28- 

— 

3,000 

— 

— 

5,900 

— 

— 

80    » 

— 

29* 

-— 

3,900 

— 

— 

4,200 

— 

— 

90    B 

— 

'My- 

— 

4,200 

— 

— 

4,600 

— 

— 

101    . 

— 

31- 

— 

4,600 

— 

— 

5,000 

— 

— 

114    i> 

— 

32- 

— 

5,000 

— 

— 

5,500 

~ 



129     p 



55- 

— 

5,500 

— 

— 

6,000 

• 



116     > 



.>4' 

— 

6,000 

— 

— 

6,500 

— 

— 

1(53    I. 

— 

:,b^ 

— 

6,500 

— 

— 

7,000 

— 



181     > 



56' 

— 

7,000 

— 

— 

7,500 

— 

— 

199    • 

— 

57' 

— 

7,50<1 

— 

— 

8,000 

— 

— 

217     » 



58- 

— 

8,000 

— 

— 

8,500 

— 

— 

255     » 

— 

39'- 

— 

8,500 

— 

— 

9,000 

— 

— 

253    . 

— 
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Hevenu 

Impôt 

supérieur 

à 

i  percevoir. 

40"  classe 

.     9,000  florins 

jusqu' 

à    9,500  florins 

inclus 

272     »  Q( 

il- 

— 

9,500 

— 

— 

10,000 

— 

— 

291     - 

4^2- 

— 

10,000 

— 

— 

11,000 

•— 

— 

319     . 

4.V 

— 

11,000 

— 

— 

12,000 

— 

— 

357     !> 

44. 

— 

12,000 

— 

— 

13,000 

— 

— 

395     » 

4:V- 

— 

15,000 

— 

— 

14,000 

— 

— 

433     » 

46« 

— 

14,000 

— 

— 

15,000 

— 

— 

471     » 

47' 

— 

15,000 

— 

— 

16,000 

— 

— 

510     ). 

48' 

— 

16,000 

— 

— 

17,000 

— 

— 

550     » 

49- 

— 

17,000 

— 

— 

18,000 

— 

— 

590     D 

50- 

— 

18,000 

— 

— 

19,000 

— 

— 

630     . 

51' 

— 

19,000 

— 

— 

20,000 

— 

— 

670    » 

52<' 

— 

20,000 

— 

— 

22,000 

— 

— 

730     » 

53- 

— 

22,000 

— 

— 

24,000 

— 

— 

800    D 

r>4- 

— 

24,000 

— 

— 

26,000 

— 

— 

880    » 

55- 

— 

26,000 

— 

— 

28,000 

— 

— 

960     » 

56' 

— 

28,000 

— 

— 

30,000 

— 

— 

1,040    f 

57- 

— 

30,000 

— 

— 

52,000 

— 

— 

1,125    » 

58- 

— 

32,000 

— 

— 

34,000 

— 

— 

1,212     » 

59« 

— 

34,000 

— 

— 

36,000 

— 

— 

1,3m)     » 

60- 

— 

36,000 

— 

— 

38,000 

— 

— 

1,390     D 

61' 

— 

38,000 

— 

— 

■iO,000 

— 

— 

1,482    j) 

6tJ- 

— 

40,000 

— 

— 

42,000 

— 

— 

1,574     « 

63- 

— 

42,000 

— 

— 

44,000 

— 

— 

1,668    p 

ai- 

— 

44,000 

— 

— 

46,000 

— 

— 

1,764    « 

65- 

— 

46,000 

— 

— 

48,000 

— 

— 

1,860     » 

Pour  un  revenu  qui  dépasse  48.000  florins  jusquos  et  y  com- 
pris iOO.OOO  florins,  les  classes  s'élèvent  de  i.OOO  florins  chacune 
et  rimpôt  de  100 florins;  pour  un  revenu  qui  dépasse  iOO.OOO  flo- 
rins jusques  et  y  compris  105.000  florins,  Timpôt  s'élève  à 
4.650  florins;  pour  un  revenu  qui  dépasse  105.000  florins  les 
classes  montent  de  5.000  florins  chacune  et  l'impôt  de  i50  flo- 
rins par  classe. 

Pour  la  .classe  de  48.000  florins  à  50.000  florins,  avec  un 
impôt  de  4.960  florins,  le  taux  de  4  pour  100  est  atteint;  l'impôt 
de  la  classe  qui  va  de  100.000  florins  à  105.000  florins  corres- 
pond à  près  de  5  pour  100;  pour  les  revenus  supérieurs,  l'impôt 
se  rapproche  toujours  du  taux  de  5  pour  100,  mais  ne  s'élève 
jamais  au  delà. 


FORMULE    DE   DÉCLARATION  (1)  (l^*^   PACE) 

DISTRICT  D'ÉVALUATION 

COMMUNE   DE 


PAYS  (LAND) 

DISTRICT  POLITIQUE    (d'eMPIRE) 


— m — 

DÉCLARATION 

POUR  L'IMPOT  PERSONNEL  SUR  LE  REVENU 

ANNÉE  FISCALE   1907 


Nom  et  profession 

Domicile  et  adresse  (au  i^'  janvier  de  l'année  liscale) 


Autorité  fiscale  auprès  de  laquelle  Tévaluation  a  été  faite 
Tannée  précédente 

Membres  de  la  famille,  dont  le  revenu  doit  être  compté  §  157 
de  la  loi  et  article  3  de  l'ordonnance  du  24  avril  1897  ....„ 

Revenu. 

g  159,  alinéa  1  et  3  de  la  loi,  et  art.  4  de  l'ordonnance  du 
24  avril  1897,  après  déduction  des  sommes  déboursées  pour  l'ob- 
tention, la  protection  et  la  conservation  du  revenu,  g  160,  161, 
462,  articles  5  et  8,  articles  3  et  4  de  l'ordonnance,  dans  la  pé- 
riode de  temps  déterminé  par  le  g  156  de  la  loi  et  les  articles  l(i 
et  41  de  l'ordonnance  (une  année). 

A.  Tiré  de  la  propriété  du  sol  (Grund- 
besitz},  sans  disUnguer  si  elle  a  élé 
donnée  à  bail  ou  prise  à  bail,  —  tiré  des 
industries  agricoles  ou  accessoires,  y 
compris  la  valeur  des  produits  agri- 
coles employés  dans  le  ménage,  §§  163 
et  166  de  la  loi,  art.  13  à  17  de  l'ordon- 
nance   

B.  Tiré  des  propriétés  bâties  :  loyer 
tiré  réellement  de  la  propriété,  ou  va- 

(1)  Nous  reproduisons  cette  formule  avec  les  références  aux  divers  para- 
graphes et  articles  de  la  loi  et  de  l'ordonna ncc.  Nous  ne  donnons  pas  ici  la 
traduction  de  ces  textes,  parce  que  leur  contenu  a  été  analysé  dans  la 
deuxième  partie  de  cette  étude  (p.  179  et  s.)  et  parce  qu'ils  comprennent 
beaucoup  de  détails  de  réglementation  dont  Tintérét  est  médiocre. 

(2)  A  déclarer  pour  la  somme  que  le  revenu  a  atteinte  dans  la  dernière 
année  précédant  Tannée  fiscale,  et,  s*il  y  a  lieu,  d'après  le  montant  probai^le. 

(3)  Ici  doit  être  indiqué  le  revenu  moyen,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  revenu  pro- 
bable; pour  le  calcul  de  la  moyenne,  les  données  sont  déterminées  par  la 
3"  partie  de  la  formule. 


FIXE  (2) 

VARIABLE  (3) 

TOTAL 

couronne». 

couronnes. 

couronnes. 

—  AU 


leur  nette  d'utilisation  des  bâtiments 
habités  par  le  déclarant  lui-môme  ou 
ordinairement  utilisés  ou  laissés  sans 
rémunération  à  l'usage  d'autres  per- 
sonnes, §  164,  al.  1  et  2  de  la  loi; 
art.  18  et  19  de  l'ordonnance..  .... 

C.  Tiré  des  entreprises  et  affaires 
indépendantes,  y  compris  la  valeur 
en  argent  des  produits  de  l'exploita- 
tion employés  dans  le  ménage,  §  165 
de  la  loi,  art.  20-22  et  s.  de  l'ordonnance. 

D.  Tiré  des  salaires,  traitements,  re- 
traites et  autres  allocations  semblables, 
y  compris  la  valeur  en  argent  des 
avantages  en  nature  comme  aussi  des 
bénéfices  corrélatifs  à  des  débours  après 
déduction  de  ceux-ci,  §  167,  168  et  202, 
al.  3  et  4  de  la  loi,  art.  23  à  26  el 
art.  32,  al.  4  de  l'ordonnance 

E.  Tiré  de  la  fortune  mobilière  :  in- 
térêts et  rentes  de  toutes  sortes  (même 
s'ils  sont  capitalisés],  dividendes  d'ac- 
tions; intérêts  des  entreprises  indus- 
trielles données  à  bail,  bénéfices  tirés 
des  actions  minières,  des  escomptes, 
de  la  loterie,  etc.,  §§  169  à  171  et  202, 
al.  6  et  7  de  la  loi  ;  art,  27  et  s.  de  l'ord. 

F.  Tiré  d'autres  sources  de  revenu  : 
toutes  les  autres  sortes  de  revenu  im- 
posable, comme  par  exemple  des  avan- 
tages dont  il  n'est  pas  tiré  profit, 
art.  28  de  l'ordonnance 


FIXE 


couronnes. 


Total. 


VARIABLE 


couronnes. 


TOTAL 


ciuironni's. 


Avis.  —  Les  contribuables  sont  avertis,  pour  éviter  dans  leur  intérêt  des 
augmentations  d'évaluations,  qu'ils  doivent  indiquer  aussi  exactement  que 
possible  à  la  3"  page  de  la  déclaration  les  objets  procurant  un  revenu,  aux- 
quels se  rapportent  les  renseignements  ci-dessus,  comme  les  nom,  état  et 
domicile  des  personnes  ou  établissements  qui  leur  paient  des  allocations 
indiquées  sous  la  lettre  D,  le  nom  et  l'adresse  des  créanciers. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'impôt  personnel  du  25  oc- 
tobre 1896  et  de  l'ordonnance  du  24  avril  1897  relatives  à  l'exécution  de  la 
loi,  les  autorités  fiscales  sont  approvisionnées  de  formules  imprimées  qui 
sont  remises  gratuitement  aux  contribuables  sur  leur  demande. 


xxxvm. 


28 


TT" 


1 
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2'  PAGE  D£  LA  FORMULE:  DE  DÉCLARATION 


Déductions. 


Lps  ilëpenses  qui  oni  éié  déjà  men- 
tionnées fn  ôédnfX[\}n  h  la  V"  i^^go 
lîe  la  liédarafiixî  pour  le  calcul  du  rc- 
Vijnu  sous  les  ruhriques  A*  F,  n'ouï 
pa^  à  être  i.'Otnpté*.^s  tct  pour  une  2'  fois, 
art.  8,  tiL  3  et  4  de  rordonriancc. 

1.  Impôts  directs  (à  l' exception  ik' 
l'impôt  personnot  sur  le  revenu),  impois 
ïhiditionnels  aux  impôts*  direiîtit,  cenlU 
mes  de  piïys^de  ilistrict,  eomniunaux  e1 
n  u  t  l'es ,  n  n  t^  n  t  q  u  U  l  s  son  t  payés  e  ffec  t  î  ve- 
ment  i)ar  le  contriUuable,  J^  160,  art.  5 
delà  loi.  et  iirt.  B^  al.  Il  do  rordonnance. 

2.  fTtléréts  dès  delten  daffaii^es  et 
privées,  ^  160^  aL  0  de  la  loi;  art.  7> 
bL  1  et  2  dâ  l'ordonnance, 

3.  ChargtA  permanenfes  qui  reposent 
fHur  des  titres  juridiques  particuliers, 
^  100,  al.  fj  de  la  loi;  art.  7,  I,  al.  2  et 
3  et  II  tïc  ronltjnnance, 

4«  AtipcttiioTis  pour  les  assuraneei  en 
ça*  de  matadiç^  d'accidenUf  d^  vieil 
Ic^se  et  d'invalidiiê  ;  alloctttionn  payées 
aux  t'aisne»  on  ctabîissements  destî 
nés  au^  enfants^  veuves^  orphelins  et 
finx  pensions j  en  tant  que  le  conlri- 
bUflMe  est  olili^  à  Tassurance  et  au 
paiement  des  allocations,  g  100,  aL  4 
de  ja  loi  et  art.  6,  al,  2  de  ronlon- 
nance, 

b.  Primée  d'attmrance  pour  toutes;. 
!H»rtiTH  de  ri^ques^  g  160,  hK  3  d*^  In  loi 
et  nrL  b,  iil.  U  lettre  ^  de  ronlminAm-e. 

6*  PHmes  d'itasurancc  sur  la  i^t«  ilnna 
la  limite  ma Ki  muni  de  '^X)  couronnça 
pour  le  conthtinahie  lui-mémi^,  de 
400  ronron nfîj<  pour  lui,  ^a  tvinme  t4 
PC!*  eofanl»  rénnlt,  apr^e  déduction  d<^? 
retouri*  de  fHmes  (bonnst),  ^  Uïfl,  aL  il 
d€  la  loi  et  nrt,  6  al,  1^  lettres  6  et  &uiv. 
de  rordunniince. 

Total.  ,  .  -  . 


coiimnDe». 


\An]AiiLi£!è 


TOTAL 


—  423  — 


RsYEHU  TOTAL  (tel  qu'îl  est  indiqué  à  la  i^  page 
de  la  déclaration) 

Déductions  (1) 

Revenu  net  

Revenu  non  soumis  à  l'impôt  personnel  sur  le 
revenu,  §  202,  ai.  9  de  lu  loi 


Circonstances  qui  éventuellement  peuvent  justifier  une  dimi- 
nution du  taux  de  l'impôt  conformément  aux  gg  173,  al.  i  ou  174 
de  la  loi  (art.  35  de  l'ordonnance).  Nombre  des  membres  de  la 
famille  ou  circonstances  particulières  préjudiciant  à  la  situa- 
tion du  contribuable. 


Je  certifie  ici  avoir  donné  les  renseignements  qui  précèdent 
comme  aussi  les  éclaircissements  qui  suivent  en  pleine  con- 
naissance de  cause  et  en  toute  conscience  (nac/i  hestem  Wissen 
iind  Gewissen), 


le 


....  190... 


Signature 


(1)  Pour  le  calcul  des  déductions  ou  prend  les  uicmes  bases  que  pour 
les  recettes,  §  156,  al.  3  de  la  loi,  art.  10  et  11  de  l'ordonnance;  à  la  3*  page 
le  calcul  de  la  moyenne  des  déductions  variables  peut  être  fait  comme  le 
calcul  du  revenu  moyen. 


—  AU 


3«  PAGE   DE  LA  DÉCLARATIOK 


Rubriques  pour  l'exposé  du  calcul  de  la  moyenne 
du  revenu  variable  indiqué  à  la  1**®  page. 


Revenu  de 


Pendant! 
Tannée  ^ 


M9 
<19 


U9 
Total. 
Moyenne. 


LA 

PROPRIÉTK 

DU    M)L 


LA 

PnOPRIKTK 

BATIR 


DBS 
KNTREPRISBS 
INDEPEN- 
DANTES 


TRAITEMENTS 


FORTUNE 
MOBILIÈRE 


REVE  MIS 

PARTKl- 

URRS 


EMPLOYEUR 
Nom,  état  et  domicile. 


SALAIRES 

dont  il  faut  rabattre  les  débour:<  >  af- 
férents, §  168  de  la  loi  et  art.  25  de 

Fordonnance -i. 

Débours  rabattus.  .   .  .    i- 


Reste  le  salaire  net  im- 
posable  


Le  produit  du  travail  des  personnes  pour 
lesquelles  le  §  173,  art.  2  de  la  loi  (art.  35,  I, 
al.  2  de  l'ordonnance),  admet  des  déductions, 
s'élève  ? k. 


Celui  de  la  femme.  . 

Celui 

Celui 


Établissement     d'assurances    et 
numéros  des  polices;  rubriques  l 


5  et  6  indiquées  supra 


Éclîiircissemcnls  détaillés  sur  les  déductions  relalives  aux  inlétvts  des  deltu  t\ 
aux  charges  (rubriques  2  et  3). 

Nom  et  domicile  des  créanciers,  montant,  indiquer  s'il  y  a  ou  non  des  gardn- 
ties  hypothécaires,  etc. 


^^^ 


i25  — 


AUTRES   CALCULS   ET  ÉCLAIRCISSEMENTS 

Ici  doivent  ôtre  principalement  donnés  les  renseignements  détaillés  sur  le  revenu 
provenant  de  la  fortune  mobilière,  même  sur  le  revenu  non  soumis  à  Timpôt, 
comme  aussi  ceux  permettant  de  fixer  le  revenu  qui  ne  peut  être  taxé  qu'au  moyen 
d'une  appréciation,  §  202,  al.  6  à  9  de  la  loi  et  art.  32,  al.  5  et  33  de  l'ordonnance. 


42<î  — 


CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  Prôcés-Verbàl  de  la  Séance 

DU   4  JUIN   1907. 

Présidence  de  M.  Jules  Giiallamel,  vice-président. 

M.  le  Président  fait  part  au  Conseil  de  la  mort  de 
M.  Charles  Babinet,  président  de  Chambre  honoraire  à  la 
Cour  de  cassation,  ancien  vice-président  de  la  Société.  Il 
rappelle  les  services  éminents  que  le  défunt  a  rendus  à  la 
Société,  dont  il  fut  un  des  plus  utiles  et  des  plus  fidèles 
collaborateurs,  et  il  tient  à  lui  adresser  un  suprême  hom- 
mage. 

Le  Conseil  s'associe  aux  regrets  exprimés  par  son  Prési- 
dent et  décide  que  mention  en  sera  faite  au  procès- verbal. 


EXTUAIT    DU    PROCÈS-VEHBAL    DE    LA    SÉANCE 
DU    2   JUILLET    1907. 

Présidence  de  M.  Tiialler,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  les  deux  volumes 
contenant  les  travaux  du  Congrès  international  de  droit 
comparé  de  1900  ont  paru,  et  qu'il  convient  de  prendre  des 
mesures  pour  les  mettre  à  la  disposition  des  membres  du 
Congrès. 

Le  Conseil  décide  que  les  ayants-droit  seront  avisés 
qu'ils  peuvent  retirer  ces  volumes,  à  la  Librairie  générale 
de  droit,  20,  rue  Soufflet,  (^eux  d'entre  eux  qui  font  partie 
de  la  Société  et  qui  ne  les  auront  pas  retirés  avant  le  mois 


—  427  — 

de  novembre  prochain,  les  recevront  avec  TAnnuaire  de 
législation  étrangère. 

Enfin,  en  ce  qui  cgncerne  les  autres  congressistes,  M.  le 
Secrétaire  général  est  invité  à  faire  pour  le  mieux,  de  façon 
à  concilier  leurs  intérêts  avec  les  intérêt  pécuniaires  de  la 
la  Société. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellom,  le  Conseil  vote  des 
remerciements  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  le  dévoue- 
ment dont  il  a  fait  preuve  en  dirigeant  et  en  surveillant 
l'impression  des  deux  gros  volumes  (^ui  viennent  de  lui 
être  présentés. 
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REUNION  [DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  30  mai  1907.  —  Présidence  de  M.  Hubbrt-Vallbroux, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  Hubert- Val leroux,  E.  Giraud,  E.  Alix,  Cheuvrcux, 
Kann  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  F.  Daguio,  A.  de  Haye,  Sauvagnac,  Goulé,  J.  Ber- 
theau,  de  Lavergne,  P.  de  Prat(l). 
Étal  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Canada,  Ontario  : 
M.  Louis  Rousse!  a  remis  la  notice  concernant  les  lois  de  1903,  1904  et 
1905.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud  :  M.  E.  Alix  a  remis  la  notice. 

Annuaire  de  1907  (lois  de  1906).  —  Grande-Bretagne  :  La  notice 
générale  est  confiée  à  M.  H.  Décugis.  —  Australie  :  Notice  confiée  à 
M.  Marvaud.  —  États-Unis  :  Les  lois  fédérales  sont  confiées  à  M.  Goulé 
pour  faire  la  notice.  —  Massachusetts  :  La  notice  est  confiée  à  M.  Bail- 
lière.  —  Ontario  :  La  notice  est  confiée  à  M.  Louis  Roussel.  —  Inde 
anglaise  :  La  notice  est  confiée  à  M.  Gbeuvreux. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Séance  du  Ikjuin  1907.  —  Présidence  de  M.  Theurault. 

Présents  :  MM.  Theurault,  F.  Daguin,  Laneyrie,  Triantaphyllidès, 
P.  Goulé,  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  L.  Lallemand,  président,  et  Sumien. 
M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de   Tétat  des  travaux  de  la 
Section. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Italie,  Le  décret  sur 
la  nomination  des  magistrats  a  été  envoyé  à  M.  Babinet,  pour  qu'il  le 

(1)  Par  suite  d'un  malentendu^  la  Section  a  été  convoquée  pour  le  30  mai, 
au  lieu  de  l'être  pour  le  vendredi  31.  Il  en  est  résulté  que  plusieurs 
membres,  notamment  M.  le  Secrétaire  général,  n'ont  pu  assistera  la  séance 


?r<T^. 
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comprtt  dans  la  notice  générale.  —  Saint-Marin,  M.  [Daguin  a  remis 
la  nolice.  —  Espagne,  M.  le  comte  Maurice  Delamarre  a  remis  la  Ira- 
duclioD  de  la  nolice  générale  de  M.  Torres-Campos.  —  Portugal, 
M.  F.  Lepelletier  a  rerais  la  notice  générale.  —  Roumanie,  Mme  Ali- 
manestiano  a  remis  la  notice.  —  Cuba,.  M.  Goulé  a  remis  la  notice.  — 
Equateur,  M.  Sumien  a  remis  la  notice.  —  Uruguay,  M.  Prudhomme 
a  remis  la  notice.  —  Brésil,  M.  8.  Leile  a  remis  la  notice,  qui  a  été  tra- 
duite par  M.  F.  Lepelletier;  celui-ci  a  remis  la  traduction  de  la  loi  sur 
les  marques  de  fabrique. 

La  séance  est  levée  à  5  heui*es  1/4. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  21  juin  1907.  — -  Présidence  de  M.  A.  Chaumat, 
président. 

Présents  :  MM.  A.  Chaumat,  Celier,  F.  Daguin,  Frèrejouan  du  Saint, 
h.  Adam,  Buret,  H.  Hayem,  Henri  Lavollée,  Normier,  E.  Alix,  Prêt  et 
Bagu  en  ier-Désorm  eaux. 

Excusés  :  MM.  Sauvagnac,  Challamel  et  Serre. 

M.  le  Secrétaire)  général  rend  compte  de  Télat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Luxembourg  :  la 
notice  a  été  remise  par  M.  Daguin.  -^  Suisse  :  la  loi  fédérale  sur  le 
commerce  des  denrées  alimentaires  est  imprimée;  la  loi  sur  la  banque 
fédérale  a  été  remise  par  M.  E.  Binoche.  —  Genève  :  M.  Le  Fort  a 
envoyé  la  notice.  —  Québec  :  M.  Celier  a  promis  d'envoyer  très  pro- 
chainement la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Belgique  :  M.  L.  Adam 
a  remis  la  notice  sur  la  loi  concernant  la  médecine  vétérinaire,  et 
M.  Frèrejouan  du  Saint,  celle  concernant  la  loi  réprimant  l'assurance 
contre  la  mortalité  infantile.  —  Suisse.  Genève  :  M.  Le  Fort  a  envoyé 
la  notice. 

Comptes  rendus.  —  Sont  distribués  pour  comptes  rendus,  les 
ouvrages  suivants  :  à  M.  Alpy,  Le  Supplément  aux  Pandectes  Fran- 
çaises, tome  I  ;  à  M.  Henri  Lavollée,  L^insalubrité  publique  et  Vexpro- 
priation,  par  le  D^  Gautrez;  à  M.  Celier,  le  volume  de  M.  A.  Pottier  sur 
les  Émissions  et  introductions  financières;  à  M.  Hubert-Valleroux, 
le  volume  de  M.  Béchaux  sur  VÈcole  individualiste  :  Le  socialisme 
d'État, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  1/2. 
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SECTION  DKS  LANGUES  DU  NORD 

Séance  du  vendredi  28  juin  1907.  —  Présidence  de  M.  Oh.  Lton- 
Cabn,  président. 

Prétenta  :  MM.  Oh.  Lyon-Caen,  F.  Da^uin,  H.  HayeiOi  (lufounnan- 
telle,  Rapoporty  Belloœ,  Arminjon,  Sauvagnac,  Fret  ei  SagueDÎer- 
Désormeaux. 

Excusé  :  M.  Huard. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Fétat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Prusse  :  M.  Penel  a 
remis  la  loi  sur  les  voies  de  navigation  ;  M.  Dubarle,  la  loi  sur  les  im- 
pôts cultuels  ;  M.  de  La  Qrasaerie,  la  loi  sur  les  maladies  contagieuses 
et  M.  Normier,  la  loi  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  inon- 
dations. —  BrxinsMnch  :  M.  F.  Daguin  a  rerais  la  notice.  —  Alsace- 
Lorraine  :  M.  Sauvagnac  a  remis  la  notice  générale  et  M.  Léon  Lyon- 
Caen,  la  loi  sur  le  notariat.  —  Autriche  :  M.  Thaller  a  remis  la  loi  sur 
les  obligations  de  banque.  —  Suisse  :  Sont  parvenues  les  notices  des 
cantons  suivants  :  AppenzelU  Bàle-Campagne^  Argoviê,  Berne,  Lu- 
cerne^  Saint'Gally  Thurgomo  et  Zurich, 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Suisse  ;  Berncy 
M.  Le  Fort  4  remis  la  potioe;  Saint-Gs^ll,  poticc^  remise  par  M>  P^ul 
Garpentier. 

Annuaire  étranger  de  1908  (lois  de  1907).  -—  Allemagne  :  la  notice 
générale  est  confiée  à  M.  Hamel.  La  loi  du  7  janvier  1907,  sur  l'indus- 
trie, à  M.  Bellom  ou  à  M.  Brants.  La  loi  du  9  janvier  1907,  relative 
aux  droits  d'auteur  sur  les  œuvres  des  arts  figuratifs  et  de  la  photo* 
graphie,  à  M.  Gh.  Lyon-Caen;  la  loi  du  29  mars  1907  sur  un  recense- 
ment spécial,  à  M.  Dufourmantelle.  —  Prusse  :  la  notice  générale  est 
confiée  à  M.  Dubarle.  —  Autriche  :  la  notice  générale  est  confiée  à 
M.  Louis  Eisenmann  ;  trois  lois  du  26  janvier  1907,  relatives  à  rélection 
des  membres  de  la  Chambre  des  députés  au  Reichsrath,  à  M.  Chave- 
grin;  la  loi  du  26  janvier  1907  contenant  des  dispositions  pénales  pour 
la  protection  de  la  liberté  du  vote  et  du  droit  de  réunion,  à  M.  Esmein; 
la  loi  du  5  février  1907,  modifiant  la  loi  sur  l'industrie,  à  M.  Bellom  ou 
à  M.  Brants.  —  Hongrie  :  la  notice  générale  est  confiée  à  M.  Nagy.  — 
Pays-Bas  :  lu  notice  générale  est  confiée  k  M.  H.  Hayem. 

Complet  rendus  d*ouvragos.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  :  à 
M.  Paul  Garpentier  :  Varglcichende  Darstellung  di*s  deutschen  un 
auslnndischen  Strafrechts;  à  M.  Henry  Hayem,  lois  sur  les  brevets 
d'invention  de  tous  les  peuples. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Les  principes  du  droit  administratif  des  États-Unis,  p&T  M.  Frank 
J.  Goodnow,  professeur  de  droit  administratif  à  Columbia  Collège. 
Traduction  française,  par  A.  et  Gaston  Jèze.  —  Paris,  1907.  1  vol,  in-8o. 
V.  Oiard  et  E.  Brière,  éditeurs,  16,  rue  Soufflot  et  12,  rue  Toullier. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  Je  droit  administratif  a,  en  général, 
été  ignoré  à  ce  point  qu'un  auteur  a  nié  son  existence.  M.  Goodnow  ne 
partage  pas  celte  manière  de  voir.  Dans  son  nouvel  ouvrage,  il  s'attache 
tout  d*abord  à  définir  le  rôle  de  l'administration.  D'après  lui,  pendant 
que  la  politique  s'occupe  de  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ou  de  l'expres- 
sion de  la  volonté  de  l'État,  l'administration  a  pour  mission  d'exécuter 
cette  volonté.  Elle  doit  donc  être  soumise  au  contrôle  de  la  politique, 
mais  il  faut  de  l'harmonie  entre  ces  deux  institutions  séparées.  Les 
autorités  chargées  de  l'administration  doivent  avoir  une  certaine  indé- 
pendance d'action  et  ne  pas  servir  à  renforcer  l'organisation  d'un  parti. 
Leur  fonction  est  d'appliquer  la  loi  efficacement  et  impartialement.  Ce 
grand  souci  de  l'impartialité  est  au  premier  plan  des  préoccupations 
des  Angio- Américains;  ils  veulent  des  juges  indépendants  politiquement 
aussi  bien  que  légalement,  craignant  par-dessus  tout  de  permettre  à 
des  corps  nettement  politiques  d'exercer  un  contrôle  sur  l'organisation 
de  la  justice.  Le  droit  administratif  est  donc,  d'après  M.  Goodnow, 
€  cette  partie  du  droit  qui  fixe  l'organisation  et  détermine  la  compétence 
des  autorités  chargées  d'exécuter  la  loi  et  qui  indique  aux  individus  les 
remèdes  pour  la  violation  de  leurs  droits  ».  Une  telle  conception,  si 
éloignée  de  la  nôtre,  devait  engendrer  des  conséquences  très  différentes 
de  celles  auxquelles  nous  avons  abouti.  Ainsi  la  théorie  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  en  passant  TAllantique,  a  perdu  son  caractère  absolu  ;  les 
lois  déclarées  inconstitutionnelles  par  les  tribunaux,  la  confusion  des 
pouvoirs  dans  les  gouvernements  locaux,  la  nomination  des  fonction- 
naires par  le  département  législatif  et  le  judiciaire,  leur  révocation  par 
jugement, montrent  combien  le  dogme  de  Montesquieu  a  subi  de  modi- 
fications dans  le  droit  américain  Notre  attention  a  été  plus  particulière- 
ment attirée  sur  la  partie  de  l'ouvrage  qui  a  trait  à  la  prolecliou  des 
droit»  individuels  et  aux  nombreux  recours  donnés  aux  citoyens  contre 
les  abus  des  autorités.  Si,  au  sommet  du  pouvoir  exécutif,  le  Président 
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de  la  République  esl  à  la  fois  chef  administratif  et  chef  polilique  du 
gouvernement  national,  exerçant  son  contrôle  et  sa  direction  sur  les 
actes  de  tous  les  fonctionnaires  qu'il  a  le  droil  de  révoquer,  la  plupart 
de  ses  décisions,  en  cas  d^excès  de  pouvoir,  peuvent  être  déclarées 
nulles  par  les  tribunaux.  Il  en  est  de  même  des  actes  des  gouverneurs 
et  de»  chefs  de  déparlement 

Les  tribunaux,  tribunaux  civils,  tribunaux  criminels  ou  tribunaux 
spéciaux,  ont  le  pouvoir  de  connatlre  des  actions  dirigées  par  ou  contre 
le  gouvernement;  souvent  la  loi  ne  peut  être  exécutée  que  par  la  voie 
judiciaire;  enfin,  des  dommages-intérêts  peuvent  êlre  demandés  aux 
fonctionnaires  responsables  pécuniairement,  sauf  exception,  et,  comme 
de  simples  particuliers,  des  actes  commis  par  eux  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

Les  tribunaux  criminels  peuvent  refuser  de  punir  Tindividu  pour- 
suivi par  le  fonctionnaire  qui  a  excédé  ses  pouvoirs  ou  punir  les  fonc- 
tionnaires coupables  de  violation  de  leurs  devoirs. 

Enfin,  il  existe  des  remèdes  extraordinaires  :  le  mandamus^  pour 
contraindre  Tadministration  à  accomplir  ce  qu'elle  avait  illégalement 
refusé  de  faire;  la  prohibition  ou  Vinj  onction  y  pour  empêcher  Fadmi- 
nistralion  d'agir;  le  certiorari^  pour  reviser  une  décision  prise  par 
elle  ;  Vhabeas  corpus,  pour  faire  porter  devant  les  tribunaux  la  question 
d'une  arrestation;  le  quo  warran/o,  i>our  empêcher  Tusurpation  d^une 
franchise  ou  d'un  privilège. 

Le  fonctionnement  de  ce  système,  si  clairement  exposé  par  M.  Good- 
now,  est  pour  nous  du  plus  grand  intérêt.  Plus  d'un  trouvera  dans 
l'étude  des  rouages  administratifs  de  la  grande  démocratie  américaine 
matière  à  enseignement  et  à  réflexion.  Les  tempéraments  apportés  à 
l'omnipotence  des  agents  du  gouvernement  par  le  contrôle  des  tribu- 
naux forment  le  complément  indispensable  des  institutions  d'un  peuple 
libre;  nos  législateurs  pourraient  utilement  méditer  sur  l'ouvrage  de 
M.  Goodnow. 

P.   GOULÉ. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Studi  di  procedura  pénale,  par  M.  Bernardino  Alimena,  professeur 
de  droit  et  de  procédure  pénale  à  l'Université  de  Modène.  —  Turin; 
Fralelli  Bocca,  1906,  565  p.  in-8*. 

Sous  le  titre  d'études  de  procédure  pénale,  M.  Alimenaa  réuni  divers 
travaux  et  discours  où  se  retrouvent  l'érudition  et  l'ampleur  de  vues 
que  nous  avons  été  habitués  à  trouver  dans  ses  écrits  précédemment 
analysés.  Le  présent  volume  débute  par  une  élude  sur  les  principes  à 
appliquer  dans  la  création  d'un  nouveau  Code  de  procédure  pénale. 
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L*auteur  examine  la  quesliOD  de  savoir  par  qui  Taclion  pénale  peul 
èlre  mise  en  mouvement.  Son  opinion,  reproduite  en  d'autres  occasions, 
est  que  ce  rôle  doit  appartenir,  en  principe,  au  ministère  public;  mais 
qu'en  cas  de  refus  ou  d'inaction  de  sa  part  elle  peut  être  provoquée 
par  tout  citoyen  même  non  lésé. 

La  partie  civile,  si  on  tient  à  lui  conserver  un  droit,  ne  devrait  inter- 
venir que  pour  prouver  le  préjudice  qu'elle  a  souffert  et  le  montant  de 
ce  préjudice. 

En  dehors  des  délits  politiques  ou  sociaux^  M.  Alimena  critique  avec 
juste  raison  l'institution  du  jury  qu'il  qualifie  une  véritable  superstition 
de  notre  temps. 

Dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  juridique  de  Florence,  M.  Ali- 
mena demande  la  suppression  des  jugements  d'accusation  (Chambres 
du  conseil  et  des  mises  en  accusation)  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
oppositions.  Dans  un  autre  rapport  au  Congrès  juridique  national,  il 
traite  avec  ampleur  la  question  de  la  revision.  Dans  ces  deux  rapports, 
l'étude  minutieuse  de  la  législation  comparée  montre  qu'à  la  science 
du  droit  italien  l'auteur  joint  la  connaissance  approfondie  des  codes 
étrangers. 

A.  Thburadlt. 

Note  polemiche  intorno  alla  teoria  delVimputabilitay  par  M.  Ali- 
mena, professeur  à  l'Université  de  Modène.  —  Naples,  Pierro,  1906; 
35  p. 

Dans  cette  petite  brochure,  M.  Alimena  réfute,  avec  habileté  et  non 
tans  bonheuvy  les  objections  faites  par  les  adversaires  de  sa  théorie  sur 
rimputabilité,  et  s'élève  avec  ironie  contre  les  prétentions  excessives  de 
l'école  positive  d'anthropologie  pour  laquelle  les  criminels  seraient  tous 
des  fous,  et  ne  qui  tend  rien  moins  qu'à  substituer  la  médecine  à  la 
science  du  droit  pénal. 

A.  Theurault. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Université  de  Grenoble.  —  Livre  du  Centenaire  de  la  Faculté 
de  Droit.  Discours,  études  et  documents,  par  M.  P.  Montez,  recteur 
de  l'Université;  M.  Paul  Fournier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit; 
M.  Louis  Balleydier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  et  M.  Raoul 
Busquet,  archiviste-paléographe,  archiviste  de  la  ville  de  Grenoble.  — 
Grenoble,  Allier  frères,  1906,  in-8'  314  p. 

Une  fête  jubilaire  ne  se  conçoit  guère  sans  un  regard  sur  le  passé. 
Les  institutions^  comme  les  particuliers,  aiment,  aux  grands  annivcr- 
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sftires  de  leur  histoire,  à  évoquer  tous  les  souteoirs  de  ce  qui  fut  pont 
revivre  un  instant  les  émotions  d*antan,  y  puiser  une  plus  parfeite 
intelligence  du  présent  et  y  chercher  les  leçons  de  Tavenir.  Cet  examen 
rétrospectif  est  d'un  intérêt  variable  suivant  les  aptitudes  de  celui  qui  y 
procède.  La  Faculté  de  droit  de  Grenoble  peut  se  féliciter  d'avoir  trouvé 
auprès  d'elle  et  en  elle-même  d'habiles  artisans  qui  ont  mis  à  son  ser- 
vice, avec  tout  le  dévouement  que  leur  inspirait  une  sincère  affectioti 
pour  la  vénérable  centenaire,  toutes  les  qualités  d'une  saine  et  loyale 
érudition.  De  ce  travail  collectif  est  sortlp  une  œuvre  définitive  qui  con- 
stitue non  seulement  une  histoire  complète  de  celte  Faculté,  mais  aus5l> 
à  raison  de  l'impossibilité  de  séparer  pour  l'époque  antérieure  à  la 
Révolution  les  documenls  relatifs  à  renseignement  du  droit  de  ceux  qui 
concernent  l'ancienne  Université,  l'histoire  de  cette  dernière. 

Après  un  discours  de  M.  le  recteur  Moniez,  qui  marque  «  la  raison 
d'être  et  le  sens  de  cette  fête  commémoratlve  >,  M.  le  doyen  Paul  Four- 
uier  retrace  Thisloire  des  tentatives  qui  furent  faites  sous  l'ancien 
rédme  pour  établir  à  Grenoble  une  Université.  Le  sujet  abordé  précé- 
demment par  Berriat  Saint-Prix  et  M.  Alfred  Gueymard,  doyen  hono- 
naire  de  la  Faculté,  pouvait  tenter  de  nouveau  la  plume  d'un  historien 
par  suite  de  la  découverte  et  du  classement  récents  d'une  partie  impor- 
tante des  documents  relatifs  à  l'ancienne  Université.  Utilisant  toutes  ces 
sources,  M.  Fouruier  nous  donne  un  exposé  très  documenté  de  ces 
efforts.  —  C'est  d'abord  le  dauphin  Uumbert  II  qui|  désireux  de  créer 
dans  sa  capitale  une  Université  calquée  sur  celle  de  Naples,  obtient  «n 
1339  du  pape  Benoit  XII  la  bulle  de  fondation.  Après  quelques  années 
d'une  vie  peu  intense,  l'institution  disparaît  fautetles  4  ressources  d'hom- 
mes et  d*argent  indispensables  à  sa  vie»,  au  plus  tard  en  1349,  lors  delà 
cession  du  Dauphiné  à  la  maison  de  France.  --  Rétablie  en  15Cr,  elle 
reçut  celte  fois  une  organisation  plus  complète.  Elle  eut  même  un  instant 
de  célébrité)  grâce  notamment  au  concours  de  deux  docteurs  étran- 
gers :  Mathieu  Gribaldi,  dit  Moffa,  seigneur  de  Farges,  et  Antoine  de 
Govéa.  Des  dissensions  intestines  et  la  rivalité  aiguë  de  Valence, 
soutenue  dans  sa  lutte  contre  Grenoble  par  le  très  puissant  évêque  Jean 
de  Montluc,  amenèrent  sa  ruine,  qui  fut  consommée  en  1567  par  la 
réunion  de  TUniVersité  de  Grenoble  à  celle  de  Valence.  Dans  la  suite  et 
jusqu'à  la  révolution^  plusieurs  tentatives  furent  encore  faites  pour 
restaurer  l'ancienne  Université.  Ces  efforts  restèrent  sans  euceès. 

M.  le  professeur  Balleydier,  dans  un  mémoire  très  complet  et  fort 
habilement  conduit,  nous  fait  revivre  l'histoire  du  dernier  «iècle.  Il 
nous  montre  d  abord  ce  que  fut  renseignement  du  droit  pendant  la 
Révolution,  puis,  prenant  la  nouvelle  Faculté  de  droit  à  sa  créationi  le 
1"'  novembre  1805,  il  la  suit  jusqu'en  1905,  traçant  au  passage  d'une 
main  légère  et  avec  beaucoup  de  relief  le  portrait  des  collègues  disparus. 
Pendant  longtemps,  sans  rivale  immédiate,  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble  mena  une  vie  qui,  sauf  au  début,  fut  paisible,  et  qui  ne  fut 
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fyias  sans  prospérité.  La  création  de  rUnîversité  de  Lyon  en  1675  ètabiis- 
isail  la  concurrence  à  sa  porie  èi  lui  imposait  la  dure  nécessité  de  lutter 
pour  IVxiêténce.  Les  résultats  obtenus  ont  répondu  à  ses  efforts,  puis- 
quelle  pouvait  accuser,  au  j^r  de  ees  cent  ans^  le  plus  haut  chifflre  de 
population  scolaire  qu'elle  ait  eu. 

Ces  différents  mémoires  sont  suivis  d^annexes  importants  groupés  en 
dense  parties  t  la  première  comprend  la  publication  in  extenso  ou  le 
résumé  des  doctimenis  relatifs  à  rancfenne  Université  de  Qrenobie^  elle 
est  ToBuvre  de  M.  Raoul  busquet»  élève  de  rSoole  des  Chartes^  à  Tépoque 
archiviste  de  la  vUle  de  Grenoble,  qui  a  apporté  à  raccomplissement  de 
ce  travail  autant  de  désintéressement  que  de  compétence;  la  seconde 
partie  comprend  les  principaux  documents  concernant  la  nouvelle 
Faculté,  (>armi  lesquels  11  convient  de  relever  spécialement  les  excel- 
lents graphiques  dus  à  Tobligeance  d'un  ingénieur^  M.  Joseph  Bal- 
leydier. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  table>  très  soigneusement  établie^  des 
noms  de  personnes. 

Ce  bref  résumé  du  contenu  du  livre  indique  suffisamment  toute  ruU>- 
lité  quil  présente  non  seulement  pour  ceux  que  l'histoire  de  la  Faculté 
de  droit  et  de  TUniversité  de  Grenoble  intéresse  à  des  titres  immédiats, 
mais  anssi  pour  tous  ceux  qui  s'Oocupent  de  l^hlstoire  de  la  science  du 
droit  et  de  Thistoire  de  renseignement  en  génér^L  II  ne  m'est  pae 
permis  de  dire  ici  aux  dilfélrents  collaborateurs  de  cette  œuvre  tout  le 
bien  que  je  pensa  de  leur  travail;  les  liens  qui  me  rattachent  tout 
spécialement  à  plusieurs  d'entre  eux  me  font  un  devoir  de  ménager 
une  modestie  qui  n*est  égalée  que  par  leur  savoir  et  leur  talent.  La 
vérité  m'impose  cependant  de  consigner  ici  Texpression  des  sentiments 
de  légitime  fierté  et  de  vive  gratitude  qu'ont  éprouvés,  en  présence  du 
monument  ainsi  élevé  au  passé  de  l'Université  dauphinoise  et  de  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble^  tous  ceux  que  des  liens  divers  unissent 
dstns  un  même  attachement  à  ces  deux  institutionst 

J.    DUQUESNB. 


Principales  différences  enxte  le  Code  Napoléon  (1804)  et  ie  Code 
Guillaume  II  (1900),  en  suivant  Vordre  du  Code  Napoléon,  par 
M.  G.-V.  Scherer,  avocat-avoué  auTribOnal  dteTEmpire»  —  1  vol.  in-8», 
Paris,  Larose,  1903. 

Oe  livre  aurait  bien  mérité  nne  place  entre  ceux  qui  ont  vu  le  jour 
lors  du  centenaire  du  Gode  civil  ;  il  paratt  que  sa  méthode  éminemment 
pratique  Ta  fait  échapper  è  l'attention  de  ceux  qui  ont  enregistré^  à  cette 
occasion,  les  codes  et  lois  dérivés  et  engendrés,  pour  ainsi  dire,  par  la 
législation  de  1804. 

il  n'en  seni  que  plus  recherché  par  les  hommes  de  loi  français  dési- 
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reux  d'avoir  entre  les  mains  un  guide  sûr,  écril  en  français,  leur  per- 
mettant de  comparer  la  législation  moderne  d'outre-Rhin  à  leur  droit 
national.  Cette  comparaison  leur  sera  facile,  grâce  à  la  publication  de 
M.  Scherer,  qui  a  juxtaposé  les  deux  Codes,  article  par  article,  de  la 
façon  la  plus  exacte.  La  brièveté  et  la  sobriété  qu'il  a  montrées,  ainsi 
que  l'absence  systématique  de  toute  explication  en  dehors  des  textes,  lui 
étaient  imposées  par  le  désir  qu'il  avait  de  rendre  cette  juxtaposition 
aussi  parfaite  que  possible.  La  réputation  que  l'auteur  s'est  acquise  par 
ses  nombreux  travaux  dans  le  domaine  spécial  de  Tapplication  du  droit 
français  aux  pays  allemands  (Province  prussienne  du  Rhin,  Hesse  méri- 
dionale, Palatinat  bavarois,  Grand  duché  de  Bade)  était  un  sûr  garant 
de  la  valeur  de  son  travail.  M.  Scherer  est  l'auteur  du  seul  commentaire 
du  Code  civil  allemand  qui  soit  plus  spécialement  destiné  aux  juriscon- 
sultes des  pays  susmentionnés,  à  raison  de  la  concordance  qu'il  établit 
entre  les  dispositions  du  Code  actuel  et  la  législation  précédente,  d'ori- 
gine française;  c'est  lui  aussi  qui  a  édité  la  collection  des  décisions  de  la 
Cour  Suprême  de  Leipzig^  basées  sur  le  droit  français.  La  seule  inexac- 
titude que  nous  ayons  relevée  consiste  dans  ce  fait  que  l'auteur  attribue 
arbitrairement  au  Code  allemand  le  nom  de  l'Empereur  sous  le  règne 
^luquel  il  a  vu  le  jour;  aucun  texte,  aucune  coutume,  n'autorisent,  jus- 
qu'ici, une  pareille  appellation,  d'autant  plus  inoffensive  d'ailleurs  et 
excusable,  que  l'auteur  a  conservé  au  Code  français  le  nom  impérial 
que  les  événements  ont  fait  tomber  en  désuétude. 

E.   ElSENMANN. 


La  Belgique  criminelle,  par  M.  Henry  Joly,  membre  de  Tlnslitut 
—  1  vol.  in-12,  Paris;  V.  Lecoffre,  1907. 

Fruit  d'une  enquête  entreprise  au  nom  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  le  nouveau  livre  de  M.  Joly  forme  la  suite  natu- 
relle de  ses  précédentes  publications  sur  le  crimes  la  France  crimi- 
nelle, le  Combat  contre  le  crime,  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire  aujour- 
d'hui. Construit  suivant  la  même  méthode,  avec  la  même  richesse  de 
documentation  et  toujours  la  même  élévation  de  pensées,  cet  ouvrage 
constitue  au  premier  chef  une  remarquable  étude  de  sociologie  crimi- 
nelle. Pour  M.  Joly,  en  effet,  la  statistique  n'est  que  la  constatation  de 
faits  dont  il  faut  dégager  les  causes;  c'est  ce  qu'il  fait  en  étudiant,  dans 
tous  ses  détails,  la  situation  économique  du  pays,  l'organisation  du  tra- 
vail, la  condition  sociale  de  la  classe  ouvrière,  et  il  fournit  sur  tous  ces 
points  des  renseignements  extrêmement  précis  qui  donnent  à  son  œuvre 
une  portée  plus  générale  qu'elle  ne  paraît  avoir  tout  d'abord^  les  déduc- 
tions qu'il  tire  pouvant  s'appliquer  à  tous  les  pays  et  à  toutes  les 
époques. 

Quand  on  examine  la  statistique  criminelle  belge,  on  est  tout  d'abord 
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frappé  de  la  progression  constante  des  plaintes  el  dénonciations  qui, 
de  12  pour  10.000  habitants  en  1870,  sont  successivement  passées  à  238 
en  1900  et  248  en  1904  après  un  léger  fléchissement  en  1903  Ce  phéno* 
mène  n'a  cependant  en  lui-même  rien  de  bien  inquiétant,  il  s'explique 
en  premier  lieu  par  Textrème  développement  qu'a  pris  en  Belgique 
depuis  quelques  années  la  réglementation  répressive;  des  infractions 
nombreuses  ont  été  ainsi  créées  qui,  pendant  la  période  d'adaptation 
tout  au  moins,  ont  arlificiellement  augmenté  le  niveau  de  la  criminalité; 
puis  par  la  grande  facilité  avec  laquelle  Faction  publique  est  mise  en 
mouvement  pour  des  actes  souvent  insignifiants  qui  ne  donneraient  lieu 
chez  nous  à  aucune  poursuite  ou  dont  Tiniliative  serait  laissée  à  la  par- 
tie lésée. 

D'autre  part,  si  on  considère  les  résultats  généraux  de  la  statistique,  il 
semble  à  première  vue  que  la  criminalité  beige  est  en  décroissance. 
Mais  si,  grftce  à  la  pratique,  de  plus  en  plus  généralisée  comme  chez  nous, 
de  la  correctionnalisation,  les  poursuites  en  cour  d'assises  deviennent 
chaque  année  moins  nombreuses;  si,  également,  depuis  1901,  le  nombre 
des  délits  et  des  contraventions  subit  une  diminution  progressive,  on 
constate  cependant  que  le  nombre  des  vagabondages,  des  violences  et 
actes  contre  les  mœurs  ainsi  que  des  récidives,  reste  staUonnaire,  dételle 
sorte  que,  si  la  criminalité  a  perdu  en  étendue,  son  intensité  reste  sensi- 
blement la  même. 

De  pareilles  constatations  sont  bien  faites  pour  surprendre;  on  se 
demande,  en  efTet,  comment  le  niveau  moral  n'est  pas  plus  élevé  dans 
un  pays  comme  la  Belgique,  largement.doté  d'institutions  de  prévoyance, 
de  mutualité  et  d'épargne,  où  les  ouvriers  touchent  des  salaires  élevés 
tout  en  trouvant  une  vie  matérielle  à  bon  marché. 

A  cette  question,  on  ne  saurait  faire  une  réponse  unique  et  les 
causes  de  cette  stagnation  sont  nombreuses.  En  première  ligne,  il 
faut  placer  l'alcoolisme  qui,  bien  qu'en  décroissance,  fournit  encore  aux 
asiles  d'aliénés  et  aux  prisons  les  trois  quarts  de  leur  population,  pro- 
portion qui  est  même  dépassée  par  les  pensionnaires  de  Merxplas  ;  on 
peut  citer  en  second  lieu  l'extrême  densité  de  la  population  (227  habi- 
tants par  kilomètre  carreau  lieu  de  73  en  France)  qui  multiplie  les  frot- 
tements et  les  rencontres  qui  poussent  aux  actes  violents;  puis  l'extra- 
ordinaire mobilité  des  Belges  qu'exagère  encore  la  grande  industrie, 
qui,  déracinant  l'ouvrier  de  son  milieu,  le  déclassant,  le  rend  plus  sus- 
ceptible aux  mauvaises  influences;  enfin  le  développement  trop  rapide 
du  bien-être,  conséquence  des  salaires  élevés  que  procure  l'exercice  de 
certaines  professions.  L'aisance  ainsi  obtenue  sans  préparation  et  en 
dehors  de  tout  effort  personnel  est  loin  d'être  moralisatrice,  elle  crée  des 
exigences  artificielles  qui  ne  tardent  pas  à  devenir  de  véritables  besoins 
que  Ton  cherche  alors  à  satisfaire  à  tout  prix.  A  ces  facteurs  sociaux 
M.  Joly  en  ajoute  deux  autres  d'un  ordre  plus  particulier,  l'abus  dm 
sursis  et  celui  des  courtes  peines  d'emprisonnement.  L'internement  indî- 
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Tiduel  ne  peut  produire  d*e(Tet  qu*à  la  condition  d'être  d'assez  longue 
durée  pour  permettre  aux  représentants  de  la  société  régulière  qui 
yisitenl  les  prisonniers  d'exercer  sur  eux  une  influence  salutaire. 

Après  avoir  ainsi  fait  l'histoire  de  la  criminalité  en  Belgique,  M.  Joly 
en  esquisse  la  géographie,  et,  dans  une  seconde  partie  qui  comprend  les 
six  derniers  chapitres  de  son  ouvrage,  nous  donne  la  moDOgpraphie  des 
principaux  arrondissements  judiciaires.  Passant  du  général  au  parti- 
culier, il  étudie  dans  chacun  d'entre  eux  la  marche  de  la  criminalité,  ce 
qui  lui  permet  de  justifier,  par  des  exemples  tirés  de  la  vie  journalière, 
les  considérations  que  lui  avait  suggérées  l'examen  de  la  statistique 
générale. 

La  conclusion  de  cette  enquête  vient  d'elle-même  à  l'esprit,  c^est  en 
somme  cette  constatation,  faite  depuis  longtemps,  que  le  progrès  moral 
n'est  pas  la  conséquence  forcée  du  progrès  matériel;  que  la  diffusion  de 
la  richesse  et  les  bienfaits  de  la  civilisation  constituent  pouria  moralité 
un  véritable  danger  que  l'on  ne  peut  combattre  que  par  l'éducation 
morale  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'instruction.  Sans  doute,  comme 
le  fait  très  justement  remarquer  M.  Joly,  la  prospérité  économique 
aboutit  à  l'accession  d'une  élite  nombreuse,  mais  elle  rend  également 
plus  profonde  la  chute  de  ceux  auxquels  le  courage  et  souvent  les 
encouragements  ont  manqué  pour  l'effort  nécessaire.  Les  bons  deviennent 
un  peu  meilleurs,  mais  les  mauvais  également  plus  mauvais,  comme  le 
montre  la  progression  de  la  récidive.  Ainsi  se  creuse  un  peu  plus  chaque 
jour  le  fossé  qui  sépare  l'élite  du  déchet;  pour  le  combler  il  faudrait, 
chez  ceux  qui  montent  un  peu  moins  d'égoïsme,  qu'au  lieu  de  se  com- 
plaire dans  la  jouissance  de  la  position  acquise  ils  veuillent  bien  jeter 
un  regard  compatissant  sur  ceux  qui  sont  restés  en  arrière  et  leur  tendre 
une  main  secourable. 

Cette  rapide  analyse  ne  peut  donner  qu'une  idée  très  imparfaite  du 
livre  de  M.  Joly  dont  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture,  car 
il  est  de  ceux  qui  font  penser.  Il  serait  à  désirer  également  que  chaque 
pays  entreprenne  un  examen  de  conscience  pareil  à  celui  que  M.  Joly 
vient  de  faire  pour  la  Belgique.  On  arriverait  ainsi,  éclairant  le  cas  de 
l'un  par  celui  de  l'autre,  à  démêler  les  causes  générales,  régionales  ou 
locales,  qui  pèsent  sur  la  criminalité,  en  modèrent  ou  précipitent  l'allure. 
La  science  y  trouverait  pour  établir  ses  théories  des  bases  plus  solides, 
et  la  pratique  des  éléments  plus  sérieux  pour  combattre  un  mal  dont 
les  causes  seraient  mieux  connues. 

Amédée  Moorral. 

Nouvelles  éludes  d^liisioire  du  droit  (3*  série),  par  M.  R.  Dareste. 
1  vol.  in-8',  librairie  du  Recueil  J.-B.  Sirey  et  du  Journal  du  PalaU. 

Le  nouveau  volume  û^Études  d^histoire  du  Droit  que  vient  de  publier 
M.  Dareste  eet  tout  aussi  important  que  ceux  qui  l'ont  précédé.  Le  savant 
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historien  y  a  réuni  de  lumineux  travaux  insérés  dans  le  Journal  des 
Savants  ou  la  Revue  historique  du  Droit  français  et  étranger^ 
qui  embrassent  le  champ  tout  entier  de  l'évolution  de  la  science  juri- 
dique depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours. 

La  part  de  l'antiquité  est  constituée  par  une  intéressante  étude  sur  le 
Droit  criminel  de  la  Grèce  et  par  d'importantes  publications  de  textes 
juridiques  :  le  Code  babylonien  du  roi  Hammurali  que  M.  de  Morgan 
découvrait  en  1902  dans  le  sous-sol  du  Palais  de  Suse,  de  très  anciennes 
coutumes  albanaises  relatives  aux  crimes  et  aux  délits,  la  loi  des  Homé- 
rites  contemporaine  de  l'empereur  Justinien,  la  lex  Rbodia.  Cette  der- 
nière étude  est  à  signaler  particulièrement  aux  romanistes.  La  loi  mari- 
lime  dite  des  Rhodiens,  bien  que  souvent  publiée,  ne  l'était  pas  encore 
d'une  façon  satisfaisante.  A  Taide  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
ambrosienne  de  Milan,  M.  Dareste  a  pu  établir  un  texte  intelligible  e\ 
a  rendu  ainsi  un  signalé  service  aux  études  d'histoire  du  Droit  mari- 
time. 

Le  Droit  barbare  est  représenté  par  trois  importantes  études  sur  les 
Wisigoths,  les  Burgondes  et  les  Frisons,  basées  sur  les  copies  de  la 
Lex  Burgondionum  récemment  faites  sous  la  direction  de  M.  Valentin 
Smith  et  les  travaux  récents  de  MM.  Zeumer  et  de  Richthofen. 

La  part  faite  au  moyen  âge  n'est  pas  moins  importante  :  les  origines 
du  Droit  anglais,  le  pouvoir  royal  sous  les  premiers  Capétiens»  le  célèbre 
Philippe  de  Beaumanoir,  les  établissements  de  Saint-Louis,  le  Parlement 
de  Paris,  les  origines  de  la  noblesse  en  France,  sont  successivement 
l'objet  de  travaux  du  plus  haut  intérêt. 

Passant  aux  temps  modernes^  M.  Dareste  montre  dans  les  assemblées 
d'habitants  des  campagnes  un  premier  essai  d'administration  locale  et 
donne  un  tableau  d'ensemble  de  l'administration  générale  à  la  veille 
de  la  Révolution  représentée  par  les  intendants  dans  les  35  généralités 
du  royaume.  Le  recueil  se  clôt,  à  cette  date  de  1788,  par  un  exposé 
du  coup  d'État  de  1788,  dirigé  contre  le  pouvoir  politique  des  Parlements, 
-combiné  avec  le  plan  d'une  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Cette  sèche  énumération  suffit  pour  montrer  la  variété  et  l'intérêt  des 
questions  que  M.  Dareste,  dans  ce  volume,  a  traitées  avec  son  talent  si 
souple  et  si  original.  Ces  belles  et  attachantes  études,  comme  celles  qui 
les  ont  précédées,  sont  à  lire  par  tous  les  jurisconsultes  auxquels  elles 
fourniront  un  thème  de  méditation  et  l'occasion  de  rapprochements  intë- 
ressants. 

L.   GUÉRIN. 

Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey. 
Jurisprudence  du  XIX*  siècle  (1790-1900)  refondue  d'après  Vordre 
chronologique,  sous  la  direction  de  MM.  Jessionesse  et  0.  de  Gourmont, 
par  MM.  A.  Darras  et  Fr.  Rey  (19^  volume  :  1896-1897).  —  1  vol.  in-4% 
Paris,  Larose  et  Tenin,  1907.  —  Prix  :  30  francs. 
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Nous  avons  signalé,  en  son  temps,  aux  lecteurs  du  Bulletin  (v.  Bul- 
letin,  t.  35,  p.  644),  Tapparition  du  premier  volume  de  ]a  Refonte  du 
Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts  de  Sirey,  dont  la  préparation  a  été 
confiée  à  MM.  Jessionesse,  de  Gourmont,  A.  Darras  et  Fr.  Rey.  Dans 
Tarticle  que  nous  lui^  avons  consacré,  nous  avons  indiqué  que  cette 
publication  avait  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  des  bommes  de 
loi  une  collection  moins  volumineuse  et  moins  encombrante  que  celle  du 
Recueil  primitif,  mais  susceptible,  néanmoins,  de  leur  fournir  tous  les 
documents  judiciaires  de  quelque  importance.  Nous  avons  ajouté  que  la 
nouvelle  collection  serait  strictement  limitée  à  vingt  volumes  et  qu'elle 
paraîtrait  à  raison  de  deux  volumes  par  an. 

Les  promoteurs  de  Tentreprise  ont  rigoureusement  tenu  leur  pro- 
messe, car  le  second  volume  vient  de  voir  le  jour,  moins  de  six  mois 
après  le  premier. 

On  sait  quel  est  le  plan  de  l'ouvrage  et  diaprés  quelle  méthode  il  doit 
être  publié.  Les  éditeurs  ont  Tintention  d^aller,  en  remontant,  de  l'époque 
actuelle  à  Torigine.  On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  voir  succéder  au 
tome  20  le  tome  19,  qui  sera  suivi  lui-même  par  le  tome  18.  Le  pre- 
mier  volume,  paru  à  la  fin  de  1906,  embrassait  les  années  1898  à  1900; 
le  suivant  comprend  les  arrêts  et  jugements  rendus  en  1896  et  1897. 

A  peine  au  début  de  sa  tâche,  la  direction  a  été  cruellement  éprouvée. 
Elle  a  perdu  un  de  ses^ chefs,  M.  Jessionesse.  C'était  un  homme  aussi 
remarquable  par  la  rectitude  de  son  jugement  que  par  son  savoir  et  sa 
modestie.  Sa  mort  est  une  perte  sensible  pour  la  rédaction  du  Sirey. 
Toutefois,  on  peut  être  rassuré  sur  le  sort  de  la  Refonte  commencée 
sous  ses  auspices.  Il  laisse,  en  effet,  de  dignes  successeurs,  entre  les 
mains  desquels,  nous  en  avons  la  certitude,  Tœuvre  ne  périclitera  pas. 

Fernand  Daquin. 


Responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes, par  M.  Henri  Mouret,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse; 
2*  édition.  —  Paris,  Pichon  et  Durand-Auzias,  1907. 

Les  administrateurs  jouent  dans  la  vie  des  sociétés  anonymes  na 
rcMe  extrêmement  important.  Bien  que  n'étant  en  droit  que  de  simples 
mandataires  soumis  à  la  surveillance  des  commissaires  des  comptes  et 
au  contrôle  de  l'assemblée  générale,  il  n'est  pas  moins  certain  qu^en- 
fait  ce  sont  eux  qui  dirigent  les  affaires  sociales,  et  cette  influence  « 
prépondérante  peut  avoir  parfois  des  conséquences  fâcheuses  contre 
lesquelles  il  importe  que  les  actionnaires  comme  les  tiers  puissent  être 
garantis. 

Le  Code  de  commerce  cependant  n*im posait  aux  administrateurs 
aucune  responsabilité  spéciale  à  raison  de  leur  gestion  et  les  soumet- 
tait simplement  aux  règles  générales  du  mandat;  mais  les  lois  de  1863 
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et  1867^  en  réglementanl  minutieusemeut  la  formation  et  la  gestion 
des  sociétés  anonymes  désormais  affranchies  de  l'autorisation  j^ouver- 
nemenlale,  vinrent  sanctionner,  par  une  responsabilité  effective  et 
même  des  sanctions  pénales,  Texacte  observation  des  règles  nouvelles 
qu'elles  avaient  instituées. 

C'est  Tétude  détaillée  de  cette  responsabilité  que  nous  donne  M.  Mou- 
ret,  et  on  ne  peut  que  le  remercier  d'avoir  ainsi  condensé  dans  un 
ouvrage  aussi  intéressant  qu'utile  tous  les  renseignements  jusqu'alors 
épars  dans  des  articles  de  revues  et  les  recueils  de  jurisprudence. 

Dans  une  première  partie  consacrée  à  la  responsabilité  civile,  l'auteur 
étudie,  au  point  de  vue  tant  doctrinal  que  pratique,  les  deux  ordres  de 
faits,  constitution  et  gestion  de  la  société,  qui  peuvent  donner  ouverture 
à  cette  responsabilité,  puis  examine  son  étendue  suivant  qu'il  s'agit  de 
la  société  prise  dans  son  ensemble,  des  actionnaires  considérés  indi- 
viduellement, enfin  des  tiers. 

La  responsabilité  civile  des  administrateurs  n'est  cependant  pas  la 
seule  qui  soit  engagée.  Us  peuvent,  en  effet,  au  cours  de  leur  gestion, 
commettre  soit  des  délits  de  droit  commun,  soit  des  infractions  aux 
règles  relatives  à  la  constitution  ou  l'administration  de  la  société,  qui 
donnent  ouverture  à  une  action  pénale.  Tous  ces  points  font  l'objet 
d'une  seconde  partie,  qui,  comme  la  précédente,  est  traitée  d'une  façon 
très  précise  avec  l'indication  de  la  jurisprudence  la  plus  récente. 

Enfin,  une  dernière  partie,  non  la  moins  intéressante,  est  consacrée 
aux  actions  en  responsabilité.  Quel  est  le  critérium  auquel  on  recon* 
nattra  Faction  sociale  ou  mandati  de  l'action  individuelle  fondée  sur 
l'article  1382?  dans  quels  cas  et  par  qui  ces  actions  peuvent-elles  être 
exercées;  telles  sont  les  questions  qu'étudie  M.  Mouret  avec  une  netteté 
et  une  précision  d'autant  plus  précieuses  qu'elles  ont  été,  de  la  part  des 
auteurs  et  des  tribunaux,  l'objet  de  discussions  nombreuses  et  souvent 
de  déeisions  divergentes? 

Le  volume  se  termine  enfin  par  une  table  alphabétique  qui  permet 
de  retrouver  facilement  le  point  précis  sur  lequel  on  veut  être  renseigné. 

Très  complet,  construit  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  méthode,  au 
courant  du  dernier  état  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  l'ouvrage 
de  M.  Mouret  constitue,  sur  la  matière  spéciale  de  la  responsabilité  des 
administrateurs,  un  guide  extrêmement  précieux  qui  se  recommande 
à  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  cette  question. 

Amédée  Mourral. 

Vinsalubrité  publique  et  V expropriation;  une  loi  nécessaire, 
par  M.  le  D'  Eugène  Gautrez,  Directeur  du  Bureau  d'hygiène  de  la 
ville  de  Clermont-Ferrand.  —  1  vol.  in-18  jésus,  274  p.,  Paris,  Jules 
Rousset,  1907. 

L'insalubrité  de  l'habitation  exerce  une  influence  néfaste  en  ce  qui 
concerne  la  propagation  des  maladies  et  notamment  de  la  tuberculose  ; 
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elle  doit  donc  attirer  tout  spécialement  Pattenlion  de  ceux  qui  ont  quelque 
souci  de  la  santé  publique.  Constater  la  nécessité  d'une  loi  relative  à 
Texproprialion  pour  cause  d'insalubrité,  et  fixer  les  bases  sur  lesquelles 
elle  doit  être  établie  pour  donner  des  résultats  appréciables  au  point  de 
vue  de  rnygiène  sans  entraîner  des  charges  de  nature  à  effrayer  les 
municipalités,  tel  est  le  but  que  s'est  assigné  le  D'  Gautrez  dans  cet 
intéressant  ouvrage  précédé  d'une  remarquable  préface  de  M.  Gheysson, 
membre  de  l'Institut. 

Après  avoir  établi  l'insuffisance  des  lois  actuellement  en  vigueur 
(loi  du  3  mai  1841  et  loi  du  15  février  1902),  l'auteur  passe  en  revue  les 
différents  vœux  des  municipalités  et  des  congrès  d'hygiène,  les  propo- 
sitions de  loi  de  M.  Delory  et  de  M.  Siegfried,  enfin  le  projet  du  Gou- 
vernement. 

11  termine  en  exposant  ses  idées  personnelles  sur  ce  que  doit  être  la 
nouvelle  loi  pour  répondre  aux  besoins  existants  et  atteindre  le  but 
poursuivi.  C'est  d'abord  la  possibilité  d'exproprier  par  zones,  opération 
d'ensemble  assainissant  des  quartiers  entiers,  adoptée  par  la  loi  belge  et 
faisant  l'objet  de  la  proposition  Delory.  C'est  ensuite  l'évaluation  de 
rindemnité  égale  à  la  valeur  sanitaire  de  l'immeuble  c'est-à-dire  déduc- 
tion faite  des  frais  de  travaux  nécessités  par  l'insalubrité,  base  adoptée 
par  la  loi  anglaise  du  18  août  1890  et  par  M.  Siegfried  dans  sa  proposi- 
tion. C'est  enfin  la  simplification  de  la  procédure  et  la  possibilité  d'un 
recoui^s  en  Cassation,  la  création  par  les  villes  de  logements  de  rempla- 
cement appelés  à  recevoir  les  locataires  des  immeubles  expropriés,  la 
revente  par  les  communes  des  terrains  non  utilisés  avec  droit  de  priorité 
des  anciens  propriétaires. 

Il  y  a  parmi  ces  propositions  un  point  qui  prête  particulièrement  à 
controverse  et  sur  lequel  le  D'  Gautrez  qui  a  pour  lui  la  proposition 
Siegfried  et  la  loi  anglaise,  se  trouve  en  désaccord  avec  le  projet  du 
Gouvernement  :  c'est  la  question  de  l'indemnité  due  au  propriétaire. 
L'auteur  nous  propose  de  nous  en  tenir  à  la  seule  valeur  sanitaire  de 
l'immeuble.  Le  projet  du  gouvernement  n'établit  rien  de  semblable, 
maintient  le  système  de  la  loi  de  1841  sur  ce  point  et  propose,  comme 
moyen  de  défrayer  la  commune  de  ces  lourdes  charges,  de  Tautoriser  à 
acquérir  des  immeubles  que  leur  situation  seule  destine  à  bénéficier 
d'une  plus-value  résultant  des  travaux.  La  défense  de  la  propriété  privée 
s'en  trouvera-t-elle  mieux  assurée? 

C'est  la  question  toujours  brûlante  du  conflit  de  l'intérêt  public  et  des 
intérêts  privés  sur  lequel  il  sera  peut-être  difficile  de  faire  l'accord,  bien 
que  la  théorie  du  D'  Gautrez  soit  très  habilement  présentée  et  possède 
pour  elle  des  arguments  très  sérieux. 

Henri  Lavollée. 

Les  Écoles  économiques  au  XX*  siècle.  L'École  individualiste^  le 
Socialisme  d'État,  par  M.  Â.  Béchaux,  correspondant  de  l'Institut  de 
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France,  professeur  honoraire  d^économîe  politique  et  de  science  finan- 
cière à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  in-8*  de  332  pages.  Paris,  1907, 
Arthur  Rousseau  et  Âlcan,  éditeurs,  8  francs. 

<  L'économisle  qui  enseigne  dans  les  Universités  ne  se  doute  pas  de 
Faction  qu'exercera  sa  pensée  et  de  Tenipreinte  qu*il  mettra  sur  les 
jeunes  étudiants.  A  T&ge  heureux  de  la  vingtième  année  où  le  jeune 
homme  choisit  sa  carrière,  il  offre  à  ses  mattres  une  intelligence  dési- 
reuse de  savoir,  éprise  de  vérité,  mais  aussi  impressionnable,  malléable, 
perméable.  Le  professeur  d'économie  politique  aura  une  influence  peut- 
être  décisive,  mais  à  deux  conditions,  c'est  que  son  enseignement  soit 
€  vivant  >  et  €  concluant  >.  Gomment  le  sera-t-il?  C'est  ce  que  cherche 
M.  Béchaux.  Dans  un  précédent  ouvrage,  il  a  traité  de  l'école  écono- 
mique française,  ce  premier  volume  a  déjà  été  traduit  en  allemand,  et 
en  espagnol.  Dans  celui-ci^  il  nous  parle  de  l'école  individualiste,  celle 
qui  a  dominé  pendant  toute  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  pendant  la 
majeure  partie  du  dix-neuvième. 

Notre  auteur  expose  comment  les  doctrines  de  cette  École  ont  subi  de 
lentes,  mais  de  nombreuses  transformations.  C'était  d'abord  ce  que  l'on 
appelait  TÉcole  anglaise,  c'étaient  les  doctrines  d'Adam  Smith,  pour 
nommer  le  plus  célèbre,  doctrines  reproduites  en  France  par  J.-B.  Say 
et  bien  d'autres.  Pendant  longtemps  le  crédit  de  ces  doctrines  fut  incon- 
testé et  puis  peu  à  peu  la  contradiction  se  fit  jour;  on  reprochait  à  cette 
école  de  s'inquiéter  du  produit  plus  que  du  producteur,  de  la  richesse 
non  des  hommes,  non  des  ouvriers.  Dès  le  milieu  du  siècle  dernier  les 
économistes  français  surtout  avaient  fait  dans  leurs  préoccupations  une 
place  importante  aux  travailleurs.  Mais  c'est  à  Tinitiative  individuelle 
qu'ils  font  appel;  ils  recommandent  les  institutions  patronales  et  solli- 
citent les  ouvriers  de  fonder  des  coopératives  et  des  mutualités.  €  L'éco- 
nomie politique  se  classe  alors  parmi  les  sciences  morales,  parce  que 
l'homme  en  est  le  principe  comme  travailleur,  et  la  fin  comme  consom- 
mateur de  la  richesse.  Non  seulement  les  économistes  sont  favorables  à 
toutes  les  initiatives  qui  contribuent  à  l'union  du  capital  et  du  tratail, 
mais  ils  les  appellent  et  quand  elles  se  produisent,  ils  ne  cessent  de  les 
encourager.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  que  la  loi  favorise  les  libres  associa- 
tions au  lieu  de  les  décourager.  Ce  qu'ils  réclament  c'est  qu'entre  l'indi- 
vidu et  l'État,  des  groupements  économiques  se  fondent  librement  pour 
contribuer  à  l'essor  de  la  richesse  et  au  bien  être  de  tous.  > 

Ces  deux  premières  parties,  l'évolution  et  l'école  individualiste  sont 
remarquables  et  méritent  l'attention. 

La  troisième  partie  traite  du  socialisme  d'État.  Cette  doctrine  qui  a  eu 
ses  premiers  succès  en  Allemagne^  mais  qui  s'est  depuis  répandue  dans 
les  autres  pays  et  même  en  Angleterre,  se  prononce  nettement  contre 
la  liberté.  Elle  veut  que  l'État,  considéré  par  elle  comme  infaillible, 
substitue  sa  volonté  à  celle  des  particuliers  dans  les  contrats  qu'ils  font 
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entre  eux,  principalement  dans  le  contrat  de  iravaiK  M*  Béchaux  t nu- 
mère  la  longue  suite  de  ses  entreprises  contre  rin^iépendanrvC  des  €ï* 
toyens  :  limite  imposée  à  la  durée  du  travail  m^me  pour  le:;  adultes; 
fixation,  en  bien  des  cas,  d'un  dnffre  des  salaires  qui  ^'impose  h  \m. 
volonté  des  parties;  conditions  de  iravaii  Imposé,  etc.  L'intervenLion  de 
l'État  peut  prendre  des  proportions  illimitées,  nous  le  voyons  chaque 
jour.  €  Depuis  trente  ans  le  socialisme  scientifique  donne  des  leçons 
déprimantes,  qui  concluent  à  rabsorptîon  par  TEtat  de  toutes  les  forcefi; 
vives  de  la  nation.  > 

€  Dans  cette  mêlée  confuse,  dii  en  terminant  M,  Bée  baux,  qui  donc 
fera  le  départ  et  éclairera  Topinion  publique  sinon  réconomiste  qui 
peut  par  le  livre  semer  les  idées  justes  et  les  réformes  utiles?  Tefle  me 
semble  être  sa  très  noble  lâche  au  commencement  du  vingtième  siêele^  » 

H  UBE  ET- V  M^LBROt  X, 
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Die  Haftung  dea  Verkaufet^s  wrgen  Mangels  im  RecUte-^ 
vol.  in-8<*.  offert  par  l'auteur,  M.  le  D'^  El.  Rabel. 

Une  loi  nécessaire.  L'insalubrité  publique  et  Vexproprintlonft, 
parle  docteur  J.  Gaudrez;  préface  de  M.  E.  Cheysson;  vol.  in-18, 
offert  par  Tcditeur,  M.  J.  Rousset. 

!*•  New  York  State  Librainj,  Yearbook  of  Législation^  1904- 
1905; 

2°  La\K's  of  the  State  of  New  York  y  1906; 
4  volumes  offerts  par  le  Gouvernement  de  l'État  de  New- York. 

Supplément  au  Répertoire  des  Pandecies  françaiseSy  tome  I, 
A-C;  vol.  in-4<»,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand- 
Auzias. 

Ktude  sur  la  législation  minière  en  Norvège^  par  A.  David  et 
0.  Stave;  vol.  in-S'^,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et 
Durand-Auzias. 

Étude  sur  les  effets  internationaux  des  jugements,  par  E.  Bar- 
tin;  I.  De  la  compétence  du  tribunal  étranger]  vol.  in-8'',  offert 
parles  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzias. 

Statistique  des  grèves  en  Belgique,  1901-1903;  vol.  in-8*,  offert 
par  l'Office  du  travail  de  Belgique. 

Émissions  et  introductions  financières.  Commentaire  de  Var- 
licle  3  de  la  loi  du  30  janvier  1907  et  du  décret  du  ±1  février 
1907,  par  A.  Pottier;  vol.  in-8**,  offert  parles  éditeurs,  MM.  Pi- 
chon et  Durand-Auzias. 

Civil  judicial  statistics  1906;  vol.  in-4'',  offert  j>ar  l'auteur, 
Sir  John  Macdonell. 

1<*  Die  Entscheidungen  des  Eliremjnnclitsrats  fur  Deutsche 
Rechtsawwnlte,  X,  1  Januar  1900  bis  3!  Dezember  1901  ; 

2^  Library  of  Congress.  Reports  of  the  Librarian  with  spécial 
report  on  copyright  législation  1903-1904; 

3**  Library  of  Congress,  Copyright  in  Congress  1781-1804,  by 
Thùrvald  Salberg; 
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A^  Librarij  of  Congress,  Report  of  ilie  Librarian  of  Congress 
19(H); 

5  vol.  in-8°,  offerts  par  M.  A.  Chaumat. 

Recueil  général  des  lois  et  arrêts.  Jurisprudence  du  X/X«  siè- 
cle. 19*»  vol.  1896-1897;  vol.  in-4%  offert  par  les  éditeurs. 
MM.  Larose  et  Tenin. 

Rapports  sur  V application  des  lois  réglementant  le  travail^  en 
1905;  vol.  in-8°.  offert  par  la  Direction  du  Travail. 

Traité  de  droit  commercial,  par  C.  Cosah,  traduit  sur  la 
G'^  édition  allemande  par  Léon  Mis;  tome  III;  vol.  in-8°,  offert 
par  les  éditeurs,  MM.  Giard  et  Brière. 

\'*  Chambre  des  députés  de  Roumanie.  Rapport  sur  la  conven- 
tion de  commerce  avec  la  France,  par  M.  Ch.  Lahovary; 

2<*  Chambre  des  députés  de  Roumanie,  Convention  de  com- 
merce entrç  la  Roumanie  et  la  France,  21  février-G  mars  1907; 
deux  hroch.  in-folio,  offertes  par  M.  Ch.  Lahovary. 

Annali  délia  commissione  per  la  Statistica  giudiziaria  e  notn- 
rile.  Sessione  del  marzo  1906;  vol.  in-8*,  offert  par  la  Direction 
de  la  Statistique  du  royaume  d'Italie. 

Principales  différences  entre  ie  code  Xapoléon  (1804)  et  le 
code  Guillaume  II  (1900);  broch.  in-8'.  offerte  par  l'auteur, 
M.  G.  V.  Scherer. 

1"  Draft  proposed  pénal  Code  for  the  Kingdom  of  Siam: 

±*  Report  on  the  proposed  pénal  Code  for  the  Kingdom  of 
Siam,  bfj  the  législative  adviser:  vol.  et  broch.  in-folio,  offerts 
par  le  rapporteur,  M.  Padoux. 

Egalité  et  nivellement]  broch.  in-8'\  offerte  par  Fauteur, 
M.  L.  Duparr. 

1"  Catalogue  of  Lav;  boolis,  Callaghan  and  C*^,  publisherf>] 

±'  De  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  V Eglise^  par 
P.-J.  Proudhon; 

.'i"  I\'J,  Proudhon,  Qu'esl-ce  que  la  propriété'/ 

cinq  vol.  in- 18,  offerts  par  M.  Sansas. 

Vorgleicheiide  Dar.<tellu)tg   des  deutschen  und  auslandischen 
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Slrafrechls,  Besonderer  Teil]  2  vol.  grand  in-8%  offerts  par  l'cdi- 
leiir,  M.  Otto  Liebmann.  de  Berlin. 

Diebstal  und  UnterschlagwKj;  vol.  grand  in-8  .  offert  par 
M.  le  D'  H.  Harburger. 

Das  Jagdrechls  und  die  Jagdgesetze  des  lîcrzofjium  Brauns- 
c/iueig;  vol.  in-B",  offert  par  lauleur,  M.  P.  Petzler. 

Revue  jcritique  de  Droit  criminel,  19tK'5;  vol.  grand  in-8% 
offert  par  les  auteurs.  MM.  Silvercruys.  L.  Nagels  et  Dullaert. 

Die  Patenigeselze  aller  VOlber,  Band  I,  Lieferungen  1  und  2: 
2  vol.  grand  in-8*»,  offerts  par  l'un  des  auteurs.  M.  Kohler. 

The  Journal  of  Prison  and  Philanthropy.  1907;  broch.  in-S*». 
offerte  par  Tauteur.  M.  John  Lytle. 

L'École  individualiste.  Le  Socialisme  d'Etat;  vol.  in-8'',  offert 
par  l'auteur,  M.  A.  Bôchaux. 

Essai  historique  sur  les  Expositions  universelles  de  Paris, 
par  Adolphe  Démy;  fort  vol.  in-8",  offert  par  les  éditeurs, 
MM.  A.  Picard  et  lils. 

Discipline  militaire  et  obéissance  passive]  vol.  in-i6.  offert  par 
Tauteur,  M.  J.  Cauvière. 

Notes  sur  les  tribunaux  militaires  belges  et  allemands  ;  broch. 
in-4",  offerte  par  l'auteur,  M.  F.  Daguin. 

Bulletin  de  l*Institut  international  de  statistique,  tome  XVI, 
l"^*  livraison;  vol.  in-4",  offert  par  l'Institut  international. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  Bibliothèques  publiques 
de  France.  Départements^  tome  XXXIX;  vol.  in-8°.  offert  par 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

2®   '£XatjVix/|  va'jTiXta  xatxà  Ta;  Tcasxjxovàç  ttJ;  èTravaffTaasw;  ; 
vol.  in-16  et  broch.  in-8<*,  offerts  par  l'auteur,  M.  Philarétos. 

La  politique  douanière  de  VEspagne  (1816-1906  ;  broch.  in-8'^. 
offerte  par  l'auteur,  M.  A.  Marvaud. 

Die  Luxemburgiscfie  Thronfolgo.  Eine  Staatsrechtliche  StwUe; 
broch.  in-4%  offerte  par  l'auteur.  M.  le  D'  J.  Brincour. 

Guide  pratique  en  matière  d'accidents  du  travail;  vol.  in-16, 
offert  par  l'auteur,  M.  A.  Poidvin. 
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Étude  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
EN  Suisse,  par  M.  Edmond  Berthoud,  avocat  à  NeiwhateL 

Avant  d'aborder  l'élude  proprement  dite  de  notre  sujet,  nous 
croyons  utile,  pour  la  clarté  de  notre  exposé,  de  la  faire  précéder 
de  quelques  renseignements  généraux  sur  la  Constitution  du 
pays. 


La  Confédération  suisse  s'est  créée  et  développée  dès  le 
XHi*'  siècle  par  la  libre  association  de  petits  États  ou  de  villes, 
détachés  pour  la  plupart  de  l'empire  allemand,  et  qui  possé- 
daient toutes  les  attributions  d'un  État  souverain.  En  se  confé- 
dérant  entre  eux,  ils  ont  nécessairement  aliéné,  au  profit  de 
l'État  central,  une  partie  de  leurs  attributions.  Cette  union  est 
devenue  plus  étroite  dans  le  cours  du  xix^  siècle  ;  les  constitu- 
tions fédérales  de  1848  et  de  1874  ont  attribué  à  la  Confédéra- 
tion un  grand  nombre  de  droits  et  compétences  enlevés  aux 
cantons,  dont  elles  ont  limité  la  liberté  d'action  dans  presque 
tous  les  domaines. 

Dès  lors,  en  étudiant  les  institutions  de  la  Suisse,  ou  l'une 
d'entre  elles,  on  ne  doit  jamais  oublier  que  les  attributions 
caractéristiques  d'un  État  souverain  ne  sont  pas  réunies  dans 
une  même  main,  mais  sont  partagées  entre  deux  organes  dis- 
tincts, d'une  partrÉtat  central  :  la  Confédération,  et.  d'autre  part, 
chaque  canton,  qui  est  maître  sur  son  territoire  dans  les  limites 
tracées  par  la  Constitution  fédérale. 

La  Confédération,  qui  avait  garanti,  en  1848,  le  libre  exercice 
du  culte  des  confessions  chrétiennes,  a  proclamé  en  1874  la 
pleine  liberté  de  conscience  et  de  croyance;  elle  n'organise,  ni 
ne  subventionne  aucune  Église  et  présente  ainsi  tous  les  carac- 
tères d'un  État  absolument  laïque,  mais  respectueux  des  cen- 
victions  religieuses  et  assurant  le  libre  exercice  des  coites;  ce 
sont  les  cantons  qui  entretiennent  des  Églises  nationales  unies  à 
eux  par  des  liens  plus  ou  moins  étroits. 

Or,  ces  cantons  sont  au  nombre  de  4:2,  et  môme  de  i5  en 
tenant  compte  du  fait  que  trois  d'entre  eux  sont  divisés  en  demi- 
cantons,  et,  après  avoir  examiné  les  dispositions  de  la  Constitu- 
tion fédérale  relatives  à  notre  objet,  nous  devrions,  pour  être 
complet,  faire  un  tableau  de  vingt-cinq  législations  différentes  î 
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Noiis  n'y  songeons  point,  et  le  cadre  limité  de  ce  travail  ne 
nous  le  permet  pas. 

H  existe  heureusement  entre  les  diverses  Églises  cantonales 
de  la  Suisse  suffisamment  de  points  communs  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  donner  une  caractéristique  générale  sans  ies  exa- 
miner chacune  séparément.  C'est  le  cas,  en  premier  lieu,  pour 
l'Église  catholique,  qui  est  une  de  pax  sa  constitution  interne; 
c'est  le  cas  également  pour  les  Églises  protestantes. 

Donnons  auparavant  quelques  renseignements  statistiques  et 
historiques. 

D'après  le  recensement  fédéral  de  idOO,  la  Suisse  compte  une 
population  de  3.315.000  habitants,  dont  1.916.000  protestants, 
1.380.000  catholiques  et  1±000  Israélites  (7.000  habitants  se 
déclarent  sans  confession  ou  appartiennent  à  d'autres  cultes). 

Protestants  et  catholiques  sont  inégalement  répartis  sur  la 
surface  du  territoire,  en  raison  des  circonstances  historiques. 

De  l'époque  de  la  Réformation  à  celle  de  la  Révolution  fran- 
vaise,  la  Confédération  suisse  se  composait  de  13  cantons  sou- 
verains, de  pays  alliés  et  de  bailliages,  c'est-à-dire  de  territoires 
conquis,  soumis  aux  cantons  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux.  Les 
pays  alliés  et  les  bailliages  sont  devenus  en  1798  et  en  1815  des 
cantons  égaux  en  droit  aux  anciens. 

Des  treize  cantons,  7  1/i  étaient  exclusivement  catholiques; 
c'étaient  ceux  d'Uri,  Schwytz,  Unlerwald  (cantons  primitifs),  Lu- 
cerne  et  Zoug,  au  centre  du  pays,  Fribourg  et  Soleure  aux  con- 
fins de  la  Suisse  française,  et  à  l'Est  le  demi-canton  d'Appenzcll, 
Rhodes-Intérieures;  5  1/2  cantons  avaient  embrassé  la  Réforme: 
Zurich,  Berne,  Claris,  Bâle,  Schaffhouse  et  Appenzell,  Rhodes- 
Extérieures;  mats  ces  derniers,  plus  populeux,  étaient  ae^z 
puissants  pour  contre-balancer  l'inQuence  de  Leurs  combourgeois 
catholiques. 

En  vertu  de  leur  souveraineté,  les  États  catholiques  proscri- 
virent sur  leur  territoire  l'exercice  du  culte  réformé,  et  les  réfor- 
més en  usèrent  de  môme  à  l'égard  du  culte  catholique.  Nul  ne 
pouvait  s'établir  dans  un  lieu  de  religion  dilTérente  de  la  sienne. 

Les  protestants  cherchèrent  à  implanter  la  Réforme  dans  les 
bailliages  et  chez  les  alliés,  et  ils  y  réussirent  partiellement, 
malgré  la  résistance  des  catholiques.  Des  guerres  religieuses  en- 
sanglantèrent le  xvi«,le  xvn^"  et  le  commencement  du  xvnF  siècle. 
Tour  à  tour  vaincue  et  victorieuse,  aucune  des  confessions  ne 
put  imposer  sa  volonté  à  l'autre  et  on  se  résigna  à  tolérer  dans 
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les  bailliages  Texercice  simultané  des  deux  colles.  C'est  ce  prin- 
cipe d'égalité  ou  de  parité  qui  constitue  un  des  caractères  dis- 
tinctifs  des  bailliages  communs  et  qui  les  différencie  nettement, 
au  point  de  vue  religieux,  des  treize  anciens  cantons.  Berne^ 
par  contre,  avait  réussi  à  implanter  la  Réforme  dans  ses  propres 
bailliages  (Pays  de  Vaud,  par  exemple). 

Le  caractère  confessionnel  des  anciens  cantons  est  encore 
aujourd'hui  nettement  accusé;  mais,  par  suite  de  la  libei*té  d'éta- 
blissement et  de  l'immigration  suisse  ou  étrangère  qui  en  a  été 
la  conséquence,  une  minorité  protestante  s'est  formée  dans  les 
cantons  catholiques,  spécialement  dans  les  villes,  tandis  que  de 
nombreux  catholiques  s'établissaient  dans  les  États  protestants. 

Des  nouveaux  cantons  créés  en  1798  et  en  18i5,  le  Tessin  (de 
langue  italienne)  et  le  Valais  sont  exclusivement  catholiques, 
Vaud  et  Neuchâtel  presque  exclusivement  protestants;  Saint- 
Uall,  les  Grisons  et  TArgovie  sont  des  cantons  mixtes,  la  Thur- 
govie  est  aux  deux  tiers  réformée.  Quant  à  Genève,  Tancienne 
cité  de  Calvin,  les  traités  de  1815  lui  ont  attribué  des  territoires 
voisins  entièrement  catholiques  et,  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle,  rimmigralion  étrangère,  venant  surtout  de  la  France, 
a  modifié  la  répartition  des  confessions  à  tel  point  que,  en  1900, 
la  ville  de  Genève  comptait  30.400  protestants  contre  i£7.500  ca- 
tholiques et  l'ensemble  du  canton  62.400  protestants  contre 
ei.'iOO  catholiques. 


La  Suisse  française,  qui  compte  730.000  habitants,  est  dans  sa 
grande  majorité  réformée,  de  même  que  la  Suisse  allemande; 
la  Suissb  italienne,  en  revanche  (150.000  habitants)  est  exclusi- 
vement catholique,  à  l'exception  d'une  vallée  des  Grisons. 


Abordant  maintenant  notre  sujet,  nous  exposerons  successive- 
ment les  dispositions  du  droit  fédéral,  l'organisation  des  Eglises, 
protestante,  catholique  et  vieille-catholique,  ainsi  que  celle  du 
culte  Israélite,  et  nous  terminerons  par  un  coup  d'œil  sur  l'état 
actuel  de  la  question  de  la  Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 
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DROIT    FÉDÉRAL. 

La  Constitulion  fédérale  actuellement  en  vigueur  a  été  acceptée 
le  19  avril  1874  à  la  double  majorité  du  peuple  et  des  États  par 
340.199  électeurs  contre  198.013  et  par  14  ^/i  États  contre  7  1/i 
(tous  catholiques).  Elle  renferme  les  dispositions  suivantes  inté 
ressant  l'objet  de  notre  étude. 

Art.  49.  —  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  est  invio- 
lable. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'une  association 
religieuse,  de  suivre  un  enseignement  religieux,  d'accomplir  un 
acte  religieux,  ni  encourir  des  peines,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  pour  cause  d'opinion  religieuse. 

L'exercice  des  droits  civils  ou  politiques  ne  peut  être  restreint 
par  des  prescriptions  ou  des  conditions  de  nature  ecclésiastique 
ou  religieuse,  quelles  qu'elles  soient. 

Nul  ne  peut,  pour  cause  d'opinion  religieuse,  s'affranchir  de 
l'accomplissement  d'un  devoir  civique. 

Nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  est  spécia- 
lement affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  commu- 
nauté religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas.  L'exécution  ulté- 
rieure de  ce  principe  reste  réservée  à  la  législation  fédérale  (1). 

Art.  50.  —  Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti  dans  les 
limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Les  cantons  et  la  Confédération  peuvent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre  public  et  de  la  paix 
entre  les  membres  des  diverses  communautés  religieuses,  ainsi 
que  contre  les  empiétements  des  autorites  ecclésiastiques  sur 
les  droits  des  citoyens  et  de  l'EtaL 

Les  contestations  de  droit  public  ou  de  droit  privé,  auxquelles 
donne  lieu  la  création  de  communautés  religieuses  existantes, 
peuvent  être  portées  par  voie  de  recours  devant  les  autorités 
fédérales  compétentes. 

Il  ne  peut  être  érigé  d'évéchés  sur  le  territoire  suisse  sans 
l'approbation  de  la  Confédération. 

Art.  51.  —  L'ordre  des  Jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont 

(1)  Cette  loi  n'a  pas  encore  été  élaborée. 
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affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse, 
et  toute  action  dans  Téglise  et  dans  Técole  est  interdite  à  leurs 
membres. 

Cette  interdiction  peut  s'étendre  aussi,  par  voie  d'arrêté 
fédéral,  à  d'autres  ordres  religieux  dont  l'action  est  dangereuse 
pour  rÉtat  ou  trouble  la  paix  entre  les  confessions. 

Art.  52.  —  Il  est  interdit  de  fonder  de  nouveaux  couvents 
ou  ordres  religieux  et  de  rétablir  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

Art.  53.  —  L'état  civil  et  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rap- 
portent est  du  ressort  des  autorités  civiles.  La  législation  fédé- 
rale statuera  à  ce  sujet  les  dispositions  ultérieures. 

Le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sépulture  appartient  à  l'au- 
torité civile.  Elle  doit  pourvoir  à  ce  que  toute  personne  décédée 
puisse  ôtre  enterrée  décemment. 

Art.  54.  —  Le  droit  de  mariage  est  placé  sous  la  protection 
de  la  Confédération. 

Aucun  empêchement  au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des 
motifs  confessionnels,  sur  Tindigénce  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  sur  leur  conduite  ou  sur  quelque  autre  motif  de  police 
que  ce  soit. 

Art.  58.  — 

La  juridiction  ecclésiastique  est  abolie. 

Art.  27.  — 

Les  cantons  pourvoient  à  l'instruction  primaire,  qui  doit  être 
suffisante  et  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'autorité 
civile.  Elle  est  obligatoire  et,  dans  les  écoles  publiques,  gratuite. 

Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les 
adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir 
d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance. 

On  aura  remarqué  que  l'article  50,  qui  donne  à  la  Confédéra- 
tion le  droit  de  trancher  en  dernier  ressort  les  contestations  résul- 
tant de  la  création  de  nouvelles  communautés  religieuses,  ne  fixe 
aucune  règle  à  laquelle  «c  les  autorités  compétentes  »  doivent 
se  conformer  en  statuant.  Les  nombreuses  contestations  qui 
s'élevèrent  entre  catholiques  romains  et  vieux-catholiques  de  1874 
à  1893  ont  été  tranchées  d'une  façon  souvent  arbitraire  par  les 
autorités  politiques  des  cantons  et  de  la  Confédération.  Mais 
depuis  1893  le  soin  de  statuer  sur  ces  questions  a  été  remis  au 
tribunal  fédéral,  et  cette  autorité acrééunejurisprudence  uniforme 
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qui  a  contribué  pour  une  bonne  part  à  rapaisemeutconfessionneL 

Les  principes  de  la  Con&titution  de  1874  heurtaient  de  frodut 
plusieui's  des  doctrines  de  l'Église  romaine,  et  leur  application  ne 
fut  pas  sans  susciter  des  difficultés  nombreuses.  Le  parti  conser- 
vateur catholique,  qui  n'avait  pas  réussi  à  faire  échouer  la  Con- 
stitution de  1874,  renouvela  ses  tentatives  contre  diverses  lois 
d'application  en  usant  du  droit  de  référendum. 

La  loi  sur  Tétat  civil  et  le  mariage  votée  en  1874  par  les 
Chambres  fédérales  établissait  le  divorce,  qui  n'existait  jusqu'a- 
lors que  dans  les  cantons  protestants.  Elle  ne  triompha  à  la  vo- 
talion  populaire  qu'à  une  faible  majorité. 

L'application  intégrale  de  l'article  27  de  la  Constitution  n'es* 
pas  encore  chose  faite,  et  une  tentative  du  parti  radical  de  con- 
trôler de  plus  près  les  écoles  publiques  des  cantons,  au  moyen 
d'un  secrétaire  scolaire  fédéral,  fut  rejetée  par  le  peuple  en 
188:£  à  une  immense  majorité. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  oi,  le  Conseil  fédéral 
s'est  opposé  ces  dernières  années  à  l'établissement  en  Suisse  de 
plusieurs  congrégations  venant  de  France. 

En  résumé,  deux  grands  principes  inspirent  la  Constitution 
fédérale:  d'une  part  le  respectabsolu  des  convictions  individuelles 
et  le  libre  exercice  des  cultes;  d'antre  part,  l' affirmation  non 
moins  énergique  du  principe  que  l'Église  est  soumise  aux  lois 
de  l'État  et  ne  doit  pas  empiéter  sur  ses  compétences. 


ICGLISE    PROTESTANTE. 

Les  Églises  protestantes,  issues  au  xvr^  siècle  de  la  réforme 
prêchée  dans  la  Suisse  allemande  par  Zwingli  et  dan«  la  Suisse 
françarse  par  Calvin  et  Farel,  ont  été  pendant  longtemps  des  ia- 
stitutions  étroitement  unies  à  l'État,  presque  partout  organisées 
et  rétrit>uées  par  les  gouvernements  cantonaux.  L'État  fai^it 
fonction  d'évêque  ou  de  pape,  nommait  les  pasteurs  et  veillait  «u 
maintien  de  la  saine  doctrine. 

Mais,  au  milieu  du  xix*'sièclc,  sous  rinfiuencedes  idées  libérales 
qui,  vers  1830,  avaient  amené  dans  plusieurs  cantons  la  chute 
de  l'ancien  régime  et  l'avènement  de  gouvernements  démocra- 
tiques, ces  liens  étroits  furent  déliés,  et  les  Églises  d'État  firent 
place  aux  Églises  nationales. 

Ces  nouvelles  institutionsfurentencoreélargieset  démocratisées 
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après  4870,  à  une  époque  où  la  proclamation  des  doctrines  du 
Concile  du  Vatican  avait  suscité  en  Suisse,  commeen  Allemagne, 
le  mouvement  radical  et  antl-ultramonlain  du  Kulturkampf. 


Les  Églises  protestantes  de  la  Suisse  n'ont  entre  elles  aucun 
rapport  officiel  et  ne  reconnaissent  aucune  autorité  ecclésias- 
tique qui  leur  soit  commune.  Chacune  d'elles  est  organisée  et 
administrée  indépendamment  des  autres  et  forme,  à  elle  seule, 
une  institution  juridique  complète. 

Ce  sont  cependant  les  mômes  considérations  qui,  dans  chaque 
canton,  ont  inspiré  le  législateur;  aussi  ces  diverses  Églises 
présentent  des  caractères  communs  qn'on  peut  résumer  en  deux 
mots  :  démocratie  et  libéralisme.  Nous  retrouvons  en  effet  dans 
les  Églises  réformées  les  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  con- 
stitution politique  du  pays. 


Dans  presque  tous  les  cantons,  l'Eglise  reçoit  de  l'État,  sous 
forme  de  loi,  son  organisation.  Ce  n'est  qu'à  Saint-Gall,  en  Thur- 
govie  et  à  Fribourg  que  l'Église  a  le  droit  de  se  donner  elle- 
mômeson  organisation,  sous  réserve  delà  sanction  de  TËtat. 

La  base  de  l'Église  est  la  paroisse  (Kirchgemeinde). 

La  paroisse  est  composée  de  tous  les  citoyens  jouissant  de 
leurs  droits  politiques,  qui  y  ont  leur  domicile  légal  et  qui  sont 
ou  se  déclarent  protestants.  Cette  dernière  exigence,  la  seule  qui 
soit  de  nature  religieuse,  est  formulée  suivant  les  cantons  dans 
des  termes  différents  :  appartenir  au  culte  protestant,  accepter 
les  formes  de  l'Église  protestante,  etc. 

Nulle  part  une  confession  de  foi  n'est  exigée  par  la  loi;  dans 
maint  canton  aucun  signe  extérieur  ou  acte  religieux  n'est  néces- 
saire, pas  même  le  baptême.  La  simple  déclaration  d'un  citoyen 
qu'il  est  protestant  suffit  à  lui  conférer  le  droit  de  vote. 

Ce  système,  très  libéral,  n'est  pas  sans  présenter  le  flanc  à  de 
graves  critiques  au  point  de  vue  de  la  confusion  complète  qu'il 
entraîne  entre  le  domaine  politique  et  le  domaine  religieux,  et. 
dans  la  [>ratiquc,  il  a  souvent  présenté  des  inconvénients  en  fari- 
litant  Télection  de  ])asteurs  ou  d'autorités  ecclésiastiques  d'une 
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tendance  religieuse  opposée  à  celle  des  fidèles  proprement 
dits. 

Les  paroisses  sont  souveraines  au  p(»intde  vue  spirituel;  on  ne 
peut  leur  imposer  aucune  confession  de  foi,  ni  aucun  acte 
religieux  contraire  à  leur  volonté. 

Les  principales  attributions  des  paroisses  sont  l'élection  des 
Conseils  d'Anciens  et  des  délégué^au  Synode. 

Le  pasteur,  conducteur  spirituel  de  la  paroisse,  est  généra- 
lement nommé  pour  une  durée  limitée,  six  ans,  par  exemple, 
terme  après  lequel  il  est  soumis  à  réélection.  Dans  quelques 
cantons  cependant  le  pasteur  est  élu  à  vie,  ou  bien  sa  réélection 
est  simplement  facultative.  Dans  le  canton  de  Vaud,  la  paroisse 
n'a  pas  le  droit  d'élire  son  pasteur,  mais  seulement  celui  de 
présenter  des  candidats  au  gouvernement  qui  procède  à  la 
nomination.  En  fait,  le  gouvernement  se  conforme  toujours  à 
l'indication  de  la  paroisse. 

La  liberté  de  conscience  des  ecclésiastiques  est  absolue  et  ne 
peut  être  restreinte  par  aucun  engagement  ou  credo  ;  aussi  voit- 
on  souvent  en  Suisse,  comme  en  Allemagne,  des  conceptions 
religieuses  très  diverses  enseignées  dans  la  même  Église  et 
parfois  dans  la  même  paroisse.  Jl  est  juste  de  remarquer  que  les 
divergences  religieuses  sont  allées  en  ^'atténuant  ces  dernières 
années. 

Les  anciens  d'Église  ont  pour  tâche  de  seconder  le  pasteur,  de 
pourvoir  à  l'assistance  des  pauvres  et  d'administrer  les  fonds 
paroissiaux.  Ils  sont  élus  par  la  paroisse  pour  un  terme  limité, 
en  générai  trois  ou  quatre  ans. 

L'autorité  supérieure  de  l'Église  est  le  Synode  (appelé  h 
Genève  le  Consistoire),  composé  en  |)roportions  diverses  de 
laïques  et  d'ecclésiastiques.  Les  délégués  au  Synode  sont  élus  par 
les  paroisses,  soit  isolément,  soit  réunies  en  circonscriptions. 

Le  Synode  pourvoit  à  l'administration  de  l'Église  et  exerce  sur 
elle  une  surveillance  générale,  mais  il  n'a  aucune  autorité 
spirituelle. 

Le  pouvoir  exécutif  dans  l'Église  est  représenté  par  une  délé- 
gation du  Synode  composée  en  général  de  5  à  9  membres  et 
appelée  bureau  du  Synode  ou  commission  synodale. 

Le  mode  de  rétribution  des  ecclésiastiques  varie  suivant  les 
cantons;  presque  partout  ils  sont  salariés  par  l'Etat,  soit  au 
moyen  des  anciens  fonds  d'Église  incamérés  lors  de  laKéforma- 
tion,  soit  au  moyen  des  recettes  ordinaires  du  budget,  soit  encore 
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au  moyen  des  revenus  d'un  impôt  spécial  soumis  aux  dispositions 
de  l'article  49,  dernier  alinéa,  de  la  Constitution  fédérale.  Dans 
certains  cantons,  il  existe  des  fonds  spéciaux,  gérés  par  TÊglise 
elle-même,  et,  s'ils  sont  insuffisants,  FÉtat  ou  les  communes 
parfont  la  différence. 


A  côté  de  ces  Églises  nationales,  il  existe  dans  divers  can- 
tons, spécialement  dans  la  Suisse  française,  des  Églises  libres; 
ce  sont  des  sociétés  particulières,  crééfcs  ea  rertu  du  droit 
di' association,  s'organtsant  et  s'administraot  librement  sans 
aucune  intervention  de  l'État.  La  iégislatio4i  reconnaît  cepeadanl 
aux  pasteurs  de  ces  Églises  la  qualité  d'ecclésiastiques:  ils  sont 
par  exemple  dispensés  du  service  militaire,  et  soumis  en  échange 
à  la  taxe  d'exemption;  ils  sont  frappés  également  de  diverses 
inéligibilités. 

L'Église  libre  vaudoise  a  été  fondée  en  1846  par  des  pasteurs 
nationaux  qui  démissionnèrent  de  leurs  postes  officiels  pour 
protester  contre  des  mesures  du  gouvernement  qu'ils  envisa- 
geaient attentatoires  à  la  dignité  du  ministère.  L'Église  libre 
genevoise  a  dû  sa  naissance,  en  1848,  à  des  besoins  religieox.que 
ne  pouvaient  satisfaire  les  doctrines  unitaires  professées  alors 
par  l'Église  nationale.  L'Église  indépendante  neuchàteloise  est 
postérieure  en  date  ;  elle  s'est  créée  en  187^  après  la  promulga- 
tion d'une  nouvelle  loi  sur  les  cultes  qui  instituait  dans  le  sein 
de  l'Église  nationale  une  liberté  de  doctrine  illimrtée. 

Ces  Églises  libres,  qui  se  rattachent  à  la  tendance  évangélique, 
sont  constituées  de  la  mém«  manière  que  les  Églises  nationales, 
avec  un  Synode,  des  collèges  d'anciens  et  des  pastears  nommé» 
par  les  paroisses.  Le  Synode  est  investi  de  Tautorité  spirituelle. 

Dans  les  cantons  catholiques  qui  ne  siibventionn<ent  pas  le 
CHlte  réformé,  tels  que  le  Tessin  et  le  Valais,  il  existe  quelques 
communautés  protestantes  qui  sont  administrées  par  ées  comi- 
tés particuliers  (Société  des  protestants  disséminés);  ces  comités 
subventionnent  les  pasteurs  au  moyen  de  fonds  recueillis  par 
des  collectes.  Ces  paroisses  ont  donc  le  caractère  d^'Églises  fières, 
entièrement  séparées  de  l'État. 
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Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  saint  ministère  font  leurs 
études  dans  les  facultés  de  théologie  des  Universités  ;  les  Églises 
libres  de  la  Suisse  française  entretiennent  à  leurs  frais  des  facultés 
de  théologie. 

ÉGLISE  CATUOLIOUE. 

L'Eglise  catholique  est  divisée  en  cinq  diocèses,  de  grandeur 
très  inégale,  qui  relèvent  tous  directement  du  Saint-Siège  (1). 
Ce  sont  les  évêcbés  de  Bàle-Lugano,  Coire,  St-Gall,  Lausanne  et 
Genève,  et  Sion.  Créés  à  des  époques  très  difTérentes,  ils  existent 
actuellement  en  vertu  d'accords  entre  l'Église  d'une  part,  les 
cantons  intéressés  et  la  Confédération  (dejvuis  1874)  d'autre 
part.  11  s'agit  donc  d'un  régime  concordataire. 

L'évéché  de  Bâle  a  été  réorganisé  en  i828;  il  comprend  les 
cantons  de  Berne,  Bàle,  Soleure,  Lucerne,  Zoug,  Argovie,  Thur- 
govie  et  Schaffhouse  ;  on  lui  a  adjoint  en  1888  le  Tessin  qui 
dépendait  jusqu'alors  des  diocèses  italiens  voisins.  L'évéque, 
qui  réside  à  Soleure,  est  élu  par  un  chapitre  de  14  chanoines  et 
agréé  par  les  États  diocésains;  il  doit  être  choisi  dans  le  clergé 
du  diocèse.  Le  Tessin  n'est  rattaché  que  nominalement  à  l'évé- 
ché de  Bâle  ;  il  est  géré  par  un  administrateur  apostolique  rési- 
dant à  Lugano  et  nommé  par  le  pape  après  entente  avec  l'évé- 
que. En  fait,  le  Tessin  forme  un  diocèse  spécial. 

L'évéché  de  Coire  comprend  les  cantons  des  Grisons,  de  Glaris, 
Zurich.  Uri,  Schv^ytz  et  Unterwald,  ainsi  que  la  petite  principauté 
autrichienne  de  Lichtenstein.  L'évéque  est  nommé  par  le  chapitre 
sans  aucune  intervention  de  l'État. 

L'évéché  de  St-Gall,  créé  en  1847,  comprend  les  cantons  de 
St-Gall  et  Appenzell  ;  l'évéque  doit  être  choisi  dans  le  clergé  du 
diocèse  ;  il  est  nommé  par  le  chapitre  et  agréé  par  le  a  Grossrat- 
coUegium  »  du  canton  de  St-Gall,  une  sorte  de  conseil  ecclé- 
siastique supérieur  établi  par  la  loi. 

L'évéché  de  Lausanne  et  Genève  comprend  les  cantons  de 
Fribourg,  Vaud,  Neuçhàtel  et  Genève;  l'évéque,  qui  réside  à 
Fribourg,  est  élu  par  le  Saint-Siège  ;  il  n'est  assisté  d'aucun  cha- 
pitre (2). 

(1)  La  nonciature  apostolique  créée  au  xvi*  siècle  a  été  supprimée  eu  1873 
après  l'expulsion  du  nonce  par  le  pouvoir  fédéral. 

(2)  Les  chanoines  de  Saint-Nicolas  à  Fribourg  forment  un  chapitre  collé- 
gial et  non  cathedra). 
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L'évèché  de  Sion,  qui  remonle  au  iv=  siècle,  comprend  le 
Valais  et  le  district  vaudois  d'Aigle.  En  vertu  d'un  accord  conclu 
en  I80>i  entre  le  chapitre  et  l'État,  accord  qui  n'est  que  la  régle- 
mentation d'un  usage  très  ancien,  Tévéque  est  nommé  par  le 
Grand  Conseil  (pouvoir  législatif  du  canton)  sur  une  quadruple 
présenlnlion  faite  par  le  chapitre.  Le  pape  n'a  jamais  reconnu 
la  validité  de  cet  accord  ;  il  nomme  lui-môme  l'évêque,  mais 
il  a  soin  de  ne  jamais  porter  son  choix  sur  un  autre  que  sur 
l'élu  des  représentants  du  peuple  valaisan. 

Dans  tous  les  diocèses,  la  mense  épiscopale  est  payée  par  les 
États  intéressés  ou  par  les  revenus  de  fonds  spéciaux. 

Pendant  les  luttes  du  Kulturkampf,  quelques  cantons,  dont  la 
politique  s'inspire  de  principes  radicaux,  ont  dénoncé  le  concor- 
dat et  ne  reconnaissent  plus  l'évêque  diocésain.  Depuis  lors, 
ils  n'entretiennent  avec  lui  aucune  relation  officielle,  mais  ils 
ne  s'opposent  plus  aujourd'hui  à  l'exercice  sur  leur  territoire  de 
la  juridiction  épiscopale. 


L'Église  catholique  est  constituée  dans  tous  les  cantons  d'une 
façon  uniforme,  conformément  à  ses  propres  règles,  mais  les 
divers  gouvernements  lui  appliquent,  suivant  leurs  tendances 
politi()UCS,  un  régime  bien  différent. 

Quelques-uns,  comme  Fribourg,  Lucerne  et  le  Valais,  garan- 
tissentdans leurs  constitutions  l'cxistencederÉgiisecatholiqueel 
lui  laissent  pleine  liberté  de  s'administrer  suivant  les  règles  du 
droit  canon.  La  façon  dont  ils  appliquent  les  dispositions  de 
la  Constitution  fédérale  contraires  aux  principes  canoniques 
(art.  51,  52  et  53.  al.  2  par  c\.)  a  souvent  suscité  des  recours 
aux  autorités  fédérales. 

D'autres  cantons,  tout  en  garantissant  expressément  l'existence 
de  l'Église,  apportent  cependant  quelques  restrictions  à  sa  liberté 
d'administration.  Les  cantons  primitifs,  Uri,  Schwytz  et  Unter- 
wald,  ainsi  qu'AppenzcIl,  Rhodes-Intérieures,  dont  la  politique 
est  trcs  respectueuse  de  la  religion  catholique,  ont  néanmoins  la 
conscience  fort  nette  des  droits  de  l'État;  ils  exercent  une  sur- 
veillance active  sur  les  couvents  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques, et  ils  mainliennenl  le  i)rincipe  de  l'élection  des  curés 
par  les  paroisses,  privilège  très  ancien  qui  leur  fut  reconnu  for- 
mellement par  le  pape  Jules  11.  Le  Saint-Siège,  en  eiïet,  a  tou- 
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jours  ménagé  dans  la  mesure  du  possible  le  sentiment  démocra- 
tique qui  anime  ces  fidèles  catholiques,  petits-fils  des  fondateurs 
de  la  Confédération  suisse.  Aujourd'hui  encore  ils  exercent  ce 
droit  sans  contestation,  et  Tévéque  se  borne  à  confirmer  le  choix 
de  la  paroisse. 

Mais  lorsque,  dans  les  cantons  radicaux,  les  gouvernements 
entreprirent,  à  l'époque  du  Kulturkampf,  de  démocratiser  et  de 
libéraliser  l'Église,  ils  se  heurtèrent  à  une  résistance  inflexible 
des  populations  catholiques,  bien  décidées  à  tout  endurer  plutôt 
qu'à  céder  à  une  législation  à  leurs  yeux  sacrilège.  Et  cette  résis- 
tance aboutit,  en  déQnitive,  à  la  défaite  de  l'État,  mais  au  prix 
de  longues  luttes  et  de  nombreuses  pertes  matérielles. 

V«rs  les  années  1872  à  1875,  les  cantons  de  Berne,  Soleure, 
BAle,  Argovie,  Zurich  et  Genève  cherchèrent  à  imposer  à  l'Église 
une  sorte  de  «  Constitution  civile  »  et  promulguèrent  des  lois 
destinées  à  émanciper  les  fidèles  de  la  tutelle  du  clergé,  en 
prévoyant  notamment  la  libre  élection  des  curés  par  les  parois- 
ses. Seuls  les  catholiques  qui  s'étaient  rattachés  au  mouvement 
libéral  et  à  l'Église  vieille-catholique  en  voie  de  formation  se 
soumirent*  à  ces  dispositions  et  bénéficièrent  des  subsides  de 
l'État.  Les  catholiques  romains,  observant  scrupuleusement  le 
mot  d'ordre  de  leurs  supérieurs,  durent  abandonner  leurs  églises 
et  chapelles,  se  constituer  en  communautés  libres  et  subvenir 
eux-mêmes,  au  prix  de  sacriflccs  multiples,  à  l'entretien  de  leur 
culte. 

Les  gouvernements  cantonaux  répondirent  en  rompant  toute 
relation  avec  les  évéques,  et  pendant  quelques  années  ces  can- 
tons furent  dans  un  état  de  véritable  anarchie  ecclésiastique. 
L'apaisement  survint  cependant  avec  les  années;  plusieurs  États 
ont  compris  qu'ils  faisaient  fausse  route  en  obligeant  les  catholi- 
ques à  se  plier  à  une  organisation  ecclésiastique  contraire  à  leurs 
convictions  ;  ils  ont  établi  un  modus  vivendi  acceptable  et  ont 
réintégré  l'Eglise  dans  une  partie  au  moins  de  ses  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage. 

Mais  aujourd'hui  encore  l'Église  catholique  vit  séparée  de 
l'État,  dont  elle  ne  reçoit  plus  aucun  subside,  dans  les  cantons 
de  Bâle- Ville,  de  Genève,  dans  la  plupart  des  paroisses  zurichoises 
et  dans  plusieurs  de  celles  de  Berne. 

Enfin,  dans  les  cantons  de  Vaud,  Neuchâtel,  Soleure.  Argo- 
vie,  Zoug,  Saint-Gall^  Thurgovie,   Grisons  et  Tessin,  l'Église 
catholique  a  la  qualité  d'une  Église  nationale,  dont  le  clergé 
XXXVIII.  31 
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rétribué  par  TÉtai,  les  communes  ou  par  des  fonds  spéciaux, 
est  nommé  géoéralement  par  Tévèque  ou  du  moins,  sur  sa  pré- 
sentation, par  le  gouvernement. 

11  est  intéressant  de  noter  que  Neuchàtei  avait  su  trouver  en 
1873  un  terrain  d'entente  entre  les  principes  en  lutte.  Une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  prévoit  que  TÉtat  se  dessaisit  en  fa- 
veur des  paroisses  catholiques  du  droit  de  collation  qu'il  avait 
exercé  jusqu'alors  en  vertu  de  conventions  avec  l'évéque  diocé- 
sain, et  que  les  paroisses  seront  appelées  k  élire  leurs  curés  et 
vicaires  sur  une  triple  présentation  de  candidats  faite  par  l'évé- 
que et  ratifiée  par  le  gouvernement;  mais  en  môme  temps  la  loi 
donne  aux  paroisses  la  faculté  de  renoncer  à  faire  usage  de  leur 
droit,  auquel  cas  le  gouvernement  procède  k  l'éloction.  Cette 
organisation  fut  acceptée  par  les  catholiques  et  les  paroisses 
renoncent  régulièrement  k  faire  usage  de  leur  droit. 


Quant  êjax  biens  paroissiaux,  ils  sont  administrés  par  des 
conseils  de  fabrique,  et.  dans  certains  <^ntons  catholiques,  par 
les  conseils  municipaux. 


D'après  A.  Bûchi,  il  existait  en  Suisse,  en  1901,  5  couvents 
de  bénédictins,  3  de  chanoines  augustins  réguliers,  un  de  char- 
treux, un  de  franciscains  et  36  de  capucins(l) ,  comptant  au  total 
957  religieux.  Le  nombre  des  couvents  de  femmes  s'élevait  à  45, 
sans  indication  du  nombre  de  religieuses. 

Ces  couvents  se  trouvent  dans  les  cantons  catholiques  ou 
mixtes,  k  l'exoeptioo  d'Argovie  et  de  Soleure,  où  l'État  les  a  sup- 
primés en  incamérant  leurs  biens.  Les  plus  connus  sont  ceux 
d'Einsiedeln,  ou  Notre- Damerdes-Ermites  (bénédictins),  d'ingen- 
bohl  près  Schwitz  (sœurs  théodosiennes  ou  de  la  Sainte-Croix), 
de  Saint-Maurice  en  Valais  et  du  Grand  Saint-Bernard  (cha- 
noines augustins  réguliers).  Les  abbayes  d'Einsiedeln  et  de 
Saint-Maurice  sont  exemptes  de  la  juridiction  épiscopaie. 

Le  canton  de  Fri bourg,  euûn,  a  créé  en  1889  une  université 


(l;  Plusieurs  établisse ments  de  capucins  sont  de  simples  hospices,  comp^ 
tant  un  nombre  très  liaiité  de  religieux. 
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aujourd'hui  florissante  et  qui  attire  de  nombreux  étrangers; 
renseignement  y  est  donné  en  français  et  en  allemand  par  des 
professeurs  laïques  et  par  des  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers. 


ÉGLISE  VIEILLE  CATHOLIQUE. 

Cette  Église  s'est  créée  après  1870,  à  la  suite  du  schisme  pro- 
voqué par  la  proclamation  du  dogme  de  i'infaillibité  pa4>ale  ; 
elle  compte  un  certain  nombre  de  paroisses  dans  les  cantons  de 
Berne,  Zurich,  Bâle,  Soleure,  Argovie,  Lucerne^  Thurgovie, 
Neuchàtel  et  Genève. 

Elle  a  partout  le  caractère  d'une  Église  nationale,  organisée 
et  subventionnée  par  l'État. 

La  bas«  de  l'organisation  ecclésiastique  est  la  paroisse,  qui 
nomme  elle-même  son  curé  et  ses  délégués  au  Synode.  Elle 
forme  un  seul  diocèse  dont  la  création  a  été  approuvée  par  plu- 
sieurs des  États  intéressés  et  par  la  Confédération.  Le  Synode 
estFautorité  supérieure  de  l'Église;  il  fixe  les  règles  du  culte  et 
de  la  discipline;  il  nomme  l'évèque  et  le  conseil  synodal,  qui  est 
l'autorité  executive. 

Le  nombre  des  adhérents  du  catholicisme  libéral  s'élève  à 
75.000  environ,  chiffre  qui  est  compris  dans  les  statistiques  sous 
la  rubrique  «  catholiques  ». 

On  peut,  sans  faire  injure  à  cette  Église,  affirmer  qu'elle  n'a 
pas  fait  preuve  d'une  grande  vitalité.  A  Genève,  en  particulier, 
ses  cultes  étaient  suivis  par  un  nombre  si  limité  de  fidèles  qu'ils 
ont  été  supprimés  dans  plusieurs  paroisses,  où  l'usage  des  tem- 
ples a  été  restitué  aux  catholiques  romains. 


CULTE    ISRAÉLITE. 

Les  Israélites,  qui  sont  groupés  dans  les  villes  commerçantes  et 
dans  quelques  villages  ou  bourgs  campagnards,  subviennent  eux- 
mêmes  aux  besoins  de  leur  culte  et  s'organisent  librement,  sans 
aucune  ingérence  de  l'État.  Un  seul  canton,  celui  de  Neuchàtel, 
leur  a  accordé  la  faculté  de  s'ériger  en  communauté  nationale  ; 
mais  les  Israélites  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  se  mettre  au  béné- 
fice de  cette  disposition. 
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LA    SÉPARATION. 

Dès  les  années  1868  à  1870,  la  question  de  la  Séparation  des 
Églises  et  de  l'État  et  de  la  suppression  du  budget  des  cuites  a 
été  agitée  dans  quelques  cantons,  spécialement  dans  ceux  de 
Neuchàtel,  d'Argovie  et  de  Genève.  Dans  ce  dernier  canton,  elle 
a  reparu  dès  lors  périodiquement  et  a  été  deux  fois  rejetée  par 
le  peuple,  en  1880 .et  en  1897. 

Les  événements  de  France  en  1905  lui  ont  donné  un  caractère 
d'actualité;  elle  est  de  nouveau  posée  à  Genève  où  elle  est  ap- 
puyée par  les  radicaux  et  les  socialistes  et  où  elle  sera  prochai- 
nement soumise  aux  électeurs  (1);  elle  a  fait  son  apparition  à 
B&le-Ville  et  à  SchalThouse. 

Dans  le  canton  de  Neuchàtel,  elle  fit  l'objet  des  préoccupa- 
tions générales  durant  l'année  1906  et  fut  portée  devant  le  peu- 
ple par  la  voie  de  l'initiative  populaire.  Après  des  discussioDS 
très  vives,  elle  a  été  rejetée,  le  20  janvier  1907,  dans  une  vola- 
tion  extrêmement  fréquentée  et  à  la  majorité  considérable  et 
tout  à  fait  inattendue  de  15.094  voix  contre  8.412. 

Les  partisans  de  la  Séparation  se  recrutaient  essentiellement 
dans  les  rangs  des  socialistes  et  des  protestants  évangéliques, 
membres  de  l'Église  indépendante,  tandis  que  les  radicaux  et  les 
catholiques  formaient  le  gros  des  rejetants. 

Il  est  à  prévoir  que  ce  vote  négatif  aura  sa  répercussion  dans 
les  autres  parties  de  la  Suisse,  et  que  l'heure  n'a  pas  encore 
sonné  où  sera  réalisée  la  célèbre  formule  :  l'Église  libre  dans 
l'État  libre  ! 

OUVRAGES  CONSULTÉS 


Garbis  und  Zorn.  —  Staai  und  Kirche  in  der  Schweix,  Zurich,  1«77- 
1878. 

Antistes  Dr.  Finsler.  —  Das  Kfrchenweseii  der  reformirten  «chweiz, 
publié  dans  VAllgemeine  Beschreibung  und  Staiûttik  der  SchweiSy  de  Max 
Vvirth,  2-  vol.,  Zuriclî,  1873. 

A.  BucHi.  —  Die  Kalholische  Kirche  in  der  Schveii^  Munich,  1902. 


'  (1)  P.  S.  —  La  séparation  a  été  volée  à  Genève  le  30  juin  1907  par 
7.653  voix  contre  6.823  grâce  à  l'appui  du  parti  catholique  qui  désirait  réta- 
blir de  cette  façon  l'égalité  des  Églises  devant  le  budget. 
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R.  von  Reding-Bibbrego.  —  Ueber  die  Frage  der  Culiuêêieuem,  Bâle, 
1885. 

U.  Lampert.  —  Zur  rechtlichen  Behandlung  des  kirchlichen  Eigenlunu  in 
der  Schweis,  Fribourg  (Suisse),  1904. 

U.  Lampbrt.  —  Die  kantonalen  KultuebudgeU  und  der  Anteil  der  ver- 
êchiedenen  Konfesnonen  an  denselben,  Zurich,  1906. 

Dictionnaire  géographique  de  la  Suiêse  (en  cours  de  publication),  Neu- 
châtei,  chez  Attinger  frères. 

C.  HiLTY.  —  Les  constitutions  fédérales,  Neuchâtel,  1891. 


Étude  sur  le  régime  des  cultes  dans  la  République 
DE  l'Equateur,  par  M.  Femand  Daguin,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris  (1). 

La  République  de  TÉquateur  a  vécu  pendant  longtemps  sous 
un  régime  politique  qu'on  a  qualifié,  non  sans  raison,  de  théo- 
cratique.  On  a  pu  dire  d'elle,  alors,  qu'elle  était  le  seul  gouver- 
nement du  monde  qui  eut  un  caractère  vraiment  et  complète- 
ment catholique  (2).  La  population  se  faisait  remarquer  par 
l'intensité  de  ses  sentiments  religieux,  et  la  Constitution  recon- 
naissait une  religion  officielle,  la  religion  catholique,  qui,  seule, 
avait  une  existence  légale  (3)  et  qui,  seule,  était  protégée,  en- 
couragée et  subventionnée  par  l'État.  Un  concordat,  conclu  le 
â6  septembre  1862,  liait  la  République  avec  le  Saint-Siège  (4). 

(1)  Les  documents  et  les  renseignements  qui  ont  servi  à  Ja  rédaction  de 
cette  étude  nous  ont  été  fournis,  avec  une  obligeance  sans  égale,  par 
8.  G.  Monseigneur  Frédéric  Oonzàlez  Suàrez,  archevêque  de  Quito,  par 
M.  Tabbé  Alexandre  Lopez,  secrétaire  de  l'archevêché,  et  par  M.  T.  Puyol, 
archiviste  du  Pouvoir  législatif;  nous  tenons  à  exprimer  à  nos  éminenlF 
correspondants  notre  bien  vive  gratitude. 

(2)  Elisée  Reclus,  Nouvelle  Géographie  universelle,  t.  18,  Amérique  du 
Sud,  Régions  andines,  p.  484. 

(3)  Voir  la  Constitution  du  13  février  1884,  art.  13  [Conslituciôn  de  la 
Repùblica  del  Ecuador,  dada  por  la  Asamblea  nadonal  de  1883,  3*  ediciôn 
[Quito,  1892],  p.  12).  Le  préambule  de  celte  Constitution  était  ainsi  conçu  : 
«  Au  nom  de  Dieu,  auteur  et  législateur  de  l'Univers...  ». 

(4)  Une  nouvelle  rédaction  de  ce  concordat,  faite  le  2  mai  1881,  avait  été 
approuvée  par  le  Pape  Léon  XIII,  le  30  mars  1882,  et  par  M.  Ignace  de 
Veintemilla,  président  de  la  République,  le  14  mars  de  la  même  année. 
L'article  1*'  de  cette  convention  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  religion  catholique  apostolique  et  romaine  continuera  à  être  la  seule 
religion  de  la  République  de  l'Equateur  et  elle  se  maintiendra  à  perpétuité 
avec  tous  les  droits  et  prérogatives  dont  elle  doit  Jouir  selon  la  loi  de  Dieu 
«t  les  dispositions  canoniques.  En  conséquence,  on  ne  tolérera  jamais  un 
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Aujourd'hui  encore,  les  habitants,  en  très  grande  majorité, 
sont  restés  fidèles  aux  doctrines  que  professaient  leurs  pères.  Le 
culte  catholique  compte  un  million  et  demi  d'adhérents  environ. 
Dans  les  régions  orientales,  on  rencontre  un  certain  nombre 
d'Indiens  sauvages,  non  convertis  au  christianisme;  mais  il 
n'existe  ni  protestants,  ni  Israélites,  si  ce  n'est  à  l'état  isolé. 
Néanmoins,  sous  la  poussée  des  idées  nouvelles  et,  peut-être 
aussi,  grâce  à  l'action  occulte  de  la  franc-maçonnerie,  le  légis- 
lateur équatorien  a  rompu  avec  la  tradition,  sans  pourtant, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  aller  aussi  loin  que  d'autres  pays, 
dans  son  hostilité  contre  TÉglise  romaine. 

Le  mouvement  qui  a  amené  la  transformation  radicale  du  ré- 
gime des  cultes  a  commencé  à  se  manifester,  il  y  a  une  dizaine 
d'années  environ.  Le  5  juin  1895,  le  parti  dit  libéral  est  arrivé 
au  pouvoir  et  il  a  su  s'y  maintenir  jusqu'en  1906,  époque  à  la- 
quelle il  a  été  supplanté  par  le  parti  libéral  avancé  ou  radical  : 
situation  étrange  dans  un  pays  où  la  majorité  des  électeurs  est 
foncièrement  attachée  à  l'opinion  dite  cléricale  ou  ûltramontaine. 

Les  libéraux  avaient  inscrit  dans  leur  programme  la  laïcisa- 
tion du  mariage,  la  dénonciation  du  concordat  et  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État.  Cependant,  la  Constitution  du  14  janvier 
1897,  adoptée  postérieurement  à  leur  avènement  au  pouvoir  (1), 
porte  encore  l'empreinte  de  l'esprit  qui  animait  leurs  prédéces- 
seurs. En  effet,  l'article  là  de  cette  Constitution  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  La  religion  de  la  République  est  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  avec  exclusion  de  tout  cuite 
contraire  à  la  morale.  Les  pouvoirs  publics  sont  tenus  de  la 
protéger  et  de  la  faire  respecter.  »  De  ce  texte  on  peut  induire 
que,  dans  la  pensée  des  constituants,  une  situation  privilégiée 
devait  être  faite  à  la  religion  catholique.  L'article  13,  toutefois, 

antre  culte  ou  une  société  quelconque  condamnée  par  TÉglise.  »  A  propos 
de  renseignement,  il  était  dit  à  l'article  3  : 

«  L'instruction  de  la  jeunesse  dans  les  universités,  collèges,  facultés, 
écoles  publiques  et  privées  sera  entièrement  conforme  aux  doctrines  de  la 
reUgion  catholique  ».  Le  Pape  stipulait  pour  lui  (art.  5]  la  faculté  de  cor- 
respondre librement  avec  le  clergé  et  les  fidèles  de  TÉquaieur,  et,  pour 
l'Église  (art.  19),  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds.  Il  per 
mettait  à  TÉtat  (art.  9)  d'imposer  les  membres  du  clei^gé  et  les  biens  eccl^ 
siasUques  (V.  Boletin  ecclesiaêlico  de  la  provincia  ecuatoriana,  Afio  1,  n*2, 
p.  35). 

(1)  Voir    Constituciôn  de  la   Repûblica  del  Ecuador,  dada  par  la   Con 
9tncià»  nacional  de  1896-1897  ,2'  edicién);  46  p.  in-8*;  Quito,  1899. 


-y  wr-i-  *  -.-  r  •  ^'iw^'K^M  i  • 


—  467  — 

contenait  les  dispositions  suivantes,  qui  consacrent  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  des  cultes  :  €  L'État 
respecte  les  croyances  religieuses  des  habitants  de  rÉqnateur 
et  fera  respecter  les  manifestations  auxquelles  elles  donneront 
lieu. 

«  Les  croyances  religieuses  ne  font  pas  obstacle  à  Texercice 
des  droits  politiques  et  civils.  > 

Ce  fut  seulement  en  1901,  à  partir  de  l'élection  à  la  prési- 
dence de  la  République  du  général  Léonidas  Plaza  (1),  que  les 
aspirations  des  libéraux  prirent  corps  et  qu'elles  aboutirent  à 
des  résultats  effectifs. 

Le  gouvernement  avait  cru  devoir  négocier  avec  le  Saint- 
Siège  relativement  &  deux  questions  brûlantes  :  la  propi|été  et 
la  police  des  cimetières  publics  ;  la  suppression  des  dîmes. 

Une  convention,  dont  les  termes  avaient  été  arrêtés  d'un 
commun  accord,  le  3  avril  1901,  par  M.  José  Peralta,  ministre 
des  relations  extérieures  et  plénipotentiaire  de  FÉquateur,  et 
Mgr  Pedro  Gasparri,  archevêque  titulaire  de  Césarée,  délégué 
apostolique  et  envoyé  extraordinaire  de  la  Cour  de  Rome,  stipu- 
lait que  les  cimetières  catholiques  seraient  placés  sous  la  dé- 
pendance du  clergé,  sauf  le  droit  reconnu  au  Pouvoir  civil 
d'exercer  sur  eux  une  surveillance,  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité  publique  ;  la  création  de  cimetières  laïques 
était  autorisée  dans  toutes  les  localités  du  pays,  pour  l'enterre- 
ment des  personnes  désireuses  de  reposer  ailleurs  qu'en  terre 
bénite  ;  là  où  les  ressources  locales  ne  le  permettaient  pas,  on 
pouvait  distraire  du  cimetière  catholique  une  partie  spéciale, 
pour  l'affecter  aux  dissidents,  à  la  condition  de  séparer  ce  ter- 
rain par  un  mur  de  l'emplacement  destiné  aux  catholiques,  et 
de  lui  assurer  une  entrée  particulière  ;  la  délimitation,  en  ce 
cas,  devait  être  faite  par  les  autorités  religieuses,  civiles  et  loca- 
les, agissant  de  concert. 

Une  seconde  convention,  conclue,  le  10  avril  1901,  par  les 
mêmes  mandataires»  et,  comme  la  première^  approuvée  ad  refe'- 
rendum,  portait  que  les  dîmes  établies  au  profit  de  l'Église  ca- 
tholique demeureraient  supprimées,  et  qu'on  droit  additionnel 
de  douane  de  dix  pour  cent  sur  les  importations  leur  serait 
substitué  ;  le  produit  de  ce  droit  additionnel  devait  être  versé 

(1)  Il  succéda,  le  !•*  septembre  1901,  au  général  E!oy  Alfaro,  qui  apparte- 
nait au  parti  libéral  avancé.  Il  fut  remplacé,  à  son  tour,  en  1906,,  par  le 
même  général  Alfaro,  candidat  du  parti  radical. 
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entre  les  mains  des  représentants  de  TÉgiise,  qui  en  auraient  eu 
la  libre  disposition,  au  lieu  et  place  des  contributions  qu'ils 
percevaient  précédemment  (1). 

Les  deux  conventions  avaient  besoin,  pour  devenir  exé- 
cutoires, d'être  ratifiées  par  le  Congrès;  elles  furent  repous- 
sées, l'une  et  l'autre,  par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  8  octo- 
bre  1901(2). 

Telle  fut  la  première  étape. 

La  seconde  fut  marquée  par  le  vote  de  la  loi  sur  le  mariage 
civil. 

Cette  loi,  promulguée  le  28  octobre  1902  (3),  modifia  complète- 
ment les  règles  du  droit  matrimonial.  Auparavant,  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme  était  considérée  comme  un  acte  d'un 
caractère  exclusivement  religieux.  La  loi  de  1902  établit  le 
mariage  civil  et  posa  en  principe  que  ce  mariage  seul  produirait 
des  efi'ets  légaux.  Elle  défendit,  en  outre,  aux  ministres  des 
différents  cultes  de  procéder  à  la  bénédiction  nuptiale  des  époux, 
avant  que  ceux-ci  eussent  été  unis  par  l'officier  de  l'état  civil 
compétent  (le  chef  politique  ou  son  lieutenant),,  sous  peine  d'en- 
courir, pour  la  première  fois,  une  amende  de  500  sucres  et  un 
emprisonnement  de  trois  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  une 
amende  de  1.000  sucres  et  un  emprisonnement  de  six  mois.  Enfin, 
et  c'eât  sur  ce  point  qu'elle  fut  combattue  le  plus  énergique- 
ment  par  les  catholiques,  elle  introduisit  le  divorce  dans  la  légis- 
lation équatorienne,  sous  une  forme  atténuée,  il  est  vrai,  puis- 
qu'elle ne  l'admit  que  dans  un  seul  cas,  l'adultère  de  la  femme, 
l'adultère  du  mari,  les  sévices  graves,  l'attentat  d'un  des  cod- 

(1)  Le  concordat  revisé  de  1881  (V.  suprà^  note  4,  p.  465)  avait  prévu,  dans 
son  article  9,  la  suppression  des  dîmes  et  leur  remplacement  par  une  autre 
contribution.  Conformément  à  cette  disposition,  il  avait  été  stipulé,  dans 
une  convention  additionnelle,  du  8  novembre  1890,  conclue  entre  le  Saint- 
Siège  et  la  République  de  l'Equateur,  que  les  dîmes  seraient  remplacées 
par  une  contribution  de  3  pour  1.000  sur  les  domaines  ruraux  (predioê  rta 
ticos).  —  Cet  impôt  de  3  pour  1.000  avait  fait,  postérieurement,  l'objet  d'un 
décret  du  Pouvoir  exécutif,  du  3  février  1893  (V.  Boletin  ecclesiastico  de  la 
Provincia  Ecuatoriana^  Afio  1,  n<>  2,  p.  51  et  58). 

(2)  V.  Actas  de  las  sesiones  secrelaSy  puhlicadas  por  resolueiôn  delsenado 
'Refierense  a  los  protocoles  sobre  cementerios  publicos  y  renia»  ecclesias- 
ticas). 

(3)  V.  ROMERO  Y  Giron  et  A.  Garcia  Moreno,  Amiario  de  legislaciôn 
universal;  afio  1902;  Nuevas  leyes  y  cùdigos  de  los  Estados  americanos,  p.  377. 
—  La  loi  sur  le  mariage  civil  a  été  analysée  dans  VAnnuaire  de  légisL 
étrang.,  2*  série,  2*  année,  p.  729. 
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joints  contre  la  vie  de  Tautre,  la  tentative  du  man  pour  prosti- 
tuer sa  femme  on  ses  enfants,  et  l'ivresse  habituelle  ne  pouvant 
servir  de  fondement  qu'à  une  instance  en  séparation  de  corps. 
Mais  la  porte  était  ouverte,  et  Ton  verra,  plus  loin,  qu'on  ne 
tarda  pas  à  ajouter  de  nouveaux  cas  de  divorce  à  celui  qui  vient 
d'être  indiqué  (!)• 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  projet  de  loi  relatif  au 
mariage  civil  et  à  l'introduction  du  divorce  avait  été  vivement 
critiqué  par  le  parti  clérical  et  avait  donné  lieu,  de  sa  part,  à 
des  protestations  réitérées. 

Il  restait  au  parti  libéral  à  exécuter  la  dernière  partie  de  son 
programme,  en  dénonçant  le  Concordat  et  en  brisant  les  liens 
qui  unissaient  l'Etat  à  l'Église  catholique  (2). 

Dès  1903,  le  Président  de  la  République,  M.  Léonidas  Plaza, 
dans  son  message  au  Congrès  national,  avait  invité  le  Pouvoir 
législatif  à  affranchir  le  gouvernement  de  la  tutelle  de  Rome,  en 
abrogeant  la  loi  sur  le  patronat  ecclésiastique  et  en  réglant  la 
situation  du  clergé  et  des  congrégations  de  telle  sorte  que  l'Église 
et  l'État  fussent  indépendants  l'un  de  l'autre.  Craignant  qu'on 
ne  lui  opposât  le  texte  de  Tarticle  12  de  la  Constitution  (3),  il 
s'efforça  de  démontrer,  à  l'aide  d'un  raisonnement  plus  subtil 
que  réellement  concluant,  qu'on  pouvait  passer  outre  sans  se 
préoccuper  de  modifier  préalablement  l'article  en  question, 
attendu,  disait-il,  que  celui-ci  ne  garantissait  pas  à  la  religion 
catholique  un  privilège  quelconque,  mais  qu'il  se  bornait  à  con- 
stater qu'elle  était  la  religion  de  la  majorité  des  citoyens  du 
pays.  Cette  interprétation,  peu  conforme,  il  faut  le  reconnaître, 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  Constitution,  fut,  néanmoins, 
acceptée  sans  difficulté.  Le  Président  de  ia  République  rappela, 
du  reste,  que  la  Constitution  elle-même  avait  cherché  à  opposer 
une  barrière  aux  empiétements  du  pouvoir  religieux  à  l'égard  du 
pouvoir  civil  dans  son  article  37,  en  interdisant  l'immigration 
des  communautés  religieuses  étrangères,  et  en  réservant  aux 
seuls  ecclésiastiques  équatoriens  de  naissance  l'accès  des  pré- 
latures  et  des  bénéfices  dans  l'Église  nationale,  ainsi  que  la 
faculté  d'être  appelés  à  administrer  les  biens  des  établissements 


fm 
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(1)  Voir,  ci-après,  page  479. 

(2)  La  légation  de  l'Equateur  près  du  Saint-Siège  avait  été  supprimée 
dès  1896.  —  Le  délégué  du  Vatican  pour  la  République  de  l'Equateur  est, 
actuellement,  M''  Dolci,  archevêque  de  Naziance,  en  résidence  à  Lima. 

(3)  Voir,  suprâ,  p.  i6G. 
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monastiques    situés    sur  le   territoire   de  la    République  (i). 

Dans  son  message  de  1904,  le  président  Plaza  reprit  sa  thèse 
et  revint  à.  la  chaire.  Il  adjura  le  Congrès,  en  termes  véhéments, 
de  voter  une  loi  qui  rendit  au  pays  son  indépendance  et  qui  eût 
pour  effet  de  le  soustraire  à  Tingérence  d'un  souverain  spirituel 
étranger;  à  cette  occasion,  il  qualifia  le  Souverain  Pontife  d'Em- 
pereur de  la  Chrétienté  (Emperador  cristiano)^  et  déclara  que 
son  ambition  était. d'étendre  son  autorité  sur  tous  les  peuples  do 
globe,  au  détriment  de  leur  autonomie  (2).  11  ajouta  que  le 
clergé  régulier  et  le  clergé  séculier  poursuivaient  un  but  anti- 
patriotique et  qu'il  importait  de  leur  enlever,  au  plus  tét,  Tédu- 
cation  de  la  jeunesse,  pour  la  confier  à  un  personnel  exclusive- 
ment laïque  (3).  Il  réclama,  en  outre,  la  dissolution  des 
congrégations  religieuses,  et  invoqua,  à  cet  égard,  l'exemple  de 
la  France,  a  Imitons  la  France,  dit-il,  et  prenons  modèle  sur  les 
États  qui,  délivrés  des  conquérants  (Conquistadores)  et  des  cor- 
saires, sont  parvenus  à  se  placer  à  Tavant-garde  de  la  civilisation 
moderne  (4).  » 

Le  Congrès  donna,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  au 
chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  adoptant,  au  mois  d'octobre  1904, 
une  loi  qui  abrogea  le  Concordat,  qui  sépara  l'Eglise  catholique 
de  l'État  et  qui  proclama  la  liberté  de  Texerctce  des  différents 
cultes  (5). 

Le  but  du  présent  travail  est  de  faire  connaître  le  régime 
auquel  sont  actuellement  soumises  les  diverses  confessions  reli- 
gieuses, d'après  cette  loi  de  1904.  Nous  parlerons  d'abord  des 
cultes  non  catholiques;  il  y  a  peu  de  chose  à  en  dire.  Nous  nous 
occuperons  ensuite  du  culte  catholique,  au  sujet  duquel  il  y  a 
lieu  de  s'étendre  davantage. 

Auparavant,  il  est  utile  de  rappeler  que  le  parti  radical,  vain- 

(1)  Menêaje  del  Prendente  de  la  RepûbHea  al  Congreso  naeionaly  1903, 
p.  19  et  suiv. 

(2)  Mensaje  del  Présidente  de  la  Repùblica  al  Congreso  nacional,  1904, 
p.  22. 

(3)  lbid,y  p.  23. 

(4)  /«d.,  p.  25  et  26. 

(5)  La  loi  sur  les  cultes  a  été  définitivement  votée  par  le  Congrès,  le 
12  octobre  1904,  sanctionnée  le  13,  et  promulguée  le  14  [HegUtro  ofiàaly 
1904,  n"  912;  Anuario  de  legislacién  ecuaforiana  correspondiente  ti  1904, 
p.  144).  —  L'article  25  de  la  loi  du  14  octobre  1904  confiait  au  pouvoir  eié- 
cutif  le  soin  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  au  moyeik  d'un  règlement;  ce 
règlement  n'a  pas  encore  vu  le  jour. 
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quear  du  parti  libéral,  en  1906,  a  fait  adopter  une  nouvelle 
Constitution,  qui,  à  la  diiférence  de  la  Constitution  de  1897,  ne 
fait  aucune  allusion  directe  aux  questions  d'ordre  religieux. 

La  Constitution  du  23  décembre  1906  (1)  proclame  la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  parole  et  de  la  presse, 
et  la  liberté  de  réunion  et  d'association  (art.  26-3^,  15«  et  17^). 

I.  —  Cultes  non  catholiques. 

La  loi  (art.  l^**)  autorise  et  protège  toutes  les  religions  qui  ne 
sont  contraires  ni  aux  institutions  nationales,  ni  à  la  morale. 
Par  suite,  les  confessions  chrétiennes,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  admises  à  pratiquer  librement  leur  culte;  il  en  est  de  même 
de  la  religion  israélite.  Mais  les  religions  qui  considèrent  comme 
légitimes  certains  actes  que  la  morale  réprouve,  telles,  par 
exemple,  que  le  mahométisme  et  le  mormonisme,  qui  permet- 
tent la  polygamie,  ne  seraient  pas  tolérées. 

Les  confessions  s'organisent  et  s'administrent  comme  elles 
l'entendent  ;  elles  règlent  leurs  cérémonies,  à  leur  gré.  Le  Gou- 
vernement n'intervient  que  pour  empêcher  qu'on  entrave  leurs 
pratiques  et  pour  veiller  à  ce  qu'elles-mêmes  n'occasionnent  ni 
troubles,  ni  séditions. 

Les  ministres  appartenant  à  des  cultes  nouveaux,  qui  viennent 
s'établir  dans  le  pays,  ne  bénéficient  des  garanties  constitution- 
nelles et  légales  qu'après  avoir  communiqué  au  Pouvoir  exécutif 
les  statuts  auxquels  ils  obéissent  et  qui  servent  de  base  à  leur  vie 
religieuse  (loi,  art.  3). 

Chaque  culte  pourvoit  à  ses  besoins  à  l'aide  des  dons  volon- 
taires des  fidèles. 

D'ailleurs,  il  est  bon  de  le  noter,  les  confessions  dont  il  s'agit 
ne  sont,  quant  à  présent  du  moins,  représentées  que  par  des 
individualités  peu  nombreuses. 


11.  —  Culte  CATHOupuE. 

La  religion  catholique  jouit  de  la  même  liberté  que  les  autres 
confessions,  quant  à  son  organisation  et  à  son  administration 

(1)  Le  texte  de  la  nouvelle  constitution  nous  a  été  très  obligeana ment  com- 
muniqué par  M.  le  consul  général  de  la  République  de  l'Equateur  à  Paris, 
à  qui  nous  adressons  nos  bien  vifs  remerciements. 
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intérieure.  Elle  règle,  à  sa  guise,  les  cérémonies  et  les  différentes 
pratiques  du  culte  intérieur  et  extérieur.  La  nomination  desévé- 
ques  et  des  membres  du  clergé,  de  même  que  la  collation  des 
bénéfices,  ressortit  exclusivement  à  l'autorité  ecclésiastique.  Le 
Gouyernement  ne  s'immisce  en  rien  dans  la  vie  intime  de 
l'Église,  son  droit  de  patronage  ayant  été  supprimé;  toutefois, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  le  Pouvoir  civil  s'est  réservé  un 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  le  patrimoine  ecclésias- 
tique. 

Le  Concordat  conclu  en  1862  avec  le  Saint-Siège  a  été  annulé 
purement  et  simplement,  en  vertu  d'un  acte  unilatéral,  c'est-à- 
dire  sans  dénonciation  préalable  et  sans  entente  préliminaire 
entre  les  parties  intéressées  (loi,  art.  26).  Depuis' 1896,  la  Répu- 
blique n'entretenait  plus  de  représentant  auprès  du  Vatican  (1). 


g  l*"*.  —  Congrégations  religieuses. 

L'interdiction  pour  les  communautés  étrangères  de  venir  se 
fixer  dans  le  pays,  déjà  prononcée  par  la  Constitution  de  1897 
(art.  37),  a  été  maintenue  (loi,  art.  5). 

En  ce  qui  concerne  les  communautés  qu'on  peut  appeler 
nationales,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

Celles  dans  lesquelles  la  clôture  est  perpétuelle  ou  la  vie  pure- 
ment contemplative  sont  appelées  à  disparaître  dans  un  temps 
donné;  elles  ne  sont  pas  dissoutes,  quant  à  présent,  mais  il  leur 
est  interdit  de  se  recruter,  en  recevant  des'novices.  En  outre,  il 
a  été  décidé  que  les  établissements  où  les  religieux  sont  assu- 
jettis à  une  réclusion  perpétuelle  seraient  réduits  à  quatre,  au 
maximum,  dans  la  capitale,  Quito,  et  à  deux  au  plus,  dans  les 
autres  villes  de  la  République.  Le  Pouvoir  exécutif  et  Fautorité 
ecclésiastique  se  sont  mis  d'accord  pour  opérer  cette  réduction 
(loi,  art.  7). 

Les  communautés  existantes,  dont  les  membres  se  livrent  à 
l'enseignement,  à  la  prédication  ou  à  des  œuvres  de  charité  ou 
de  bienfaisance,  subsistent  et  continuent  à  se  recruter  à  Taide 
de  novices;  mais  il  est  interdit  d'en  fonder  de  nouvelles,  à  l'ave- 
nir (loi,  art.  6).  Ces  communautés,  d'ailleurs,  ne  peuvent 
admeHre  au  noviciat  que  des  personnes  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans  (Ibid.y  art.  10). 

(1)  Cf.  page  46î),  note  2. 
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Les  congrégations  et  ordres  monastiques,  dont  l'existence  est 
maintenue  et  le  recrutement  autorisé,  peuvent  conserver  ou 
recevoir  dans  leur  sein  des  étrangers  ;  mais  il  est  interdit  d'élever 
ceux-ci  à  une  dignité  quelconque,  alors  même  qu'ils  se  seraient 
fait  naturaliser;  ils  ne  peuvent  être  nommés,  ni  provinciaux,  ni 
recteurs,  ni  prieurs,  ni  gardiens,  ni  supérieurs  (loi,  art.  9)  (i). 
Dans  quelques  couvents,  le  supérieur  était  un  étranger,  quand  le 
régime  nouveau  a  été  inauguré;  un  délai  raisonnable  leur  a  été 
imparti  par  le  Gouvernement  pour  se  mettre,  à  cet  égard,  en 
règle  avec  la  loi  (Ibid.^  art.  23). 

Les  couvents  et  monastères  sont  soumis  à  l'inspection  et  à  la 
surveillance  des  juntes  de  santé  et  d'hygiène,  et  des  autorités 
chargées  de  la  police;  chaque  fois  qu'une  visite  doit  avoir  lieu, 
l'autorité  ecclésiastique  en  est  informée,  à  l'avance  (loi,  art.  8). 


g  2.  —  Clergé  séculier. 

La  hiérarchie  ecclésiastique  comporte  un  archevêque,  à  la 
résidence  de  Quito,  et  six  évèques  suiïragants,  résidant  respecti- 
vement à  Cuenca,  Guayaquil,  Ibarra,  Loja,  Puertoviejo  et  Rio- 
bamba(2).  Chaque  diocèse  comprend  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  paroisses  religieuses,  administrées  par  des  curés  et 
dont  les  limites  concordent  presque  toujours  avec  celles  des 
paroisses  politiques  ou  communes  (3). 

L'archevêque  et  les  évêques  sont  nommés  directement  par  le 
Pape,  sans  aucune  intervention  du  Gouvernement.  Les  digni- 
taires du  clergé,  les  curés  et  les  vicaires  sont  nommés  par 
l'évêque,  dans  chaque  diocèse. 

Le  choix  du  Souverain  Pontife,  en  ce  qui  touche  la  nomina- 
tion des  membres  du  haut  Clergé,  *n'est  limité  que  sur  un  point: 
nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  épiscopales  s*îl  n'est  équa- 
torien  de  naissance. 

Au  surplus,  cette  condition  d'être  né  citoyen  de  l'Équaieur  est 
également  requise  des  membres  du  clergé  revêtus  d'unejuridic- 

(1)  Celte  disposilion  n'est  pas  ai^pliquée  à  ia  rigueur.  On  peut  citer  (!('< 
supérieurs  d'ordres  religieux  qui  ne  sont  point  équatoriens  de  naissance. 

(2)  Almanach  de  Golha,  1907,  p.  743. 

(3)  On  compte  314  paroisses  pourvues  d'un  curé.  La  plupart  des  paroisse:^ 
ont  donc  un  chef  spirituel.  Toutefois,  dans  le  diocèse  de  Portoviejo,  Il  y  a 
quelques  cures  vacantes,  faute  d'un  personnel  suffisant. 
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tion  ecclésiastique  et  des  candidats  aux  charges  ou  bénéfices 
d'administrateur  ou  de  vicaire  apostolique,  de  vicatre  capitutaire, 
de  dignitaire,  de  chanoine  ou  deprébendier  (loi,  art  9).Tooie* 
fois,  l'autorité  ecclésiastique  ne  paraît  pas  tenir  rigoureusemeat 
compte  de  cette  exigence  de  la  loi,  car  elle  maintient  en  fonc- 
tions, dans  certaines  paroisses,  des  curés  et  des  vicaires  qui  ne 
sont  ^as  équatoriens  de  naissance.  Le  gouvernement  ferme  les 
yeux  sur  cette  irrégularité  (1). 


g  3.  —  Biens  ecclésiastiques. 

Les  congrégations  et  le  clergé  séculier  ont  conservé  la  jouis^ 
sance  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles.  Les  couvents, 
églises,  palais  épiscopaux  et  presbytères,  avec  le  mobilier  qu'ils 
renferment,  sont  donc  restés  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
possédaient  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Le  patri- 
moine de  rËglise  est  demeuré  intact,  et  TÉtat  en  garantit  aux 
détenteurs  la  libre  et  tranquille  possession. 

Les  biens  du  clergé  régulier  et  séculier  ne  jouissent  d'aucune 
immunité  au  point  de  vue  des  impôts;  ils  sont  soumis  aux 
mêmes  contributions  et  aux  mêmes  charges  que  les  biens  des 
particuliers  (loi,  art.  11).  Ils  ne  peuvent  être  aliénés  ou  vendus 
qu'avec  l'autorisation  du  Congrès;  la  vente  a  lieu,  en  pardi 
cas.  aux  enchères  publiques^  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile.  S'il  s'agit  simplement  de  les  hy]X>thé- 
quer  ou  de  les  grever  d'une  charge  réelle,  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit,  l'autorisation  est  accordée  ou  refusée  par  le  Gou- 
vernement, sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État  (loi,  art*  12). 

En  principe,  les  fonds  ruraux  ne  sont  pas  administrés  direc- 
tement par  les  ordres  ou  communautés  à  qui  ils  appartiennent; 
la  loi  prescrit  de  les  amodier  par  voie  d'adjudication  publique 
pour  une  période  qui  ne  doit  pas  dépasser  huit  années  (loi, 
art.  13).  Les  immeubles  qu'il  n'est  pas  possible  d'amodier  ou 
pour  lesquels  on  ne  trouve  pas  de  preneur  sont  gérés  par  un 
procureur  ou  administrateur,  nommé  par  le  Gouvernement  sur 
isL  présentation  des  communautés  intéressées;  à  défaut  de  pré- 
sentation ou  de  candidat  jugé  convenable,  le  gouvernement 

(1)  On  peut  citer  un  curé  d'origiae  belge  à  Haûos  (archidiooêse  de  Quito), 
un  autre  de  race  française,  M.  Berthelot,  à  Guayaquil,  et  un  troisième  et 
nationalité  italienne,  à  Portoviejo  (cf.  p.  473,  note  1). 
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confie  les  fonctions  d'administrateur  à  la  personne  qu'il  lui  piait 
de  choisir. 

La  location  ou  la  mise  en  régie,  suivant  les  cas.  est  entourée 
de  garanties  édictées  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  congrégations 
que  dans  celui  de  l'État.  Un  inventaire  et  une  estimation  des 
biens  à  amodier  ou  à  faire  gérer  par  procureur  doivent  être 
remis,  préalablement,  à  la  junte  de  finances  compétente,  par 
les  détenteurs  des  biens  ou,  k  leur  défaut^  par  des  experts  que 
nomme  la  junte  elle-même;  le  fermier  ou  le  procureur,  avant  de 
commencer  sa  gestion,  est  tenu  de  donner  caution;  enfin,  les 
décisions  de  la  junte  de  ilnances  concernant  Testimaiion,  les 
enchères,  la  réception  des  cautions,  en  un  mot,  les  actes  relatifs  à 
l'amodiation  ou  à  la  mise  en  régie  des  biens  ecclésiastiques, 
ont  besoin  d'être  confirmées  par  le  Pouvoir  exécutif,  faute  de 
quoi  elles  sont  considérées  comme  ^radicalement  nulles  (loi, 
art.  14,  15,  17  et  18). 

La  loi  détermine  le  mode  d'emploi  des  revenus  provenant  de 
la  location  ou  de  la  gestion. 

Le  fermier  ou  l'administrateur  est  chargé  de  payer  k  la  com- 
munauté, propriétaire  des  biens,  ou  en  son  acquit,  les  sommes 
inscrites  à  son  budget;  celui-ci  est  dressé,  chaque  année,  par  la 
communauté,  Tordre  ou  le  chapitre  cathédral  intéressé,  et 
remis  au  Ministre  des  cultes,  afin  qu'il  le  soumette  à  l'approba- 
tion gouvernementale.  Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le 
Ministre. 

Après  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  inscrites  an 
budget,  l'excédent,  s'il  en  reste  un,  est  versé  dans  la  caisse  d'un 
collecteur  nommé  à  cet  effet  (art.  15, 19  et  20). 

Les  excédents  de  recette  provenant  de  la  gestion  des  biens 
ecclésiastiques  sont  centralisés,  pour  être  affectés,  année  par 
année,  au  paiement  des  traitements  du  clergé  séculier  et  des 
autres  dépenses  cultuelles.  Si  le  capital  ainsi  recueilli  excède 
les  besoins,  le  surplus  est  versé,  à  titre  de  subvention,  à  une 
œuvre  de  bienfaisance  ou  d'intérêt  public,  déterminée  par  le 
Pouvoir  exécutif;  à  l'inverse,  s'il  est  insuffisant,  l'État  doit  par* 
faire  la  différence  k  l'aide  de  crédits  extraordinaires  (loi,  art.  19). 

Autrement  dit,  le  produit  annuel  des  biens  ecclésiastiques 
sert,  en  premier  lieu,  à  assurer  l'entretien  des  religieux  et  reli- 
gieuses affiliés  à  l'ordre  auquel  les .  biens  appartiennent  ;  en 
second  lieu,  à  former  une  masse  commune,  à  l'aide  de  laquelle  il 
est  pourvu  aux  besoins  généraux  du  culte  catholique,  et  enfin, 
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s'il  reste  un  excédent,  à  encourager  certaines  œuvres  philanthro- 
piques ou  d'intérêt  général. 


g  4.  —  Exercice  du  ministère  ecclésiastique] 
traitements  et  immunités  du  clergé. 

Il  ne  semble  pas  qu'en  pratique  aucune  entrave  soit  apportée 
à  la  liberté  d'action  du  clergé  catholique,  quant  h  l'exercice  du 
ministère  ecclésiastique. 

Les  cérémonies  du  culte  et  les  manifestations  religieuses, 
même  extérieures,  ne  sont  gênées  en  rien.  Les  processions, 
notamment,  circulent  librement. 

^  Le  gouvernement  se  désintéresse  absolument  des  relations 
qu'entretient  le  Souverain  Pontife  avec  l'Église  nationale.  II 
n'exerce  aucun  contrôle  sur  la  correspondance  du  Saint-Siège 
avec  le  clergé  et  les  fidèles,  et  la  publication  des  actes  de  l'auto- 
rité pontificale  (bulles,  brefs,  etc.)  n'est  subordonnée  à  aucun 
examen,  ni  à  aucune  autorisation  préalable,  de  la  part  du  pouvoir 
civil. 

Autrefois,  le  traitement  des  ministres  du  culte  était  assuré  au 
moyen  du  produit  des  dîmes.  Puis,  par  la  convention  du  8 
novembre  1890  (v.  suprà,  note  1,  p.  468),  le  Gouvernement  s'était 
engagé  envers  le  Saint-Siège  à  substituer  à  celles-ci  une  contri- 
bution de  trois  pour  mille  sur  les  domaines  ruraux  ;  de  plus,  il 
avait,  de  son  propre  mouvement,  décidé  que  les  droits  de  douane 
seraient  majorés  de  dix  pour  cent,  afin  de  fournir,  pour  lemèoie 
objet,  un  supplément  de  recettes. 

Mais,  aujourd'hui,  ces  ressources  font  défaut,  et  le  clergé  est 
obligé  de  demander  directement  aux  fidèles  les  fonds  nécessaires 
à  son  entretien  (i)  ;  ces  fonds  lui  sont  fournis  sous  forme  de 
droits  perçus  à  l'occasion  des  mariages  et  des  enterrements,  de 
casuel,  d'offrandes  et  de  dons  en  nature. 

Quant  aux  immunités  dont  jouit  le  clergé  catholique,  on  ne 
peut  guère  en  mentionner  qu'une  seule,  qui  consiste  dans  l'exem- 
ption du  service  militaire.  L'article  l-^"*  de  la  loi  du  6  octobre 
1904  sur  le  recrutement  de  l'armée  (:2)  dispense  d'une  façon  abso- 

(1)  V.  Carta  circular  que  et  II''**  y  fl"*»  Seùor  Arzobispo  dirige  a  todos  lot 
catolicos  de  la  Repûblica  del  Ecuador  y^  de  un  modo  especialy  a  los  de  la 
Arquidiocesis  de  Quito  (6  de  Marzo  1907);  74  p.  in-8%  Quito,  1907. 

(2)  V.  Anuario  de  legialaciôn  ecuatoriana  correspondiente  û  1904,  p.  150. 
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lue  de  l'incorporation  dans  Tarmôe  active  et  du  service  dans  les 
réserves,  les  membres  du  clergé  régulier  et  séculier  qui  ont  reçu 
et  qui  conservent  la  tonsure  et  le  vêtement  ecclésiastique. 


§  5.  —  Enseignement. 


La  Constitution  du  23  décembre  1906  reconnaît  et  garantit  la 
liberté  de  renseignement  à  tous  les  degrés  (art.  16)  (1).  Toutefois, 
elle  exige  que  l'enseignement  officiel  et  renseignement  subven- 
tionné par  les  municipalités  soient  essentiellement  séculiers. et 
laïques  (S). 

L'enseignement  primaire  est  obligatoire  ;  il  est  gratuit,  ainsi 
que  celui  des  arts  et  métiers.  Du  reste,  cette  obligation  et  cette 
gratuité  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  père  de  famille  de  faire 
donner  Tinstruction  à  ses  enfants  de  la  manière  qu'il  juge  le 
plus  convenable.  Mais  il  est  interdit  à  TÉtat  et  aux  municipalités 
de  subventionner  et  d'encourager  d'autres  établissements  que 
les  écoles  officielles  ou  municipales. 

Aucune  disposition  légale  n'enlève  aux  çongrégrations  reli- 
gieuses le  droit  d'enseigner.  Aussi,  ces  congrégations  continuent- 
elles  à  entretenir  de  nombreuses  écoles  primaires  et  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Les  principales  congrégations  enseignantes  qui  se  livrent  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  dans  l'Equateur  sont  :  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne,  les  Sœurs  de  la  Charité,  les  Sœurs  de  la 
Beata  Mariana  de  Jesus^  les  Sœurs  du  Bon  Pasteur  (d'Angers), 
de  la  Providence  (de  Namur),  du  Sacré-Cœur  (de  Picpus),  les 
Jésuites  et  les  prêtres  des  missions  ;  ces  derniers  se  consacrent 
plus  spécialement  à  la  direction  des  séminaires.  Les  Frères- 
Prêcheurs  (Dominicains)  et  les  Pères  de  la  Merci  tiennent  aussi 
des  écoles  primaires. 

La  neutralité  scolaire  est  à  peu  près  impossible  à  réaliser. 
L  enseignement  neutre  dégénère  presque  toujours  en  enseigne- 
ment anti-religieux.  C'est  ce  que  les  membres  du  clergé  équato- 
rien  ont  parfaitement  compris  et  ce  qui  les  a  déterminés  à  lutter 
énergiquemen't  contre  le  nouveau  principe  admis  en  matière 
d'éducation. 

(1)  Cf.  Constitution  (lu  1-2  janvier  1897,  article  3G. 

(2)  La  laïcité  de  l'tMiseigucment  ofticiel  n'était  pas  imposée  par  la  Consti- 
tution de  1897. 

XXXVIII.  32 
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Déjà^  àaiérMiiEeaaeni  à  la  pronnsïgatiioii  de  fca  Coastitutioâ  de 
19Ô6>  Ë'anciuevèqtie  de  Quito,  Monaeigneur  Goosâlez  Snàrez,  av»t 
cru  devoir  protester,  dans  deui^  lettres  pasCoiraies  enflammées, 
contre  la  laïcisation  de  renseignement  public,  dont  le  but  évident, 
disait-il,  était  de  déchristianiser  le  pays  (1). 


III.    —   DiSPOSlTIOrfS  COMMUEES.  A.  TOUS   LES  CULTES. 

Les  religuHisdont  l'exereice  est  permis  sur  le  territoire  de  la 
République^  c'esfe^àrdire  celles  qui  ne  sont  eooiraires  ni  aux 
institutions  du  pays,  ni  à  la  morale,  sont  placées  sous  la  sauve- 
garde de  La  loi*  La  police  a  pour  mission  de  veitier  à  ce  que 
chacun  en:  respecte  les  mamifestalÂoas  (i). 

Quiconque  entrave,  ëe  quelque  manrère  que  ce  soit^  kes  actes 
de  la  vie  religieuse  bob  prohibés  par  Le  règlement  sur  lesCultx»  (3), 
qui  outrage  un  ministre  du  cuite  dans  Texercke  de  ses  foor 
tiûns,  qui  empêche  ou  trouble  Fezerdce  d'im  cuke  en  usant  de 
violences,  en  provoquant  des  désordres  on  ea  commefcbuit  des 
actes  scandaleux^  encourt  une  amende  de  dix  à  cent  sncres  et  un 
eoiprîsonBeraeBt  de  trois  à  trealie  jonrs  (4), 

Eb'  èehange  de  la  protection  que  l'État  leur  ae^orde,  les 
ministres  des  différents  cultes  ont  pour  de\;(oir  de  respecter  la 
Conâtitulion  et  Les  lois.  Ceux  d'entre  eux  qui,  dans  les  édifices 
refigienx,  dans  les- rues  on  dans  lesi  places  publiques^  prêche- 
raient coiitre  les  dispositions  constitutionnelles  ou  légales,  ou 
contre  an  parti  politique  déterminé,  poussant  ainsi  à  la  rébellion 
00  au  mépris  des  autorités  constituées,  seraient  passibles  d'une 
amende  de  dix  à  cent  sueres  el  d'un  emprisonnement  ée  trois  à 
trente  jours  (5). 

il  est  prescrit,  en  outre,  à  la  police  d'empêcher  ou  de  dissou- 
dre les  réunions  religieuses  qui  auraient  pour  objet  on  pour  effet 
de  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  qui  revêtiraient uncarac- 

(i;  «  Ei  Liberalismo,  con  la  educaciôn  laica  se  propone  descrxsUanixar  i 
«  los  pueblos.  »  —  V.  Carias  pastorales  que  el  II''''  y  iî"'»  Senor  Arzobispo 
de  Quito  dirige  al  clero  y  a  lov  fieles  de  la  Arquidiocesis  acerca  de  la 
instrucciôn  laica,  p.  14. 

(2,  Côdigo  de  policia  gênerai  (27  octobre  1904),  article  23  {Anuaritf  de 
legislacion  ecuatoriana  correspondienie  a  190i,  p.  177). 

(3)  Ce  règlement  n'a  pas»  encore  été  édicté. 

(4    Cikligo  de  policia  gênera'.,  article  25. 

{'))  Ibid.,  art.  25,  \\ 
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tère  délictueux.  Le  caractère  délictueux  d'une  réoDion  est  snfâ- 
sarament  ètaJoli^  d'ailleurs,  lorsque  Les  assistants  sent  munis 
d'armes  ou  lorsqu'il  s'élève  des  rises  entre  eux  (1). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  différentes  confessions  religieu- 
ses demandent  des  contributraM  Toloutaires  à  leurs  adhérants  ; 
c'est  même  le  seul  procédé  qni  pourrait  permettre  aux  eultes 
dissidents  de*  subsister,  s'ils  menaient  à  s'organiser,  car  ils  ne 
posséderaienlî  pas,  eomme  1- Église  caitholique,  des  biens  ftmoiers 
produisant  un  reyenu  susceptible  d'assurer  plus  ou  moins  com- 
plètement lenr  existence.  Main  les  canlésmoas  religieuses  ne  sout 
pas  admises  à  frapper  de  taoces  ofcHgatoîres  les  personnes  on  les 
choses,  le  droit  d'établir  des  impositions  étant  rés^^vé  exclu^ 
sivement  au  Congrès  et  aux  autorités  qualifiées^  à  cet  effet,  par 
la  loi.  La  perception  forcée  de  dîmes,  de  prémices,  de  droits 
mortuaires  ou  autres  analogues  étant  illégale,  l'autorîté  judi- 
ciaire ne  saurait  la  sanctionner  par  ses  arrêts. 

La  ewistitntion  de  1897  déclarait,  en  termes  formels,  dans 
âon  article  13,  que  nul  ne  pouvait  être  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils  et  politiques  à  raison  de  ses  opinions  religieuses. 
Cettse  dispositioa  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  Constitution  de 
1906;  mais,,  il  nefaudrak  pas  conclure  du  »lence  gardé  par  elle 
à  cet  égard  que  ses  rédacteurs  ont  entendu,  consacrer  le  principe 
contraire.  La  nofuvelLe  Constitution  se  borne  à  prononcer  Finéli- 
gibilité  des  ministres  des  différente  eultes  aux  fonctions  de  séna- 
teur ou  de  député  (art.  4^)  ;  1»  loi  du  12  octobre  1904  a  été  plus 
loin;  elle  a  décidé  que  ces  ministres,  ainsi  dn  reste  que  toutes 
autres  personnes  revêtues  d'un  caraetève  ecclésiastiqpie,  seraient 
incapables  d'exercer  aucune  charge  publique  émanant  directe- 
ment de  l'élection  populaire  (art.  4)  ;  d'où  il  suit  que  les  membres 
du  clergé  ne  peuvent  pas  plus-  aspirer  à  la  Présidence  de  la 
République  ou  aux  fonctions  de  conseiller  provincial  ou  de  con- 
seiller cantonal,  qu'au  mandat  de  sénateur  ou  de  député. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que  le  mariage,  considéré  naguère 
encore  comme  un  acte  purement  religieux,,  a  été  laïcisé  en  1902, 
et  que  l'institution  du  divorce  a  fait  son  apparition  d»is  la  légis* 
lation  civile  (2).  Primitivement,  on  ne  reconnaissait  qu  un  seul 
cas  de  divorce,  l'adultère  de  la  femme  ;  mais  une  loi  nouvelle, 
du  ^  octobre  1904  (3).  a  ajouté,  comme  causes  pouvant  entra!- 

(1)  Ibid,,  art.  23. 

(2)  V.  suprà,  p.  468. 

(3)  Anuario  de  legialaciôn  ecuatoriana^  correspondiente  d  1904,  p.  213. 
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ner  la  dissolution  judiciaire  du  mariage,  le  concubinage  public 
et  scandaleux  du  mari  et  le  fait  que  Tun  des  époux  a  été  déclare 
judiciairement  auteur  ou  complice  d'un  crime  contre  la  vie  de 
son  conjoint. 

Pour  compléter  le  tableau  qui  vient  d'être  présenté,  il  reste  à 
faire  connaître  la  situation  des  communautés  religieuses,  des 
menses  épiscopales,  des  chapitres  cathédraux  et  des  fabriques, 
au  point  de  vue  de  la  jouissance  et  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils (1).  Ces  différentes  entités  religieuses  étaient  considérées, 
autrefois,  comme  des  personnes  morales  revêtues  d'un  caractère 
public.  Mais  la  Constitution  de  1906  leur  a  enlevé  ce  caractère  ; 
elle  s'est,  en  effet,  exprimée  en  ces  termes,  dans  son  article  ^9  : 
«  On  ne  reconnaît  pas  d'autres  institutions  de  droit  public  que 
«  le  Fisc,  les  municipalités  et  les  établissements  subventionnes 
«  par  l'État  ».  Aujourd'hui,  les  menses  épiscopales  et  les  fabri- 
ques qui  désirent  se  faire  conférer  la  personnalité  civile,  à  titre 
privé,  sont  obligées  d'adresser  une  requête,  à  cet  effet,  au  gou- 
vernement ;  s'il  est  fait  droit  à  leur  demande,  elles  deviennenl 
capables  d'agir  et  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ;  elles  peuvent  ester  en  justice,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  et,  par  conséquent,  recevoir  des  dons  et  legs. 

L'état  de  choses  actuel  subsistera- t-il,  ou  sera-t-il  modifié, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ?  Il  est  difficile  de  le 
dire.  Avant  sa  prise  de  possession  du  pouvoir,  le  parti  libéral 
avancé  (parti  radical)  réclamait,  entre  autres  mesures  dirigées 
contre  l'Église,  la  confiscation  pure  et  simple  des  biens  du 
clergé.  Jusqu'à  présent,  cet  acte  de  violence  légale  n'a  pas  été 
commis  ;  mais  rien  ne  garantit  qu'on  ne  le  commettra  pas  dans 
l'avenir. 


IV.    —    COiNCLUSION 

En  résumé,  l'exposé  qui  précède  démontre  que  c'est  à  tort 
qu'on  a  cherché  à  établir  une  assimilation  entre  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État,  telle  qu'elle  a  été  réalisée  en  France, 
et  la  séparation  opérée  dans  la  République  de  l'Equateur. 

Sans  doute,  dans  les  deux  États,  la  rupture  du  Concordat 
conclu  avec  le  Saint-Siège  s'est  faite  par  la  volonté  d'une  seule 


(1)  La  loi  (lu  1*2  octobre  1901  est  muette  sur  ce  point. 
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des  parties  contractantes  ;  mais  c'est  à  peu  près  là  le  seul  trait 
commun. 

En  effet,  tandis  qu'en  France,  les  Églises  n'ont  été  maintenues 
dans  la  possession  de  leurs  biens  que  sous  la  condition  de  rem- 
plir certaines  formalités,  qui  ont  été  jugées  inacceptables  par 
le  Saint-Siège,  dans  TËquateur,  ces  mêmes  bien  ont  été  laissés, 
sans  conditions,  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs  antérieurs. 

Alors  qu'en  France,  les  congrégations  ont  été  dissoutes  pour 
la  plupart  et  dépouillées  de  ce  qu'elles  possédaient,  dans  l'Equa- 
teur les  communautés  religieuses  existantes  ont  été  mainte- 
nues, et  si  la  gestion  de  leur  patrimoine  a  été  soumis,  dans  une 
certaine  mesure,  au  contrôle  de  l'État,  du  moins  n'y-a-t-il  pas 
été  question  de  spoliation. 

Enfin,  et  c'est  là  un  point  capital,  taudis  que  notre  loi  du 
9  décembre  1905  a  mis  à  la  charge  des  associations  cultuelles  à 
organiser  l'entretien  des  bâtiments  laissés  à  leur  disposition, 
sans  leur  fournir  les  moyens  pécuniaires  d'y  pourvoir,  et  tandis 
qu'elle  n'a  alloué  qu'une  maigre  indemnité  aux  membres  du  clergé 
dont  les  traitements  ont  été  supprimés,  la  loi  équatorienne 
assure  (1),  soit  par  le  produit  des  revenus  des  biens  du  clergé,  soit 
par  une  contribution  de  l'État,  l'entretien  des  édifices  religieux 
et  le  paiement  des  traitements  dus  au  personnel  ecclésiastique. 

On  peut  affirmer  que,  si  le  législateur  français  avait  imité  la 
sagesse  et  la  modération  du  législateur  équatorien,  les  catho- 
liques de  notre  pays  auraient  accepté,  sans  trop  de  murmures, 
le  régime  de  la  séparation. 

Étude  sur  le  régime  des  cultes  dans  le  canton  de 
Fribourg,  par  M.  l'abbé  Frédéric  Speiser,  docteur  en 
droit,  professetir  de  droit  camion  à  V Université  de  Fribourg, 

Tout  en  consacrant  la  pleine  et  entière  liberté  de  conscience 
et  de  croyance,  la  Constitution  de  laConfédération  suisse  permet 
aux  cantons  de  donner  une  position  privilégiée  à  une  ou  plu- 
sieurs confessions  religieuses;  les  cantons  peuvent  le  faire,  soit 
en  accordant  à  telle  confession  des  subsides  financiers,  soit  en 
la  reconnaissant  comme  institution  de  droit  public  jouissant 
comme  telle  de  certaines  prérogatives  refusées  aux  associations 
*  religieuses  privées. 

(1)  Au  moins  Uiéoriqiiement. 
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La  CoBslitution  du  -caaiton  de  Fribourg  reconnaît  comm€  insti- 
tution de  droit  public  l'Église  catholique  ainsi  que  la  confeasion 
réfonnée.  Tentes  les  deux  se  trouvent  sur  le  pied  de  la  parité  et 
toutes  les  deux  sont  T^et  d^une  sollicîtude  particulière  de  la 
part  de  l'État. 

Il  qjrohège  VÉgliee  et  les  membi^s  qui  lui  appartiennent  dans 
Vusage  de  leut^  droits  et  VaeoomplisBement  de  keurs  devmtrs] 
cette  phrase  que  nous  trouTons  dans  l'article  S  de  la  loi  ecclè- 
siastiquie  du  8  mai  1874  sur  le  culte  chrétien  évangéliqme  ré- 
forme caractérise  parfaitement  bien  l'attitade  de  l'État  yis-à-Tis 
des  deu2  grandes  confessions  chrétiennes  entre  lesquelles  se 
partage  le  peuple  fribourgeois. 

Quant  à  ÏÉglise  catholique^  l'État  reconnaît  entiôremeai  sob 
orgasisaiion  faiérarohique  ;  il  lui  laisse  lapleiDeetentâèrelUberté 
de  régler  iouit  ce  <|.ni  oonoeiaie  Je  dogme  et  la  discipline  coafor- 
mément  à  sa  oonstituftîooa,.  Un  dàar^  du â6  «Bvemdne  1867  afar- 
meUen»mt  abrogé  toutes  les  di^BosiUons  légiaiaiioes  et  .adim- 
niatrativee  qttti  ne  Vauraient  pas  déjà  été  définitiDemewA  €l  ifui 
seraient  xsan/traires  aux  donrits  ée  VÉgUae  en  ce  qui  conœrwe  ia 
libre  cammwnicatLon  de  VautorOé  eodéBiastique  doac  lec  /Mêle», 
le  droit  d'aBBOciati-on,  ie  droit  d'enaeignement^  en  un  mot  la 
pbeine  et  entière  liberté  de  i'exercice  de  la  reiiçùm  cmthD- 
tique. 

La  légîalalâon  du  canton  4b  Fiiboarg  ne oo«Miitd«ncin  ^hcet 
ni  «ppel  comme  d'abus  ai  intervention  de  l'Étai  dans  ia  provi- 
sion des  bénéfices  ecclésiastiques  (1)  ni  avcuneaiiitre  entrave  da 
pouvoir  spirituel  de  l'Église. 

L'article  2  de  la  constitution  de  1857,  aujourd'hui  encore  en 
vigueur,  contient  le  passage  suivant  :  Les  rapports  entre  VÉtat 
et  VÉglise  catholique  dans  les  matières  mixtes  qui  ont  donné  ou 
qui  pourraient  donner  lieu  à  des  conflits  seront  déterminés  par 
un  concordat  à  conclure  entre  les  deux  autorités. 

Un  concordat  avec  le  Saint-Siège  em'brassant  toutes  les  aŒBÛres 
soi-disant  mixtes  n'a  jamais  été  conclu  ;  par  contre,  quelques 
matières  spéciales  concernant  les  biens  ecclésiastiques  ont  été 
réglées  par  des  conventions  intervenues  entre  l'État  et  l'autorité 
diocésaine  ;  parmi  celles-ci  la  plus  importante  est  la  convention 

(1)  n  n\  a  (fu^nne  seule  exception  coDcernami  le  chapitre  collégial  de 
Saint-Nicolas  à  Fribourg;  en  vertu  d'un  privilège  pontîfical,  le  «Miwanif' * 
ment  a  le  droit  de  nommer  les  chanoines,  le  grand  Conseil  [pouvoir  légis- 
lation celui  de  nommer  le  prévôt  du  chapitre. 


—  4B3  — 

du  .23  a^rU  18ëë  ocmoerw^vU  ia.  surveiLUinoe  à  exeiKor  par  les 
deux  ^aMlorités  swr  VadnwnisirnthSfn  des  biens  -du^ergé. 

La  CflDfitiWiiifiB  de  è64i8  iursk  pmé  le  clen^  eatb^bqiie  «Au 
doak  >d'jiAmiii»rtiier  ubs  iMsne  ei  tes  ATaôtM^uaiifi  ii  l^admnifilrA- 
tiofi-oÎTile.  ii'AAoïfinistoaiîaii  ^n  Cat  remése  aa  «te^é  pmr  Je  dé- 
cnetdu  iSH»»embÊte  iS^l  «dus  réBeriPie  de  k  kaiiie  flfuiweilLaiBce 
BKenoée  par  les  deux  awtoriliié&.  de«t  oeÉte  surveillaneeiooiBiMine 
des  deux  autorités  religieuse  et  civile  qui  forme  Tab^etiAe  laieon- 
veiktMMi  «en  .q^iestic^.  Cette  surmBiiUaiioe  «s4  ooniée  àiUDecDminis- 
.sÎAB  dite  fde  surveilltL%èce  sur  hs tbdefue  tlu.o&etgK.  £Sle erttpnèfiidée 
pAT  le  membre  du  gOTtvteninHieBneal  ^fnd  .a  ia^dwracrlBMi  du  défiar- 
.tefAent  des  {j/âiXes  «t  elle  se  oon^BOse  -d'on  jnânikrre  dé»gné  ?par 
Je  ^ouveADdment  et  4e  denx  «artres  •infiHKfares  aMumiés  par  \\e 

Lft'fKimiBisfiMkii  mÎKie  Ydâleâ  Ja  con&ervaliwii  des  Mens  appar- 
ifteaa&t  aux  ibânàfiees  oeciéeiaBtiçnefi  <ik)Bt  elle  ^oniède  les  inven- 
taires ;  chaque  année  le  bénéficier  idait  kn  rennettve  an  état 
détaillé  de  la  sitiiatian  4es  titres  deispâanee  çpaà  lesit  ^yaarUe  du 
bénôiice  «t,  cbaqiie  «fois  qia-elie  le  jngeim  nécessaire,  eUe  pourra 
>efi  vérifier  â'ioxîâienne.  Les  titres  ap^aaribeauitanx  bënôfioes  des 
4»rés  et  AUX  oinvpelieniies  d^MiFenit  ôtne  -déposés  daas  les  anckivos 
de  la  pamsAS,  «desA  te  èéBéfkaÎBr  <et  tun  weabre  dn  conseil  qpa- 
B^yuùai  md  ckacon  «De  def  adaptée  à  des  «erruves  différentes. 
T>outefo*s  te  béAéiiûter  seul  est  adnoiiiistrateur  «des  'biems  du 
.bénéiioe  et  lui  «eid  a  te  duoit  de  ilgnrer  comme  partie  «on- 
tnaetante  dans  tes  autes  y  reUiiiB  «u  d'ester  en  3»«ifcîce  en  cas  4e 
litige. 

La  iCommtesMMi  mixte  'de  stnrveillanoe  (n'est  p«s  •compétenbe 
pour  autoriser  elle-même  Taliénation  d'un  bien  appartenant  à 
lun  i^éaéûoe;  4eilte  ne  iait  qua  donner  «on  préavis  aux  aiotorïtés 
.sapériennes,  c'^dt-àniène  à  Tévôf  ae  et  aa  goui^eraemeut*,  aoictnie 
aJiéiiatiaii  oe  peut  jbTK)tr  iien  sans  rauppretobioa  de  «es  deux 
autanAés. 

Outre  te  eemiaissîoii  de  fiunreUlance  sur  les 'biens  «du  olergé, 
nous  trouvons  dans  .te  canton  de  (Fïribourg  encore  un  autre  or- 
^aae  de  l'adBDâaiatffHtion  nies  iaftérête  tempponeite  'de  rÉglise  qui 
doit  son  fiidstence  é  te  loi  civile^  e-eat  Ja  Paroè^ae. 

Le  dnMi  caaoa  commaa  ne  conaiatt  te  paroisse  -qne  dans  le 
sens  de  la  division  territoriale  ou  bien  dans  le  sens  de  la  coltec- 
tinritédes  fidèles  habitanit  «e  territoire  et  asst^nésà  l'église  pa- 
raîssiaie  .pouria  sakisfafiiioa  de  teurs  besoins  Teligieax  ;  mais  cette 


'  ■*?''  •-'*"" 


—  484  — 

collectivité  ne  forme  pas  une  personne  morale  et  elle  n'est  point 
dotée  de  la  personnalité  juridique.  Il  en  est  tout  autrement 
dans  le  droit  particulier  en  vigueur  dans  le  canton  de  Fribonrg. 
La  paroisse,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  catholiques  suisses  éta- 
blis sur  le  territoire  paroissial,  forme  une  collectivité  organi- 
sée, possédant  la  personnalité  juridique,  ayant  pour  but  l'admi- 
nistration des  intérêts  matériels  qui  se  rattachent  à  l'exercice  du 
culte  religieux. 

Le  régime  des  paroisses  est  réglé  par  la  loi  sur  les  communes 
et  paroisses  du  19  mai  1894,  dont  voici  les  dispositions  princi- 
pales :  le  territoire  paroissial  est  déterminé  par  entente  et  déci- 
sion des  autorités  ecclésiastique  et  civile  compétentes,  c'est-à- 
dire  par  le  gouvernement  et  i'évèque  diocésain.  Les  organes  de 
la  paroisse  sont  l'assemblée  de  paroisse,  le  conseil  paroissial  et 
le  président  de  paroisse.  L'assemblée  de  paroisse  est  composée 
de  tous  les  catholiques  suisses,  citoyens  actifs  ayant  domicile 
dans  le  territoire  paroissial. 

La  compétence  de  l'assemblée  paroissiale  est  limitée  aux  inté- 
rêts financiers  se  rattachant  à  l'exercice  du  cuite;  c'est  elle  qui 
statue  sur  la  nécessité  de  lever  un  impôt  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  c'est  à  elle  qu'appartient  la  ratification  annuelle  des 
comptes  relatifs  à  la  fortune  et  les  revenus  de  la  paroisse. 

Il  y  a  dans  chaque  paroisse  un  conseil  paroissial  composé  du 
curé  et  de  cinq  membres  élus  par  l'assemblée  paroissiale.  Le 
conseil  paroissial  élit  dans  son  sein  son  président  ;  il  nomme  de 
même  son  secrétaire,  son  boursier,  son  huissier  ainsi  que  les 
autres  employés  de  la  paroisse.  Pour  ceux  qui  sont  attachés  au 
service  religieux,  comme  le  sacristain,  il  consultera  les  conve- 
nances du  curé. 

Le  conseil  paroissial  veille  à  la  conservation  des  églises  et  des 
presbytères,  des  domaines,  forêts  et  rentiers  des  bénéfices,  des 
fondations  spéciales  conformément  à  la  convention  mentionnée 
ci-dessus.  Il  est  spécialement  chargé  du  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  en  ce  qui  concerne  le  culte  et  son  exercice;  à  cet 
effet  il  peut  prononcer  des  amendes  pécuniaires. 

La  paroisse  doit  subvenir  aux  frais  de  construction,  de  répa- 
ration, d'entretien  du  presbytère,  de  Téglise,  du  cimetière,  à 
l'entretien  du  curé  ainsi  qu'aux  frais  du  culte  et  de  l'administra- 
tion paroissiale. 

Lorsque  les  ressources  provenant  des  fondations  existantes  ou 
«le  la  fortune  paroissiale  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  ces  dé- 
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penses,  la  paroisse  est  autorisée  à  prélever  un  impôt  tant  sur  les 
personnes  domiciliées  dans  la  paroisse  que  sur  les  immeubles  y 
situés;  sont  toutefois  exemptés  de  tout  impôt  Jes  citoyens  appar- 
tenant à  une  autre  religion. 

L'État  ne  fournit  aucune  contribution  aux  frais  du  culte  catho- 
lique, à  l'exception  d'un  subside  annuel  de  1.500  francs  en  faveur 
de  la  paroisse  catholique  de  Morat,  chef-lieu  de  la  partie  protes- 
tante du  canton. 

Les  protestants  du  c&nton  de  Fribourg  possèdent  la  même 
liberté  et  indépendance  dans  leurs  affaires  religieuses  dont  jouit 
l'Église  catholique;  ils  règlent  eux-mêmes  leurs  affaires  soit  de 
dogme,  soit  de  discipline  et  d'organisation  conformément  à  la 
loi  ecclésiastique  du  8  mai  1874  sur  le  culte  chrétien  évangélique 
réformé.  Cette  loi  énumère  les  autorités  suivantes  auxquelles  est 
dévolue  l'administration  des  intérêts  religieux  des  protestants  : 

a)  L'ensemble  des  paroisses  comme  autorité  suprême  et  sou- 
veraine ; 

b)  Le  synode  comme  autorité  législative  et  administrative  ;  il 
se  compose  de  tous  les  ecclésiastiques  en  fonction  et  de  deux 
députés  laïques  au  moins  par  paroisse  ; 

c)  La  commission  synodale  comme  autorité  executive  du  sy- 
node; 

d)  Les  assemblées  paroissiales] 

e)  Les  conseils  de  paroisse  comme  autorité  executive  de  la  po- 
lice dans  les  paroisses. 

La  loi  sur  les  communes  et  paroisses  du  19  mai  1894  régit  aussi 
les  paroisses  réformées.  Chaque  paroisse  subvient  elle-même  à 
ses  dépenses,  au  traitement  du  pasteur  et  aux  frais  de  culCe  au 
moyen  d'une  caisse  paroissiale,  alimentée  par  le  produit  des 
biens  paroissiaux,  par  les  dons  et  les  contributions  des  parois- 
siens. Il  existe  en  outre  une  caisse  synodale  pour  faire  face  aux 
dépenses  du  synode;  elle  est  alimentée  par  le§  cotisations  an- 
nuelles des  paroisses. 

Les  allocations  que  l'État  fait  en  faveur  du  culte  protestant  se 
réduisent  aux  subsides  annuels  de  100  francs —  destinés  aux  frais 
du  synode,  —  et  de  2.500  francs,  —  alloués  à  la  paroisse  réformée 
de  la  ville  de  Fribourg. 

Le  principe  de  parité  entre  les  deux  confessions  qui  forme  la 
base  de  la  législation  fribourgeoise  concernant  les  cultes  se  ma- 
nifeste aussi  dans  Varticle  20  de  la  constitution  de  iSbl^  dont  voici 
la  teneur  :  Les  dépenses  faites  par  la  caisse  de  VÉtat  pour  le 
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culte  et  Vinêtfuction publique  en  sus  -des  fondaAitins  . 
seront  éqtnta^bewksnt  vépwtties  entre  les  ^e(eioc  aommunùms  «ti 
f)renant  p^ur  baae  le  càiiffns  de  la  papulatiêm  indigène  de  olis- 
cune  d'elles. 

€e  prinûipe  a  iM^oiaavé  tme  .aipplicatioii  tors  de  i\sL  bmiaûsm  de 
i'iuii#eifsifcé  de  FrilK)iiig  en  d669;  rÉtart  s'festohargé  desdépenus 
coBceriHtAt  <Les  facuhéfi  d£  droit,  dee  lefctnes  et  des  .scîaBfcefi  ;  Ib 
faculté  de  théologie  servant  uniquement  aux  iniéivète  rfeB'Otfwi 
liquee,  jl  areçu  -une  d»tati«B  sp^éciaie  me  proveDont  |HESiie6xes- 
isources  de  l'État 

Le  i*égifike  >defi  «CKiltes  l«i  qu'il  «si«ii  ^vigueur  «baos  le  .oafflÉen  Ae 
f  ribouDg  petiit  se  résuiaer  oomnie  rsuitt  : 

i.  L'Ëgitise  catholique  €!t  la  oosfies&îon  réformée  setranvoat 
«ur  le  pied  de  la  papîfcé. 

â.  Les  dem:  eonleaftiotis  acoit  autofiomes  Miellés  nèglent  èenre 
affaires  ^pîrilaiâltefi  .indépeiNbaûmemt  de  i<Mi&e  isÉer^seation  de 
l'État. 

8.  Les  deuK'OAiifiessiMLs  suJbtviemaeiiteHfis-^BiéniesjBBx  sùsais  du 
culte  par  les xenesiiisdes  foDâafcÛMDS *exifiÉaaite6»et )par eus inq^èÉs 
des  fidèles.  L'État  n'y  coaitnbae  point. 

4.  L'^ààmkDà^trhiàiiat  des  Jneafi  du  elaBgécatiieàîf(iie\eet soumise 
à  la  surveillance  de  l'État  par  suite  d'une  entente  entre  les  antai- 
rités  ecclésiastique  et  civile. 
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NoTjB  DU  Secrétariat 
SUR  LE  Congrès  des  Sociétés  sAVAt^anss  die  11M)8. 

liO  W  Congrès  des  Sociétés  savantes  se  iiendra  à  Paris;; 
il  s'ouvrira,  à  la  Sorbonne,  le  mardi  21  avril  1908. 

Les  membres  de  la  Société  qui  désireraient  îaîre  des 
oeifikmimical.ionj3  écrites  au  Congrès  sont  invités  à  eavoyar 
leurs  manuscrits  au  Ministère  de  l'Instruction  ^ubliqpie^ 
des  'Beaux-Arts  et  des  Gtrltes  (5*  bureau  de  ia  Dinection 
de  renseignement  supérieur),  le  29  janvier  1908,  an  plus 


PROGRAMME  DU  CONGRÈS  D£S  SOCIÉTÉS  JSÀVANTES 
A  LA  -SORBGÎhTN^E  EN  4*908  (ficTRAiT). 

SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

!•  Des  rapports  «nlre  la  soeido^e  et  la  géograpbic. 

2"  Faire  connaître  les  principes  qui  régissent,  chez  les  prinoipales 
nations  de  PEurape^  la  responsocbFHté  4e  I^fitut  enrers  les  pairticofHers 
dans  Texécution  des  senrioes  étrangers  &  la  pansance  paMîqae. 

S""  Expliquer  les  circonstances  économiques  et  socialeB  ffaï  ont  BOta^ 
blement  restreint  Tusage  des  engagements  à  terme  fixe  soascrits  par  les 
apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  à  gages. 

4*  Étudier,  dans  une  région  déterminée,  les  effets  qu'ont  pu  pro- 
duire, sur  la  richesse  agricole,  les  réformes  des  ministres  Berlin  et  de 
L'Ave  rdy. 

5*  Étudier,  dans  une  localité  industrielle,  les  changements  survenus 
dans  la  condition  des  ouvriers  ou  d'une  famille  ouvrière  au  xix'  siècle. 

6"  Rechercher  et  produire  des  documents  propre  à  faire  connaître, 
dans  une  localité  ou  une  région,  l'histoire  de  l'introduction  des  machines 
dans  les  usines  et  manufactures. 

7'*  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le  taux  des 
salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  l'industrie  depuis  le 
milieu  du  xix''  siècle. 

8*  De  la  spéculation  et  de  l'agiotage,  caractères  communs  et  distincts» 
au  double  point  de  vue  économique  et  moral. 

9"  Les  crises  de  surproduction  et  les  remèdes  proposés  pour  les  atté- 
nuer. 


p 
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10"  Par  quel  procédé,  au  Ire  que  les  preslalions  ou  les  centimes  addi- 
tiotinelsj  poarrail-on  assurer  des  ressources  aux  commuDCs'pour  !'en- 
Ireiien  des  cliemins  vicinaux  ordinaires?  Étudier,  à  ce  point  de  vue,  ce 
qui  se  fait  a  Tétranger. 

1 V  Étudier  dans  une  région  de  la  France  Télat  de  renseignement  pri- 
maire depuis  l'ordonnance  du  29  février  1810  jusqu'à  la  loi  du  38  juin 
1833. 

l'I"  Rechercher  les  édifices  religieux  non  aliénés  dans  un  départe- 
ment ou  dans  un  arrondissement,  à  la  veille  de  l'application  du  Goncor- 
daL  en  V&ji  x;  distinguer  ceux  qui  ont  élé  rendus  au  culte  et  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  été. 

13*'  Eaquiaser  Tbistoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou  d'un  col- 
lège communal. 

14"  Tracer,  d'après  les  documents  d'archives,  le  tableau  de  la  renie 
des  biens  nationaux  dans  une  commune. 

15"  Faire  connaître,  par  les  exemples  tirés  de  certaines  villes,  les 
eifelfi  économiques  et  financiers  des  mesures  prises  en  1897  au  sujet 
des  octrois. 

10'^  Examiner  les  principes  qui  distinguent  le  contrat  de  travail  entre 
pLirticulîers^  et  les  rapports  du  gouvernement  ou  des  administrations 
publiques  avec  leurs  agents. 

17*  Étude  expérimentale  des  rapports  entre  la  natalité  et  la  mortalité 
dans  une  même  région. 

18'  Influence  des  causes  économiques  sur  la  natalité  dans  une  région 
donnée. 

lu*  Étudier,  dans  les  communes  au-dessous  de  5.000  habitants,  les  va- 
riations subies  par  la  population,  dans  les  groupes  d'âges,  pendant  les 
derniers  dénombrements. 
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OJEIRONIQU-K    LEGHSLA-TIVE 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Session  extraordinaire  de   1907  (2*  partie). 

La  session  ordinaire  de  1907  a  été  reprise  le  8  mai  de  cette  année. 

Le  début  de  cette  deuxième  partie  de  session  a  été  marqué  par  des 
interpellations  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement,  et  notamment 
sur  certaines  mesures  prises  récemment  yis-à-vis  d'instituteurs  syndiqués 
et  de  fonctionnaires  affiliés  à  la  Confédération  générale  du  travail. 
M.  Jaurès  a  vivementmis  en  cause  deux  ministres  socialistes,  MM.  Viviani 
et.Brland,  opposant  leurs  paroles  de  députés  à  leurs  actes  de  ministres, 
et  a  terminé  par  ces  mots  :  <  Ou  pas  ça,  ou  pas  vousl  »  Après  les  réponses 
de  MM.  Briand,  Barthou  et  Clemenceau,  la  Chambre  a,  dans  la  séance 
du  14  mai,  voté  Tordre  du  jour  de  confiance  par  343  voix  contre  210. 
Cette  discussion  ne  tira  pas  son  moindre  intérêt  du  prétendu  désaccord 
qui  aurait  existé  entre  le  président  du  Conseil  et  le  Ministre  dePinstriic- 
tion  publique,  et  dont  ces  deux  membres  du  gouvernement  s'efibreèrent 
de  dissiper  le  soupçon. 

Lois  politiques  et  administratives.  — Divers  projets  et  propositions 
de  loi  politiques  ou  administratives  ont  fait  l'objet  du  travail  parlemen- 
taire. 

La  Chambre  a  discuté,  après  le  Sénat,  une  proposition  de  loi  tendant 
ù  assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote  et  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales (Journ.   off,n  4  juin  1907). 

Le  projet  de  loi  relatif  au  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  a  été 
renvoyé  à  la  Commission  des  finances  (Journ,  6ff.,  12  juin  1907). 

Le  Sénat  a  consacré  de  longues  discussions  à  la  proposition  de  loi,  déjà 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  et  réglementant  le  jeu  dans  les 
cercles  et  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales  et  climatérlques. 
Malgré  les  observations  de  M.  Bérenger,  {lartisan  du  maintien  absolu 
de  l'article  410  du  Code  pénal  et  de  la  prohibition  du  jeu  de  hasard, 
considéré  comme  immoral,  le  Parlement  a,  par  une  transaction  tendant 
à  favoriser  la  prospérité  des  stations  balnéaires,  admis  que  celles-ci 
pourraient,  sur  avis  conforme  des  Conseils  municipaux,  être  autorisées, 
pour  la  durée  delà  saii.on  des  étrangers,  à  tenir  des  jeux  de  hasard.  Celte 
loi  porte  la  date  du  15  juin  1907  {Journ.  off.,  16  juin  1907). 
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Elle  a  été  suivie  d'un  décret  du  21  juin  qui  règle  les  formalités  des 
demandes  en  autorisation  de  jeu  qu'elle  prévoit  (Journ.  off,, 
23  juin  1907). 

11  a  été  voté  deux  lois  portant   modification   de  celle  du  10  août  1871 
sur  les  Conseils  généraux.  Elles  sont  en  date  des30  juin  et9  juillet  1907. 
(Journ,  off.,  1"  et  12  juillet  1907). 

Doivent  être  encore  mentionnées  : 

La  loi  du  19  juillet  1907  sur  la  Caisse  nationale  d'Assurance  en  cas 
de  décès  {Journ.  off,,  26  juillet  1907)  ; 

La  loi  du  31  juillet  sur  les  subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs- 
pompiers  et  le  matériel  d'iitoendie  {Journ.  off,^  2  août  1907). 

A  citer,  parmi  les  lois  administratives  «  d'intérêt  local  »,  celle  du 
29  juin  1907,  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de 
31  minions,  au  taux  d*întérôl  maximum  de  3,  75  pour  100,  en  vue 
d'améliorer  le  service  des  eaux  {Journ.  off. y  3  juillet  1907). 

Finances.  —  La  Chambre,  sans  prétendre  aboutira  un  vote  sur  la 
réforme  fînancîère  proposée  par  le  gouvernement,  a  tenu  à  amorcer  la 
discussion  du  projet  d*impôt  sur  le  revenu,  qui  fut  ourerte  le  !•*  juillet. 
M.  Charles  Benoisl  fil  Thistorique  de  la  question  et  montra  IMnip^  pro- 
jeté comme  renouvelé,  malgré  ses  allures  de  nouveauté,  des  impôts 
personnels  de  l'ancien  régime  (taille)  et  de  l'impôt  de  la  République  de 
Florence  (1).  Entrer  dans  cette  voie  serait,  dit-il,  se  tancer  dans  l'inconnu. 
M.  Henri  Laniél  critiqua  le  projet  au  point  de  vue  de  la  répercussion 
q^u'il  auraitsur  le  salaire  des  ouvriers,  par  suite  de  la  diminution  du  hixe 
des  classes  aisées.  M.  Louis  Dreyfus  fit  entendre  la  note  opposée,  et 
répondit  en  ces  termes  à  l'argument  tiré  de  l'exode  des  capitaux  à  l'étran- 
ger :  <  Cet  envoi  de  capitaux  à  l'étranger,  sera  également  de  nature, 
comme  l'émigration  de  population,  à  augmenter  la  sphère  d'influence 
économique  et  politique  de  notre  pays  ».  M.  Lucien  Mî^le^'oye  attira 
l'attention  de  la  Chambre  sur  l'incertitude  et  le  défaut  de  préparation 
d'une  semblable  réforme.  M.  Camille  Pelletan,  président  de  la  commis- 
sion de  législation  fiscale,  défendit  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu 
comme  réalisant  plus  de  justice  {Journ,  off.,  2  juillet  1907). 

Le  10  juillet,  la  discussion  continua  par  les  discours  de  MM.  Merle  et 
Joseph  Caillàux,  favorables  à  Hmpôt  sur  le  revenu.  Le  Ministre  des 
finances  tenta  de  justifier  son  projet  en  invoquant,  comme  devant  en 
résulter,  une  meilleure  répartition  des  charges  et  un  dégrèvement  die  la 
propriété  rurale,  et  répondità  quelques  objections.  Si  la  réforme  entraîne 
pour  la  Ville  de  Paris,  qui  paie  actuellement  168  millions  d'impôts,  ane 
surcharge  de  30  millions,  la  capitale  se  trouvera  delà  sorte  imposée,  par 
rapport  au  reste  du   pays,  dans  la  proportion  de  28  pour  100,  qui  est 


(1)  Sur  l'impôt  aux  le  revenu  à  Florence,  lire  l'intéressante  j^afii^te  de 
M.  Henri  Barboux. 
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ppéoisément  eeNe  et  l'anmvité  successorale  ée  Paris  comparée  à  celle  du 
reste  de  la  France  {Journ,  off.,  II  jolUet  1907). 

Le  lendiBinain,  ee  fk>t  le  tovrdeM.  Javrès,  qui  chercha,  dans  plusieurs 
passages  des  cahiers  des  haillages  de  1780^  Porigtne  de  Fidée  dèr  nmpôt 
sur  le  revenu.  M.  Jules  Roche  enfin,  pourclôinrer  cette  série  de  tournois 
orâiloiras,  critiqua  le  procédé  eoHsntant  à  séparer  le  sort  du  principal 
cbK9  coQtribntioae  et  de  leur»  centimes  addiiionoels,  et  souligna  les  dan- 
ger» d^zIle  préparation  Urop  hftiiv&,  étayéesur  une  connaissance  insuffi- 
sante de  la  richesse  du  pays,  ainsi  qu€F  de  riaquisition  fiscale  destinée  à 
s'ihtooéhnreeh^z  les  coBtribuwbleB.  Quant  aux  traditions  révolu Cionnafres, 
rargument  qui  les  invoque  est  sans  vafeur,  Tesprit  de  la  Révolution 
s'étanfe  Ixrajoura  montré  hostile  à  rîm|i4t  sur  le  revenu  {Journ.  off,^ 
12  juillet  ldQ7). 

Bd  matière  de  finance»,  fut  votée  la  loi  du  15  juillet,  relative  aux 
contiûbukions  directes  et  taxes  y  aasimilée?  cke  Tëxeroiee  1908  (Journ, 
off.j.Vl  juillet  1907). 

Culiw.  —  Toutes  les  périodes  n'ont  pas,  en  matière  dis  lois  sur  les 
cviles,  la  BLème  fécondité.  Dans  cette  partie  de  session,  aucune  disposi- 
tion de  cette  nature  n'esta  signaJer.  11  était  toutefois  impossible  qu'une 
allhaioB  ne  tût  pas  faite  à  la  liquidiation  des  Congrégations  dissoutes. 
Devant  le  Sénat  fut  discutée  l'interpellation  de  M.  Charles  Riou  sur  la 
date  de  publication  durafiport  annuel  relatif  a«x  opérations  des  liquida- 
tounh.  Des  abus  furent  signalés  par  MM.  Le  ProvostdeLaunay,  Ponthier 
d&  Chamaillard  et  Dominique  Delahaye^  et  qualifiés  durement,  par  le 
pii^mer  de  cesorateurs,  dans  cette  phrase  :  <  L'opération  qui  se  continue 
sur  l«s  GoBgrégations,. c'est  aeiie-là  qisi  est  la  plus  grande  escroquerie  du 
sièoie  wy,  A  cette  question  se  liait  celle  des  honoraires  des  avocats  ayant 
plaidé  pour  les  liquidateurs.  On  demanda  que  dans  le  rapport  leur  noms 
fusaent  indiqués^  ainsi  que  le  montant  de»  sommes  par  eux.  touchées. 
Cette  Ênterpellatioii  fui  suivie  du  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
{J<mTn.  Qff.j  7  juin  1907). 

Traités.  —  Affaires  étrangères.  —  De  nombreux  traités,  arrange- 
mesta,  conventions  avec  différents  pays  furent  approuvés  et  promulgués 
par  les  diapoaitioi»  suivante»: 

Décret  du  31  mai  1907  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  à  la 
Convention  dul*'  décembre  1897  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  les  Indes  Britanniques, 
ledit  acte  signé  à  Paris  le  30  mars  1907  (Journ.  off,y  3  juin  1907). 

Loi  du  3  juin  1907  portant  ap>proba;tion  de  l'arrangement  signé  le  9  juin 
1906  entre  la  France  et  Tltalie  sur  la  réparation  des  dommages  résultant 
desacoMantsdu  travail  [Journ.  o/y.,  4  juin  1907)  et  décret  du  13  juin  1907 
partantpromulgation  d«  cet  arrangement  (Journ.  off.^  21  juin  1907). 

Loi  du  20  juin   1907  portant  .approbation  du  traité  du  23  mars  1907 
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entre  ia  France  et  le  Siam,    et  décret  du  27  juin  promulguant  ce  traité 
{Journ.   off.,  22  juin  et  2  juillet  1907). 
Décret  du  21  juin  1907  portant  approbation  d'un  arrangement  et  d'une 
1^  déclaration  signées  à  Paris  le  10  juin  1907  entre  ia   France  et  le  Japon 

^-  (Journ.  off.,  22  juin  1907). 

^  Loi  du  1*'  juillet  1907  portant  approbation  de  ja  convention  d'extradi- 

^  tion  signée  à    Athènes  le    11  avril  1906  entre  la   France  et  la  Grèce 

\_  (Journ,  off. y  3  juillet  1907)  et  décret  du  31  juillet  promulguant  celte 

r  convention  (Journ.  off. y  4  août  1907). 

^  Loi  du  10  juillet  1907  approuvant  le  protocole  signé  à  Consfantinople 

l':  le  25  avril  1907  entre  plusieurs  États,    relativement  au  relèvement  du 

r  '  taux  ad  valorem  des  droits  de  douane  (Journ,  off, y  II  juillet  1907). 

^  Trois  lois  du  12  juiUcty  approuvant,  la  première,  la  convention  signée 

JT:  à  Paris  le  8  avril  1907  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour  protéger  les 

I  œuvres  artistiques  et  littéraires;   la  deuxième,    la  convention  commer- 

^  ciale  et  de  navigation  du  6  mars  1907  entre  la  France  et  la  Roumanie, 

^.  ainsi  qu'un  arrangement  en  date  du  même  jour  sur  la  protection  réci- 

f.  proque  des  œuvres  littéraires   et  de  la  propriété  industrielle;  enfin  la 

troisième,  une  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  5  janvier  1907 
^  entre  la  France  et  la  Serbie  (Journ.  off. y  14  juillet  1907). 

\  Loi  du  16  juillet  1907,  modifiant  l'article  1*' de  la  déclaration  signée 

»>.  le  4  octobre  1894  entre  la  France  et  l'Espagne,  relativement  à  la  pèche 

^  des  hutires  dans  laBidassoa  (Journ.  off, y  21  juillet  1907). 

^'  Loi  du  24  juillet   1907  portant  approbation  de  la  convention  «ignée  à 

i;  Berne  le  19  septembre  1906  entre  la  France  et  divers  États,  sur  letrans- 

y  port  des  marchandises  par  chemins  de  fer  [Journ,  off, y  26  juillet  1907i 

'^  Loi  du  27  juillet  1907  portant  approbation  de  la  convention  commer- 

ciale signée  le  30  janvier  J 907  entre  la  France  et  Haïli  (Journ,  off, 
V  3  août  1907). 

Loi  du  3J[  juillet  approuvant  une  convention  sur  l'échange  des  mandats 
de  poste  entreles  colonies  françaisestet  l'Angleterre,  et  un  acte  additionnel 
à  lu  convention  franco-britannique  du  21  septembre  1887  sur  rechange 
des  mandats  entre  la  France  et  sescolonies  et  diverses  colonies  anglai8ei^ 
(Journ,  off.y  3  août  1907). 

L'ouverture  du  Congrès  international  delà  Haye  futun  des  événements 
les  plus  importants  qui  marquèrent  l'époque  de  cette  session  parlemen- 
taire. A  la  séance  de  la  Chambre  du  7.  juin,  M.  de  Pressensé  interpella 
ie  gouvernement  sut  les  instructions  données  aux  plénipotentiaires,  ei 
fil  un  historique  intéressant  sur  la  genèse  de  l'idée  d'arbitrage  inteina- 
lional  dont  Napoléon  T'  aurait  même  été  un  partisan  assez  méconnu. 
M.  Pichon,  Ministre  des  affaires  étrangères,  déclara,  dans  sa  réponse, 
que  l'unanimité  des  puissances  était  impossible  à  réaliser  à  l'heure 
actuelle  en  ce  qui  touche  la  fameuse  proposition  de  désarmement  pré* 
sentéc  par  les  États-Unis  et  appuyée  par  l'Angleterre.  Mais  à  d'autre? 
points  de  vue,  et  notamment  pour  les  conventions  d'arbitrage,  la  Confé- 
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rence  pouvait,  ainsi  que  celle  de  1899,  aboutir  à  des  résultats  féconds. 
Un  ordre  du  jour  d'approbation  def  M.  Deloncle  sanctionna  les  déclara- 
tions du  Ministre  {Journ,  off.^  8  juin  1907). 

Les  éyénements  du  Maroc  devaient  avoir  sur  les  débats  du  Parlement 
une  répercussion  discrète.  M.  Denys  Cocbin  ayant  posé  une  question  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  des  affaires  marocaines, 
M.Pichon  attesta  l'accord  des  Puissances,  l'entente  franco-espagnole,  et 
le  commencement  d'exécution  des  promesses  faites  par  le  Maghzen  après 
l'assassinat  du  D'Maucharop  (Journ.  off.^  5  juillet  1907). 

Le  même  jour,  le  centenaire  de  Garibaldi  provoquait,  au  Sénat,  une 
motion  de  M.  Magnien,  et  à  la  Chambre  le  vole  d'une  proposition  de 
résolution  associant  l'Assemblée  à  l'hommage  rendu  par  le  peuple  ita- 
lien à  Garibaldi  {Jourrx.  off.,  6  juillet  1907). 

Lois  en  matière  civile^  commerciale^  criminelle,  —  Parmi  ces  lois, 
les  suivantes  doivent  être  mentionnées  : 

Loi  du  17  juin  1907,  modifiant  l'article  2148  du  Code  civil,  relatif  aux 
formalités  d'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  (Journ,  off,, 
19  juin  1907). 

Loi  du  21  juin  1907,  modifiant  certaines  dispositions  relatives  au 
mariage.  Cette  loi  a  facilité  les  unions  légitimes  en  abrégeant  le  délai 
de  résidence  et  en  simplifiant  les  formalités  de  publication  [Journ,  off,^ 
25  juin  19,07). 

Loi  du  2  juillet  1907,  relative  à  la  protection  et  k  la  tutelle  des  enfants 
naturels  (Journ.  off.y  4  juillet  1907). 

La  loi  du  13  juillet  1907,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée 
et  à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage,  apporte  à  notre 
législation  une  modification  notable,  et  peut  être  rangée  parmi  les 
conquêtes  les  plus  pratiques  du  féminisme.  En  vertu  de  ces  dispositions 
nouvelles,  la  femme  mariée,  quel  que  soit  son  régime  matrimonial,  a, 
sur  les  gains  de  son  travail  personnel  et  les  économies  en  provenant,  les 
droits  conférés  par  Tarticle  1449  du  Code  civil  à  la  femme  séparée  de 
biens  (Journ.  off,^  16  juillet  1ÎK)7). 

La  loi  du  15  juillet  accorde  à  la  femme,  placée  dans  une  situation 
spéciale,  ce  qui  peut  lui  apparaître  comme  un  avantage.  Le  délai  imposé 
à  la  femme  divorcée  avant  son  remariage  a  désormais  pour  point  de 
départ  le  premier  jugement  préparatoire,  interlocutoire  ou  au  fond, 
rendu  dans  la  cause,  et  un  nouveau  mariage  lui  est  permis  300  jours 
après  celle  date,  à  condition  que  la  décision  de  divorce  soit  transcrite. 
En  cas  de  conversion  d'une  séparation  de  corps  en  divorce,  la  femme 
peut  même,  dès  la  transcription  de  la  décision  de  conversion,  contracter 
une  union  nouvelle  {Journ.  off.j  16  juillet  1907). 

Il  faut  également  citer  : 

La  loi  du  17  juillet  1907  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saisie-arrêt 
[Journ.  off.,  18  juillet  1907); 

XXXVIIL  33 


—  4»4  — 

ÏA,  loi  da  18  juitkt,  qui  donne  i  tous  les  employeurs  ia  faculté 
d'adhérer  à  la  législation  des  accidellts  du  tramil  (Joum,  off,,  21  juil- 
let 1907). 

En  HMitière  criminelle,  une  loi  éa  19  julUei  1907  modifte  i«  lei  da 
27  mai  1^85  sur  h  relèg^troa,  e&  supprimaiil  rendrai  des  femmes  réei* 
dfvisles  dons  les  colonies  pénitentiaipcs  {Journ.  o|f.,  ^0  jeiilel 
11H)7). 

Un  projet  de  lot  relatif  à  la  prostitutâon  des  mineeros  eet  eo  oours  de 
discussion  et  a  donné  lieu,  devant  le  Sénat,  à  d^iMièressaiuls  développe- 
menls  de  la  part  de  M.  Bérenger  et  de  M.  Bourdon,  oomomsaire  du 
geuvernement  (Journ,  off.,  5  juin  1907). 

Armée.  —  A  la  Chambre,  ^^M.  de  rEMourbeillon  et  de  Roserabo 
interpellèrent  le  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  certaines  mesure? 
prises  contre  des  ofâciers  de  réserve  et  de  territoriale  m  raison  d'actes  par 
eux  accomplis  comme  citoyens  et  en  detiors  du  service  mUitatre. 
MM.  Joseph  Reioach  et  de  Pressensé  se  sont  signalés  parmi  les  parli- 
tisans  du  droit  pour  les  officiers  de  seconde  ligne  de  manifester,  en 
dehors  des  périodes  et  sous  le  costume  civil,  leurs  opinions  politiques. 
Il  semble  qu'en  efTet  cette  liberté  doive  être  absolue,  à  condttioa  toute- 
lmf(  que  l'officier  ne  s'éloigoe  pas  du  re«epect  dû  à  ses  supérieurs  mili- 
taires et  notamment  au  ministre  de  la  guerre.  Le  gouvernement  n'a 
pas  apporté,  dans  cette  discussion,  Texposé  d'un  système  bien  net«  Le 
ministre  de  la  guerre  s'est  contenté  de  rappeler  que  lofiieier  de  réderve 
esi,  en  vertu  de  l'article  49  du  règlement  du  16  janxier  1897,  soumis, 
en  ce  qui  touche  la  police  générale,  la  discipline,  la  conduite  et  la 
tenue,  au  contrôle  de  l'autorité  militaire.  A  cette  citation  de  texte,  on 
pout  ajouter,  avec  M.  Joseph  Reinadi,  oeile  de  l'article  22  du  décret  du 
31  août  1878,  visant  le  cas  où  un  d^cier  de  réserve  aurait,  en  ilehors 
d'une  période,  adressé  a  Tun  de  ses  supérieurs  militaires  ou  publié 
contre  lui  un  écrit  injurieux.  Mais  tout  cela  ne  nous  éloigne-t-il  pas 
singulièrement  des  espèces  dn  fonctionnaire  de  Tenregistpement  qui 
démissionne  pour  n'avoir  pas  à  procéder  aux  mventaires  des  églises,  e* 
du  citoyen  qui  salue  un  dignitaire  ecclésiastique?  L'ordre  du  jour  pur 
et  5dmple,  vebé  par  358  voix  contre  166  sur  ces  interpellations,  de%ra 
pour  rinstant  nous  suffire  en  fait  d'éclaircissement  sur  l'étendue  des 
droits  et  des  devoirs,  des  officiers  et  autres  militaires  de  la  réserve  et  de 
la  territoriale,  c'est-à-dire  de  tou«  les  citoyens  jusqu'à  l'âge  de  45  an« 
et  parfois  au  delà. 

Le  Parlement  eut  à  s'occuper  également  du  sort  des  hommes  des 
classes  1903  et  1904,  dont  le  service  se  plaçait  dans  ia  période  de  tran- 
sition entre  l'application  de  la  loi  militaire  de  1889  et  de  celle  de  1905. 
Lo  renvoi  des  militaires  de  la  classe  1903  fut  voté,  pour  avoir  lieu  le 
Itf  juillet,  exception  faite  t>et<  mutins  du  17'  de  ligne,  c'est-à-dire  de 
ceux  qui  avaient  été  perlés  absents  à  l'appel  pendant  une  journée,  el 
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que  le  ministi'^  avait,  par  ud«  mesure  diseiplinaire,  envoyés  à  Gafea 
en  Tunisie.  {Journ.  o/jT.,  9  juillet  1907). 

Quant  aux  militaires  cle  la  classe  1904,  i'artide  97  de  la  loi  du 
21  mars  1905  coolérait  an  ministre  de  la  guerre  le  droit  de  les  envoyer 
en  congé  après  deux  ans  de  service. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  ministre  userait  de  cette  faculté. 
M.  le  générai  Picquart  estima  que  le  renvoi  de  cette  classe  pourrait 
avoir  lieu  à  Tantomne^  à  Texception  des  ajournés  n'ayant  pas  accompli 
deux  ans,  sauf  toutefois  certains  d'entre  eux  tels  que  fils  aînés  de  veuves 
ou  hommes  mariés;  et  la  Chambre  a  voté  Tordre  du  jour  de  M.  Manjan, 
approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  (Journ.  off.,  1**  juin  1907). 

A  signaler  une  interpellation  de  M.  Lachaod  Bur  Thygiène  des  caser- 
nements, et  la  réponse  de  M.  Chéron,  sous-secrétaire  d'État  &  la  guerre, 
qui  fournit  de  longues  explications  sur  la  surveillance  des  denrées, 
rhygiéne  des  troupes  et  les  soins  envers  les  malades.  L'ordre  du  jour 
d^'approbation  qui  fut  voté,  renfermait  des  vœux  en  faveur  de  Tamélio- 
ration  des  casernements,  du  développement  de  l'éducation  physique  et 
de  la  préparation  an  service  militaire,  et  de  la  répression  des  abus  en 
matière  de  fournitures  (Journ.  off.,  5  juillet  1907). 

Le  25  juin  devait  être  entamée  à  la  Chambre  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  suppression  des  conseils  de  guerre  permanents.  Alors 
que  la  troupe  était  occupée  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  Midi, 
le  moment  parut  mal  choisi  pour  traiter  cette  question,  et,  d'acoord 
avec  le  gouvernement,  le  président  et  le  rapporteur  de  la  commission, 
le  renvoi  fut  voté,  malgré  l'opposition  de  M.  Jaurès  (Journ,  off., 
26  juin  1907). 

itfartne.  —  Les  dispositions  légales  suivantes  concernent  notre 
marine  de  guerre  : 

Loi  du  31  mai  1907,  modifiant  l'article  22  de  la  loi  du  10  juin  1896 
portant  organisation  du  corps  des  officiers  de  marine  et  du  corps  des 
équipages  de  la  flotte  (Journ.  off.,  2  juin  1907). 

Loi  du  30  juillet  régularisant  la  situation  des  inscrits  maritimes 
d'origine  étrangère  au  point  de  vue  de  l'obtention  de  la  pension  de  demi- 
solde  {Journ.  off. y  1"  août  1907). 

Loi  du  27  juillet  portant  organisation  du  corps  de  santé  de  la  marine 
(Journ.  off. y  !••  août  1907). 

Agriculture.  —  La  loi  du  29  juin  1907,  tendant  à  prévenir  le  mouil- 
lage des  vins  et  les  abus  du  sucrage,  a  clcUuré  toute  une  suite  de  dis- 
cussions suscitées  par  la  crise  économique  qui  a  éclaté  dans  quatre 
départements  du  Midi  de  la  France.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les 
événements  tragiques  qui  ont  désolé  certaines  régions  viticoles,  le 
«  sabotage  »  administratif  qui  a  arrêté  quelque  temps  les  affaires  les 
plus  urgentes,  les  mutineries  militaires  qui  ont  marqué  la  répression 
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des  troubles,  ni  même  à  entrer  dans  le  délail  des  débats  parlemen- 
taires, parfois  ardents,  que  des  faits  aussi  déplorables  devaient  inévita- 
blement soulever  et  au  cours  desquels  se  produisit  la  démission  de 
M.  Sarraut,  sous-secrétaire  d'État  à  rintérieur,  remplacé  ultérieure- 
ment par  M.  Maujan. 

M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  avait,  le  18  juirt,  sur  Tinlerpel- 
lation  de  M.  Aldy,  obtenu  de  la  Chambre  un  délai  pour  prendre  ies 
mesures  nécessités  par  la  situation.  Mais  les  événements  se  précipi- 
tèrent. Le  20  juin,  le  président  du  Conseil,  rendant  compte  à  la 
Chambre  des  dernières  dépêches,  fournissait  des  renseignements  sur 
les  émeutes  de  Narbonne  et  de  Montpellier,  sur  les  charges  de  cava- 
Jerie  auxquelles  il  avait  fallu  recourir  pour  dégager  la  sous- préfecture 
de  Narbonne,  le  palais  de  justice  et  la  prison  de  Montpellier  attaqués, 
et  sur  les  blessures  et  morts  d'hommes  qui  en  étaient  résultées.  Le 
lendemain,  la  mutinerie  d'une  partie  d'un  régiment  de  ligne,  revenu  à 
Béziers  contre  l'ordre  de  ses  chefs,  assombrissait  encore  ce  tableau.  Un 
ordre  du  jour  de  confiance  clôtura  les  interpellations  jointes  de  MM.  Aldy. 
Brousse,  Leroy-Beau  lieu,  Benoist  etLafferre  {Journ.  off., 22  juin  1907). 

Le  28  juin,  le  gouvernement  eut  &  répondre  à  de  nouvelles  interpel- 
lations. MM.  Bedouce,  Betoulle,  Paul  Meunier,  Aldy  et  Auge  critiquèrent 
sa  politique  dans  les  événements  du  Midi.  Les  socialistes  demandèrent 
la  mise  en  liberté  de  M.  Ferroul  et  des  autres  membres  du  comité 
d'Argeliers,  détenus  préventivement.  M.  Clemenceau,  vivement  pris  à 
partie  par  M.  Tournade  au  sujet  des  événements  plus  anciens  de  1871 
et  du  meurtre  du  général  Clément  Thomas  répliqua  par  ces  paroles, 
qu'il  est  équitable  de  reproduire,  le  président  du  Conseil  s'étant  maintes 
fois  entendu  reprocher  ces  actes  du  début  de  sa  carrière  politique  : 

<  Lorsque  je  suis  arrivé  sur  la  butte  Montmartre,  dit-il,  le  général 
Clément  Thomas  élall  mort.  Si  j'étais  arrivé  cinq  minutes  plus  tôt, 
j'aurais  été  fusillé  avec  lui,  je  vous  en  donne  ma  parole  d'honneur.  > 
Dans  le  Midi,  une  certaine  délente  commençait  à  se  manifester,  à  la 
suite  de  l'entrevue  de  M.  Clemenceau  et  de  Marcelin  Albert  «  Tapôtre  >. 
Le  gouvernement  recueillit  un  ordre  du  jour  d'approbation  {Journ.  off., 
29  juin  1907). 

Le  Parlement  se  livra  à  des  discussions  techniques  sur  les  causes  de 
celle  efFervescence.  D'où  provenait  la  crise  vilicole?  Certains  membres 
du  Parlement,  donl  la  voix  faillit  être  couverte  par  la  représentation  du 
Midi,  osèrent  prononcer  le  mol  de  surproduction.  Ce  terme  fut  vile 
banni  comme  sacrilège,  et  il  fut  entendu  que  la  fraude  était  la  grande 
coupable.  La  loi  du  29  juin  fut  volé  dans  le  but  de  déjouer  et  prévenir 
le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage  (Journ,  off.,  4  juillet  IIX)7/. 

Celle  loi,  imporlante  par  sa  genèse  même  et  par  les  maux  auxquels 
elle  est  destinée  à  remédier,  oblige  les  producteurs  à  déclarer  la  quantité 
du  vin  par  eux  récollé,  el  n'autorise  la  fabrication  du  vin  de  sucre  que 
pour  la  consomuialion  familialeet  moyennantune  déclaration.  Une  taxe 
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complémentaire  de  40  francs  par  100  kilos  est  imposée  sur  le  sucre. 

Au  cours  de  la  discussion  de  celte  loi.  M.  Jaurès  avait  déposé  un 
contre-projet  tendant  à  la  socialisation  de  la  propriété  de  la  vigne. 
Cette  tentative  de  mise  en  pratique  des  doctrines  socialistes  fut  com.battue 
par  M.  Aynard  et  repoussée  par  473  voix  contre  60  {Jouvn.  off , 
12  juin  1907). 

Une  loi  du  15  juillet  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des 
vins,  ainsi  que  le  régime  des  spiritueux,  vient  en  quelque  sorte  com- 
pléter celle  du  29  juin  {Journ,  off.,  17  juillet  1907). 

Les  lois  suivantes  furent  également  votées  : 

Loi  du  8  juillet  1907  sur  la  vente  des  engrais  (Journ.  off.,  9  juil- 
let 1907). 

Loi  du  23  juillet  sur  la  destruction  des  corbeaux  et  des  pies  dans  les 
contrées  où  ils  occasionnent  des  dommages  aux  récoltes  [Journ,  off., 
2()  juillet  1907). 

Commerce,  —  Les  lois  volées  concernant  le  commerce  furent  : 

Loi  du  23  juillet  1907,  modiOant  certaines  dispositions  de  celle  du 

16  avril   1897  sur  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du 

beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  {Journ.  off.,  26  juillet  1907). 

Loi  du  25  juillet  modifiant  l'article  l"'de  la  loi  du  22  juillet  1851  sur 

les  pêcbes  maritimes  {Journ.  0/7*.,  27  juillet  1907). 

Industrie  et  Travail.  —  En  matière  de  législation  ouvrière,  on  peut 
citer  l'adoption  par  la  Gbambre  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Goû- 
tant et  Flayelle  sur  la  suppression  des  économats  patronaux  (Journ, 
off-y  7  juin  1907),  et  de  la  proposition  de  M.  Basiy,  limitant  au  maxi- 
mum de  8  heures  la  journée  de  travail  dans  les  mines  pour  les  ouvriers 
du  fond  {Journ.  o/T".,  5  juillet  1907). 

Une  loi  du  23  juillet  est  relative  à  Phygiène  et  la  salubrité  des  mines 
{Journ.  off.,  1"  août  1907). 

Le  12  juillet,  la  session  ordinaire  de  1907  a  été  déclarée  close. 

Edmond  Binoche. 
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Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  Fraooe 

et  k  Tétranger. 


FRANCE. 

30  décembre  190().  —  Loi  sur  les  ventes  au  déballage,  complétant  la 
loi  du  25  juin  1841  (Journ.  off.y  4  janvier  1907). 

31  décembre  1906.  —  Loi  relative  à  la  compétence  des  joges  de  paix 
en  matière  forestière  (Journ,  off.y  1"  janvier  1907). 

2  janvier  1907.  —  Loi  concernant  Texercice  public  du  culte  (Journ. 
off.y  2-3  janvier  1907). 

8  janvier  1907.  —  Loi  renouvelant  pour  deux  ans  les  dispositions  de 
la  loi  du  5  mars  1902,  autorisant  les  communes  des  départements  éprou- 
vés par  la  crise  viticole  à  contracter  des  emprunts,  en  dehors  des  for- 
malités d'usage,  pour  remédier  au  chAmage  {Journ,  off.,  10  janvier 
1907). 

10  janvier  1907.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  et  du 
protocole  additionnel  signés,  le  18  août  1904  et  8  mars  1905,  entre  la 
France  et  TEspagne,  au  sujet  de  l'établissement  de  commuaicalions  par 
voie  ferrée  à  travers  les  Pyrénées  centrales  {Journ.  off.^  13  jaavier 
1907). 

19  janvier  1907.  —  Loi  exemptant  des  droits  de  douane  les  corindons 
en  grains  servant  à  la  fabrication  des  meules  {Journ.  off,,  10  février 
1907). 

30  janvier  1907.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1907  {Journ.  off.,  31  janvier  1907). 

18  février  J907.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1900,  qui 
étend  à  toutes  les  exploitatfons  commerciales  la  disposition  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  {Journ.  off,,  22  février  1907). 

19  février  1907.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 11K)0  {Journ.  off.,  22  février  1907). 

19  mars  1907.  —  Loi  accordant  une  indemnité  de  séjour  aux  jurés 
qui  perçoivent  une  indemnité  de  déplacement  {Journ.  off.y  13  avril 
H)07). 
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tJ  mar»  1907. — Loi  coneertiant  les  Coosealftëeprud'hamiDefi  (Jonm. 
off,,  28  mars  1907). 

â8  iDsrs  1907.  —  Loi  relative  aux  réunions  publiques  {Journ,  ofP, 
29  mars  1907). 

S9  mars  1907.  —  Lot  portant  approbalion  d'une  conventioa  signée  à 
Sophia,  le  5  janvier  1907,  enire  la  France  ei  la  Bulgarie  pour  la  pro- 
tection récipro^e  des  marque»  de  comaiierce  [Journ^  off,y  31  mars 
1907). 

39  mars  1907.  —  Loi  oonsernant  la  eempétence  terriioriale  des  OO'- 
taîres  en  résidence  dans  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés  par  la 
kM  4u  12  j«iil)et  1905  {^ourn.  o/jT.^  4  avril  1907). 

29  mars.  1907.  —  Lot  complétant  les  lois  du  7  juillet  1881,  du  28  juil- 
let 1883  et  du  6  juin  1889,  relatives  à  la  vérificatioa  des  alcoomètres 
centésimaux  el  des  densimètres  {Journ,  off.y  10  avril  1907)» 

là  avril  19D7.  —  Décret  porUat  âxation  de  Tindemnité  de  déplace** 
ment  et  de  Tindemnité  de  séjour  ù  allouer  aux  jurés  criminels,  en 
France  [Joum,  off,,  13  avril  1907). 

20  avril  1907.  —  Loi  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  mari^ 
lime  et  lu  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce 
(Journ.  off^y  ao  avril  1907). 

23  avril  1907.  —  Loi  mod liant  le  régime  dottanier  applicable  aux 
merraine  de  châtaignier  destinés  à  la  fabrieatLoo  des  tonneaux  (Jauni, 
off.,  27  avril  1907). 

3  juin  1907.  —  Loi  portant  approbation  d'un  arrangement  signé,  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  ei  Tltalie,  concernant  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (Jouvn^  off.^  4  juin  1907)« 

15  juin  1907.  —  Loi  réglementant  le  jeu  dans  les  cercles  et  casinos 
des  stations  balnéaires,  tbermal«s  et  climatériquee  (Joum,  off.,  16  juin 
1907). 

17  juin  1907.  —  Loi  modifiant  Tarlicle  2148  du  Code  civil,  relatif  aux 
formalités  d'inscription  des  privilèges  et  bypotbèques  {Journ.  off.y 
19  juin  1907). 

20  juin  11K)7.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  conclu,  le  23  mars 
1907,  entre  le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  roi  de  Siam  {Joui^i,  off,^  22  juin  1907). 

21  juin  1907.  —  Loi  modifiant  plusieurs  dispositions  légales  relatives 
au  mariage  (Journ,  off.j  25  juin  1907). 

29  juin  1907.  —  Loi  tendant  à  prévenir  le  inouillage  des  vins  et  les 
abue  du  sucrage  (Jou?ii.  off,y  4  juillet  1907). 

30  juin  1907.  —  Loi  portant  modification  des  articles  40,  41,  58,  5i>, 
60,  61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  (Jouxn. 
off.y  1-' juillet  1907). 

1*' juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  d'extra- 
dition signée  à  Athènes,  le  29  mars-11  avril  1906,  entre  la  France  et  la 
Grèce  [Journ,  off,,  3  juillet  1907). 


—  500  — 

2  juillet  1907.  —  Loi  relative  à  la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfant» 
naturels  (Journ,  off.,  4  juillet  1907). 

8  juillet  1907.  —  Loi  concernant  la  vente  des  engrais  (Jouni,  off., 
9  juillet  1907). 

9  juillet  1907.  —  Loi  modifiant  divers  aiHicles  de  la  loi  du  10  aoûl 
l'89l  sur  les  conseils  généraux  {Journ,  off.,  12  juillet  1907). 

10  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  du  protocole  signé  à  Cons- 
tantinople,  le  25  avril  1907,  entre  TAllemagne,  T  Au  triche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie  et  la  Russie,  d'une  part,  et  l'empire 
ottoman,  d'autre  part,  et  relatif  au  relèvement  au  taux  de  II  pour  100 
ad  valorem  des  droits  de  douane  frappant  les  marchandises  des  pays 
ci-dessus  désignés,  et  notamment  les  marchandises  françaises,  à  l'im- 
portation en  Turquie  {Journ.  off,,  11  juillet  1907). 

11  juillet  1907.  —  Décret  sur  la  protection  des  travailleurs  dans  les 
établissements  qui  mettent  en  œuvre  des  courants  électriques  {Jouni. 
off.,  14  juillet  1907). 

12  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  d'une  convention  signée  à 
Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue  de  proté- 
ger les  œuvres  artistiques  et  littéraires  {Journ,  off.,  14  juillet  1907). 

12  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  :  !•»  de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation,  signée  le  6  mars  1907,  entre  la  France  et  la 
Roumanie;  2"*  de  l'arrangement  portant  la  même  date  concernant  la 
protection  réciproque  des  œuvres  littéraires  et  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

12  juillet  1907.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906-5  jan- 
vier 1907,  entre  la  France  et  la  Serbie  {Journ.  off.,  14  juillet  1907). 

13  juillet  1907.  —  Loi  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et 
à  la  contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage  {Journ.  off., 
15  juillet  1907). 

13  juillet  1907.  —  Loi  modifiant  le  point  de  départ  du  délai  de  dix 
mois  imposé  à  la  femme  divorcée  avant  de  se  remarier  (Jourîî.  off., 
15  juillet  1907). 

15  juillet  1907.  —  Loi  concernant  le  mouillage  et  la  circulation  des 
vins  et  le  régime  des  spiritueux  {Journ.  off.,  17  juillet  1907). 

17  juillet  1907.  —  Loi  sur  la  limitation  des  effets  de  la  saîsie-arrél 
(Journ.  off.,  18  juillet  1907). 

17  juillet  1907.  —  Loi  établissant  le  mode  de  fixation  des  droits  à  per- 
cevoir pour  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  {Journ.  off,^ 
20  juillet  1907). 

18  juillet  1907.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  faculté  d'adhésion  à  la  légis- 
lation des  accidents  du  travail  [Journ.  off.,  21  juillet  1907). 

19  juillet  1907.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'envoi  dans  les 
colonies  pénitentiaires  des  femmes  récidivistes  {Journ.  o/jT.,  20  juillet 
1907). 


5î^^iWt;-^7**7^T>^    V 
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EQUATEUR 
23  décembre  1906.  —  Constitution  politique. 

SAINT-MARIN 

14  juin  1907.  —  Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'amitié  et 
de  bon  voisinage,  du  28  juin  1897,  entre  l'Italie  et  Saint-Marin. 
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COMPTES    RENDUe     I>'OUVJEiAGES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Das  nHferveichische  Handelsrecht  mit  Einfichluss  des  Genossen- 
fichBftjirerhtes  (Le  droit  comynercial  autrichien^  compreiiant  le 
rtroii  d' il  !i  social  ion),  par  M.  A.  de  Randa;  édition  publiée  avec  le  con- 
courir 4Je  M.  B.-J.  Wolf  (lome  1'').  —  1  vol.  in-8";  Vienne;  Manz,  1905. 

Il  n'existail  pas  de  manuel  de  droit  commercial  germano -autrichien 
exposant,  d'une  façon  à  la  fois  complète  et  concise,  sous  une  forme 
méthodique,  Tétai  actuel  de  la  législation,  et  susceptible  d'être  utilisé 
tomme  gtiide,  pour  l'étude  et  pour  la  pratique  du  droit. 

Ci.'lte  lûi^une  vient  d'être  comblée  par  M.  le  conseiller  B.-.J  Wolf.  Ce 
magistrat  a  entrepris  de  donner  une  traduction  allemande  de  Touvrage 
îîi  apprécié  de  M.  de  Randa  sur  la  matière,  ouvrage  publié,  comme  on 
h  ^it,  t^n  langue  tchèque.  La  traduction,  faite  sur  la  quatrième  édition, 
a'^fHê  revue  et  complétée  par  Tauteur  lui-même,  Tillustre  professeur  de 
rUnivfvsitti  de  Prague. 

Le  premier  volume  de  l'édition  allemande,  qui  en  comptera  deux,  a 
ptiru  en  11H)5.  L'auteur  commence  par  définir  le  droit  commercial  privé 
cL  par  en  délimiter  le  champ  d'action;  il  explique  dans  quelles  conditions 
celle  branche  du  droit  s'est  développée,  en  Autriche,  avant  et  après  la 
promulKation  du  code  de  1862;  il  jette,  en  passant,  un  coup  d'œil  rapide 
ïiiir  les  principaux  pays  étrangers,  parmi  lesquels  la  France  lient  le  pre- 
mier rauK;  enfin,  il  donne  la  liste  des  ouvrages  relatifs  au  droit  com- 
mereial  qui  ont  été  édités  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie, 
et  il  indiqire  les  sources  auxquelles  il  convient  de  recourir. 

Après  ces  préliminaires,  M.  Wolf  aborde  le  fond  même  du  sujet,  et, 
dauii  une  FÔrie  de  treize  chapitres,  il  étudie  successivement  les  disposi- 
tion!* juridiques  concernant  les  actes  de  commerce,  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  commerçant,  les  conséquences  de  la  majorité  et  de  la  minorité 
au  poioi  de  vue  de  la  pi*atique  du  commerce,  les  entreprises  commer- 
ciale!^, principales  et  accessoires,  le  registre  du  commerce,  la  valeur 
juridique  iles  inscriptions  portées  sur  ce  registre,  les  raisons  commer- 
i-iales  [natulcis/inneii),  les  marques  de  commerce,  la  proleclion  des 
Tuodùlefi  (l'oncurrence  déloyale),  les  livres  de  commerce,  les  fondés  de 
pouvoir^Sj  les  commis,  les  courtiers  de  commerce  et  de  bourse. 

L'ouvrage  de  M.  de  Randa,  traduit  par  les  soins  de  M.  Wolf,  est 
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un  livre  é*ane  haute  valeur  pratique.  11  n'est  paâ  ui>e  question  de 
quelque  importance  dont  il  ne  donne  la  solution.  11  renferme  des  réfé- 
rences ao  droit  hongrois  et  au  nouveau  Code  de  commerce  allemand  du 
10  mai  1897.  Enfin,  le  texte  est  éclairé  par  des  notes  abondantes,  qui 
contiennent  de  nombreux  renvois  aux  auteurs  les  plus  estimés. 

Fernand  Daguin. 


Etude  sur  /a  législation  minière  en  I>for\vi*ge,  etc.,  par  M.  Adolphe 
David,  avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  M.  Oscar  Stave, 
directeur  de  mines  à  Christiania.  —  1  vol.  in-B";  Bruxelles,  0.  Lam- 
berty;  Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence;  1906. 
Prix  :  10  francs. 

La  Norwège  est  riche  en  mines  de  toute  espèce,  notamment  en  mine- 
rais de  fer;  mais  Tindustrie  minière  y  est  relativement  peu  développée, 
et  Ton  ne  tire,  paratt-il,  qu'un  faible  parti  des  richesses  naturelles  que 
le  sol  renferme  dans  son  sein(l).  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  possède,  depuis 
longtemps  déjà,  une  loi  très  étendue  et  très  complète  sur  la  matière  ; 
celle  loi  esl  du  14  juillet  1842;  elle  a  élé  modiflée,  à  plusieurs  reprises, 
par  des  lois  postérieures,  mais  partiellement  et  seulement  sur  des  points 
de  détail.     . 

MAL  David  et  Stave  se  sont  donné  pour  mission  d'étudier  le  régime 
juridique  des  mines  dans  ce  pays.  Leur  ouvrage  comprend  cinq  parties, 
subdivisées  d'une  façon  uniforme;  chacune  d'elles  comporte  un  résumé 
aaalytiqoe  et  méthodique  de  la  législation  sur  un  point  déterminé,  et 
la  traduction  française  des  textes  qui  s'y  rapportent. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  loi  minière  de  1842;  la  seconde, 
à  la  loi  de  1902  sur  l'inspection  du  travail  dans  les  mines;  la  troisième, 
aux  lois  relatives  à  l'assurance  des  ouvriers  de  fabrique  contre  les  acci- 
dents du  travail;  la  quatrième,  à  la  loi  de  1903  sur  l'autorisation  néces- 
cessaire  anx  étrangers  pour  acquérir  des  biens  Immobiliers  ou  des  droits 
d'usage  foncier;  la  cinquième,  à  la  loi  de  UK)6  8ur  la  capacité  des  étran- 
gers en  général. 

Quelques  textes  supplémentaires  ont  été  ajoutés  à  la  fin  du  volume; 
ce  sont  :  la  convention  conclue,  le  25  juillet  1838,  entre  la  Belgique  et 
le  royaume  de  Suède  et  de  Norwège,  à  l'effet  de  régler  la  faculté,  pour 
les  sujets  respectifs  de  ces  Étals,  de  succéder  et  d'acquérir  dans  les 
États  co-contractants,  la  loi  sur  la  nationalité  norwégienne  et  des  extraits 
de  la  loi  «ur  le  registre  du  commerce. 

Le  travail  de  MM.  David  et  Stave  donne,  on  le  voit,  sur  l'ensemble 
de  la  législation  minière  norwégienne,  des  vues  très  intéressantes.  C'est, 

(1)  E.  Rechis,  Soiételle  Géographie  universelle,  t.  ô,  p.  21i. 
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avant  toul,  un  manuel  pratique,  qui  sera  d'une  grande  uLililè  pour  lou^ 
ceuicquî  voudront  se  livrer  à  Texploilation  de?  mines  dans  le  royannie 
de  Norwége  ou  conlract^^r  avec  des  entreprîmes  minières  exisLQDi  dan^ 
h  pays. 

Fernaiitl  Daqui». 


La  réforme  des  impôts  en  Prus^sû  :  impôt  jfur  ?e  recenu^  tmpt^t 
sur  la  fortune^  impôts  communaux  (1891-1893),  par  M-  Jacques  Der- 
hanne,  —  I  voL  in-8':  Paris,  A,  Cbevalier-Marescq  et  C%  1899;  prix  : 
3  rrancfl. 

Bien  que  1  ouvrage  de  M.  Derbanne  remonte  à  plusieurs  années  d^^jù^ 
il  n'a  pas  perdu  pour  cela  de  son  intérêt  et,  je  dirai  même,  de  son  actua- 
lité, louL  au  c*:»ntrîiire.  Au  momcnl  ou  le  Parlement  français  di^cule^ 
sans  grand  enlliousiasme  il  faut  le  ret'onuàFtre,  un  projet  de  loi  qui  tend 
à  substituer  aux  antiennes  eonlribulions  direcleB  un  \ca^i  unique  ei 
global  sur  le  revenu  «  il  n^est  pas  inutile  d'examiner  ce  qu'a  faiï,  dans 
cet  ordrp  d'idées,  un  grand  pays  voisin,  ta  Prusse,  Le  livre  de  M-  Dec- 
haune  nous  rapprend, 

La  reforme  de  la  lé^îslatron  fiscale  prussienne  était  h  l'étude  depuis* 
1877.  Ou  voulait  rempîai'er  TimpiH  réel^  qu]  frappe  les  choses,  alors 
mAme  qu'elles  sont  improductives,  par  TimpiM  personnel,  qui  n'ulteînt 
le  cont^ribuable  qu'nulant  qu'il  tire  un  revenu  de^  biens  qu'il  possède. 
Cette  réforme  fut  conduite  avec  la  plus  g^raude  prudence. 

Une  première  loi,  du  24  juin  1891,  organisa  Timp^U  sur  le  revenu 
{Einhommen^teuer);  puis,  pendant  deux  ans,  on  expérimenta  Tceuvre 
nouvelle,  et,  quand  on  lut  certain  qu^aucun  mécompte  n'était  &  craindre 
on  supprima  les  impôts  direct?  établis  au  profit  de  TEial,  en  adoplanU 
ioutefots,  le  principe  d*un  impi^t  complémentaire,  destiné  à  compenser 
la  différence  de  rendement  entre  ces  imp^'tts  et  VKinko7nmen*tener ;  en 
m  il  me  temps,  on  fit  revivre  les  impôts  directs  supprimés  pour  en  attri- 
buer le  profit  k  la  commune,  qui  fui  autorisée,  en  outre,  â  percevoir 
certaines  taxes  ou  cotisations,  certains  impôts  indirects  et^^  éventuelle' 
ment,  des  centimes  addilîonneh  k  l'impi\t  sur  le  revenu. 

M,  Derbanne  indique,  de  la  façon  la  plus  claire,  comment  la  transfor- 
mation fut  opérée,  et  il  en  fait  apprécier  les  résultats.  11  montre  sur  quellei 
bases  rimpôt  sur  le  revenu  est  établi,  quelles  sont  les  personnes  qui  y 
sont  assujetties,  quel  en  est  le  taux,  enfin,  quels  sont  le^  procédés  mis 
en  usage  pour  parvenir  à  levaluation,  aussi  exacte  que  possible,  de> 
revenus  de  chacun. 

Les  diUérentes  contributions  communales  sont  également,  de  sa  parti 
Tobjet  d'une  étude  minutieuse. 

Ajoutons  que  Ir  volume  contient,  sous  forme  d'annexer,  la  traduction 
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des  quatre  lois  de  1891  el  de  1893.  Cette  traduction  permet  de  conlrùler 
les  indications  de  lauleur  et  de  les  compléler,  au  besoin. 

Fernand  Dagmn. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Progrès  de  la  Dobrodja  depuis  Vannexiou  jusqu'à  aujourd'hui, 
1878-190(3;  Tableau  graphique  dressé  par  ordre  du  Ministre  des 
domaines,  J.-N.  Lahovary  (Progresele  Dobroj;ei  delà  anexare  pànà 
astâzi).  —  12  p.  in-4'',  avec  tableau;  Bucarest;  A.  Baer;  1^K)7. 

La  brochure  dont  le  titre  est  reproduit  ci-dessus  se  compose  d'une 
notice  rédigée  en  deux  langues,  roumain  et  français,  et  d'un  grand 
tableau  graphique.  La  publication  de  celte  brochure  est  due  à  l'initiative 
de  M.  J.-N.  Lahovary,  Téminent  ministre  des  domaines  du  cabinet  de 
Bucarest. 

La  notice  a  pour  objet  de  mettre  en  lumière  les  transformations  heu- 
reuses quVi  subies  la  Dobrodja,  depuis  que  cette  ancienne  province  turque 
a  été  annexée  à  la  Roumanie. 

C'est  en  vertu  du  traité  de  Berlin  que  l'annexion  a  eu  lieu,  en  1878. 
La  Dobrodja  était  alors  un  pays  pauvre,  ù  population  clairsemée, 
dépourvu  ou  à  peu  près  de  voies  de  communication  el,  pour  ainsi  dire, 
sans  commerce.  Depuis  cette  époque,  la  population  a  presque  doublé;  le 
commerce  extérieur,  qui  se  chtlFrait  seulement  par  46.665  tonnes  à 
Texportalion,  et  par  8.515  tonnes  à  l'importation,  se  chiffre,  aujourd'hui, 
respectivement  par  353.194  et  73  220  tonnes;  la  longueur  totale  des 
routes  a  passé  de  139  kilomèties  à  943.  Bref,  tout  indique  que  la  pros- 
périté du  pays  s'accroît  de  jour  en  jour. 

Le  tableau  graphique  qui  accompagne  la  notice  permet  de  se  rendre 
compte,  d'un  coup  d'œil,  des  progrès  réalisés  pendant  cette  période  de 
près  de  trente  années.  Il  est  constitué,  en  effet,  par  des  figurines  et  des 
objets  coloriés  qui,  d'après  leurs  proportions  plus  ou  moins  grandes,  font 
juger  immédiatement  de  la  situation  actuelle  comparée  à  celle  de 
l'époque  qui  a  suivi  immédiatement  l'annexion.  Ainsi,  le  paysan  rou- 
main qui  représente  la  population  de  1905  est  environ  deux  fois  plus 
grand  que  celui  qui  représente  la  population  de  1880;  ainsi  encore,  le 
tronçon  de  route  qui  sert  d'emblème  aux  voies  de  communication,  au 
bas  de  la  colonne  réservée  à  cet  élément  de  statistique,  est  six  ou  sept 
fois  plus  important  que  le  tronçon  figuré  en  haut  de  la  même  colontio. 

L'ensemble  donne  celle  impression  que  la  Dobrodja  s'est  développée, 
au  point  de  vue  économique,  d'une  façon  vraiment  extraordinaire, 
depuis  qu'elle  est  entre  les  mains  du  gouvernement  roumain.  Tels  sont 
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les  Iruils  d'une  administratioa  sage  et  paternelle,  saccédant  à  une  admi- 
nistration oppressive  et  ioiprévoyante. 

Fernand  Daguin. 


Droit  musulman,  —  Du  statut  personnel  et  des  successions  d'a- 
près les  différents  rites  et  plus  particulièremeni  le  rite  HanafilCy 
par  M.  Eug.  Ciavel»  avocat  près  la  Cour  d'Appel  d'Alexandrie,  etc.  — 
2  vol.  in-8»;  Paris;  Larose;  1896.  —  Prix  :  25  francs. 

La  pratique  du  droit  musuimaB  préseBte  des  difficuhés  très  grandes 
qui  tiennent  à  plusieurs  causes.  D'une  part,  les  textes  précis  et  impéra- 
tifs sont  relativement  rares,  et  l'on  est  obligé,  le  plus  souvent,  de  re- 
courir, soit  au  Coran,  qui  n'est  pas  toujours  très  clair»  aoU  à  des  ou- 
vrées de  jurisprudence,  qui  n'ont  pas  la  même  autorité  qaVme  loi  po- 
sitive. D'autre  part,  il  existe  de  nombreuses  divergences  d*iBtirpréia- 
tion  entre  les  commentateurs  du  livre  sacré,  suivant  le  rite  auquel  ils 
appartiennent;  il  faut  donc,  si  l'on  ne  veut  pas  commettre  d'erreurs, 
savoir  quel  est  le  rite  dominant  dans  le  pays  ou  la  localité  dont  on 
s'occupe,  car  ce  qui  est  vrai  au  Caire  ne  l'est  pas  forcément  à  Tunis  ou 
à  Alger,  et  réciproquement. 

Le  Gouvememe&t  Khédivial,  voulant  mettre  un  peu  d'ordre  dans  une 
des  branches  les  plus  importantes  du  droit  civil,  a  publié,  en  1875,  un 
Code  du  statut  personnel  et  des  successions.  C'est  ce  texte  qui  a  servi  de 
base  au  travail  de  M.  E.  Clavel,qui  Ta  commenté,  dans  son  livre,  d'one 
façon  vraiment  magistrale. 

Toutefois,  il  convient  de  le  remarquer,  le  Code  égyptien  s*est  inspiré 
exclusivement  de  la  pure  doctrine  Hanafite.  L'auteur,  désireux  de  voir 
son  ouvrage  utilisé,  non  seulement  en  Egypte,  mais  encore  dans  le^ 
autres  parties  du  monde  de  l'islam,  ne  s'est  pas  borné  à  étudier  une 
législation  qui  se  rattachait  uniquement  à  l'un  des  quatre  rites  ortho- 
doxes; il  s'est  appliqué  à  la  comparer  avec  les  règles  du  droit  suivies 
par  les  sectateurs  des  autres  rites,  les  rites  Malékite,  Chaféite  et  Han- 
baille,  de  sorte  que  son  traité  peut  être  consulté  en  Algérie,  en  Tunisie 
et  au  Maroc  aussi  bien  que  dans  le  royaume  du  Khédive. 

L'ouvrage  comprend  deux  parties  :  l'une,  relative  au  statut  personnel, 
où  il  est  question  du  mariage,  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux, 
de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  des  droits 
et  devoirs  qui  dérivent  de  la  paternité,  de  la  tutelle,  des  mineurs  et 
autres  incapables;  l'autre,  consacrée  aux  successions,  où  l'on  traite  des 
conditions  et  de  l'ordre  de  la  dévolution  successorale,  du  partage  des 
successions,  des  donations  entre-vifs  et  dos  testaments,  du  Wakf  ou 
Habous. 

Eniin,  le  savant  commentaire  de  M.    Clavel  est  complété  par  une 
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9éri«  de  documenis,  qui  comprend  le  Gode  égyptien  de  1875,  les  lois  sur 
la  propriété  terriiortaiey  sur  ta  ftfcmkibafah  et  sur  les  Wakoufs^  plu- 
«wor»  décrète  eomcnMiit  la  propriété  foneière  et  le  règlemeai  sur  lee 
MeidGéfnehs. 

Feraand  Daguin 


SECTION  DE  LÀ  LANGUE  FRANÇAISE 

Plan  d^une  réorganisation  scientifique  ef  pmtique  de  la.  magis^ 
traixire  (sous  forme  de  projet  de  loi),  par  M.  Raoul  de  la  Gmsserie, 
juge  au  tribunal  civil  de  Nantes.  —  41  pages  in-18;  Paris,  Giard  et 
Briére,  1907;  prix  :  2  francs. 

1!  souffle,  en  ce  moment,  sur  la  France  un  vent  de  réforme.  On  pré- 
tend réformer  les  impôts,  réformer  le  système  électoral,  réformer  la 
justice  militaire,  réformer  le  barreau,  réformer  la  magistrature.  Que  ne 
veut-on  pas  réformer?  C'est  sur  la  réforme  de  rorganisation  judiciaire 
que  M.  Raoul  de  la  Grasserie  a  tenu  à  attirer  Tattenlion  du  public,  en 
faisant  paraître  la  brochure  que  nous  venons  signaler  aux  lecteurs  du 
BuUeiiH, 

AÉin  de  mieux  préciser  ses  vues.,  il  a  condensé  ses  idées  en  un  projei 
de  loi,  ee  qui  lui  a  permis  de  donner  à  sa  pensée  une  forme  concrète  et, 
en  même  teinpa,  plus  serrée. 

Disons,  de  «iite,q4ie  le  plan  de  M.  de  la  Grasserie  bouleverse  de  fond 
en  oomble  notre  système  actuel.  Si  son  projet  était  adopté,  toutes  les 
juridictions  d'exception  (tribunaux  administraiif«,  tribunaux  de  com- 
merce, conseils  de  prud'hommes,  etc.)  seraient  supprimées.  La  justice 
serait  reoidue  par  des  juges  de  paix  à  compétence  très  étendue,  par  des 
tribunaux  civils  départementaux,  composés  d'un  juge  unique,  par  des 
cours  d'appel,  par  une  cour  de  cassation,  par  un  tribunal  des  conflits  et 
par  une  haute-cour  de  justice.  £n  matière  correctionnelle  et  criminelle, 
des  assesseurs-jurés  seraient  adjoints  au  juge  de  carrière  et  prononce- 
raient seuls  sur  la  question  de  culpabilité  et  sur  Tapplication  de  la  peine, 
la  solution  des  questions  de  droit  étant  réservée  au  magistrat.  Les  accu- 
sés seraient  traduits  devant  la  juridiction  de  jugement  en  vertu  de  la 
décision  d*un  jury  d'accusation.  A  l'égard  des  crimes,  tout  citoyen  aurait 
le  droit  de  saisir  le  juge  d'instruction  et,  par  appel,  le  jury  d'accusation. 

Le  recrutement  et  l'avancement  auraient  lieu  d'après  des  principes 
nouveaux.  Un  concours,  auquel  pourrait  prendre  part  tout  licencié  en 
droit,  ouvrirait  l'accès  de  la  carrière.  Un  second  concours  permettrait 
de  recruter  les  juges  départementaux  parmi  les  juges  de  paix.  Les  places 
de  conseiller  seraient  données  à  l'ancienneté.  Le  candidat  aux  fonctions 
de  juge  de  paix  serait  astreint  à  un  stage  de  trois  aimées  dans  une  école 
de  judicature,  avant  d'être  pourvu  d'un  poste  actif. 
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On  voit  par  ce  court  exposé  que  M.  de  la  Grasserie  est  un  réformateur 
liardi,  qui  ne  recule  pas  devant  les  innovations  les  plus  radicales.  Il  est 
douteux,  toutefois,  que,  d'ici  à  longtemps,  les  Chambres  françaises  con- 
sentent H  faire  passer  son  programme  du  domaine  spéculatif  dans  le 
domaine  positif.  Tout  au  moins  pourrait-on  leur  demander  de  déta- 
cher de  son  projet,  pour  les  transformer  en  lois,  certaines  dispositions, 
telles  que  celles  qui  concernent  le  recrutement  et  Tavancement  des 
magistrats,  Tunité  de  juridiction,  la  mise  en  mouvement  de  raelion 
publique  par  les  simples  citoyens.  Il  y  a  là  des  réformes  qui  consti- 
tueraient un  progrès  réel  sur  Tétat  de  choses  actuel,  et  qui  pourraient 
être  adoptées  sans  introduire  le  moindre  trouble  dans  notre  organisme 
judiciaire. 

Fernand  Daouin. 


IJEvasion  fiscale  :  Comptes  do  dépôts  et  comptes-joints  en  France 
et  à  Vétranger,  par  M.  Emile  Guilmard,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-8% 
216  pages.  3  fr.  50.  Paris,  La  France  économique  et  financièi-e,  22,  rue 
Saint-Auguslin,  1907. 

M.  Emile  Guilmard,  dont  le  nom  fait  autorité  en  matière  de  législation 
financière,  étudie,  sous  le  titre  heureux  L'Evasion  fiscale,  les  consé- 
quences de  Texode  considérable  des  capitaux  français  à  l'étranger.  Le 
fait  n'est  pas  absolument  nouveau  :  on  Ta  constaté  au  lendemain  de  la 
loi  du  25  février  11)01,  qui  a  institué  pour  les  droite  successoraux  un 
régime  rapidement  progressif.  Mais  la  crainte  de  rétablissement  d'un 
impôt  global  sur  le  revenu  a  singulièrement  accru  le  mouvement  de 
fuite.  De  nombreux  capitalistes,  moins  inquiets  du  projet  même  que  de 
certaines  paroles  le  présentant  comme  une  première  étape,  cherchent  à 
dissimuler  une  partie  de  leur  fortune. 

Le  législateur  français  s'est,  principalement  dans  ces  dernières  années^ 
constamment  appliqué  à  déjouer  la  fraude.  On  avait  espéré  pouvoir  la 
réaliser  par  des  dépôts,  soii  simples,  soit  en  comptes-joints,  dans  les 
grandes  banques  par  actions.  Les  dispositions  des  lois  en  vigueur  ne 
pfîrmettent  plus  d'employer  utilement  ce  moyen.  M.  Guilmard  le 
démontre  par  Pétude  des  lois  du  25  février  1901,  31  mars  et  31  décembre 
1903,  des(|uelles  il  résulte  que  les  sociétés  par  actions  françaises  sont 
devenues  de  véritables  agents  de  Penregislrement. 

Profitant  de  cette  situation,  les  banques  de  dépôts  étrangères  ont  fait 
une  active  et  fructueuse  campagne  qui  a  eu  pour  résultat  de  drainer 
dans  leurs  caisses  de  grandes  quantités  de  valeurs,  grâce  à  Tamorce  du 
compte-joint.  M.  Guilmard  estime  que  cette  amorce  n'est  qu*un  piège  et 
que  la  s«';curité  promise  est  illusoire.  H  fonde  cette  opinion  sur  Texamen 
attentif  des  législations  étrangères  qui  autorisent  la  pratique  du  compte- 
joint  :  Alierna^^Mie,  Suisse,  Beijiique,  Angleterre,  etc.  Lauteur  termine 
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son  livre  par  une  élude  sommaire  du  projet  Gaillaux  et  une  analyse  du 
régime  juridique  du  colTre-fort. 

Ce  petit  volume  tient  plus  qu*il  ne  promet;  gr&ce  à  une  grande  préci- 
sion d'idées  et  de  style,  M.  Guilmard  élucide  complètement  en  200  pages 
une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  législateur  et  le  capita- 
liste. VEvasion  fiscale  est  destinée  à  rendre  de  très  grands  services. 

Daniel  Buret. 


Revue  critique  de  droit  criminel,  par  MM.  Silvercruys,  L.  Nagels 
et  M.  Dullaerl  (25*  année,  1905).  —  Broch.  in-4»;  Bruxelles;  Veuve  Fer- 
dinand Larcier,  1907. 

La  Revue  critique  de  droit  criminel  a  été  fondée,  en  1881,  par 
M.  Léonce  Limelelté,  mort  en  1906,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Liège.  L'éminent  magistrat,  enlevé  trop  tôt  à  la  science  du  droit,  a 
dirigé  pendant  vingt-quatre  ans  la  Revue  dont  il  était  le  père,  avec  un 
talent,  un  soin  et  une  activité  au-dessus  de  tout  éloge.  On  pouvait 
craindre  que  sa  disparition  ne  portât  un  coup  funeste  à  son  œuvre;  une 
entreprise,  en  effet,  ne  vaut  que  par  Thomme  qui  est  à  sa  tête  et  qui 
sait  en  faire  sa  chose.  Mais  on  a  été  vite  rassuré,  lorsqu'on  a  su  que  les 
successeurs  de  M.  Limelette  seraient  MM.  Silvercruys,  conseillera  la 
cour  d'appel  de  Liège,  Nagels,  substitut  du  procureur  du  Roi  en  cette 
même  ville,  et  Dullaert,  chef  de  division  au  ministère  de  la  Justice  de 
Belgique,  tous  trois  jurisconsultes  de  la  plus  haute  valeur.  Grâce  à  eux, 
le  25*  fascicule  çie  la  Revue,  paru  il  y  a  quelques  mois,  postérieurement 
à  la  mort  de  son  fondateur,  n'a  rien  à  envier  aux  fascicules  précédents. 

Les  nouveaux  directeurs  se  sont  inspirés  de  Tesprit  et  de  Texemple  de 
leur  regretté  prédécesseur.  Ils  n'ont  rien  changé  à  la  forme  de  la  publi- 
cation; mais  ils  se  sont  appliqués  à  faire  mieux  encore  qu'auparavant, 
et  ils  ont  réussi.  Le  25*  fascicule,  en  effet,  se  distingue  par  un  certain 
nombre  d'améliorations.  La  partie  consacrée  au  Code  pénal  a  été  com- 
plétée par  des  indications  tirées  du  droit  criminel  congolais  et  de  la 
jurisprudence  du  Département  de  la  justice  ;  d'autre  part,  on  a  donné 
plus  d'extension  aux  annotations  relatives  à  la  procédure  pénale  et  aux 
lois  spéciales.  Enfin,  un  sommaire  des  matières  a  été  placé  à  la  dernière 
page  du  volume  et  permet  de  se  reporter  facilement  aux  questions  au 
sujet  desquelles  on  désire  être  documenté. 

En  somme,  la  Revue*  est  en  bonnes  mains,  et  Ton  peut  être  assuré  que 
le  changement  opéré  dans  le  personnel  de  la  direction  ne  lui  fera  rien 
perdre  de  la  réputation  qu'elle  s'était  justement  acquise. 

Fernand  Daguin. 
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Ministère  des  finances.  Direction  générale  de  Venregistrementj 
des  domaines  et  du  timbre.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée,  tome  X  (lO"  année,  1906).  —  1  vol.  in-8-;  Paris;  imprimerie 
nationale,  1907. 

Nous  avons,  à  tant  de  reprises  déjà,  parlé  du  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée  que  publie  annuellement  la  Direction  géné- 
rale de  Tenregistrement,  qu'il  ne  nous  paratt  pas  nécessaire  de  la  pré- 
senter,  de  nouveau,  aux  membres  de  la  Société  de  législation  comparée. 
Nos  collègues,  en  effel,  connaissent  la  valeur  de  cette  publication;  ils 
savent  d'après  quel  plan  elle  est  conçue  et  de  quelle  nature  sont  les 
documents  qu'elle  contient. 

Le  volume  correspondant  à  Tannée  1906  a  paru  récemment.  Il  four- 
nit sur  diverses  questions  fiscales  des  renseignements  pleins  d'intérêt. 
Nous  recommandons,  notamment,  la  lecture  d'une  note  consacrée  au 
budget  français  de  1907.  Ce  budget,  en  augmentation  sensible  sur  le 
précédent,  s'élève,  en  recettes  et  en  dépenses,  au  chiffre  formidable  de 
quatre  milliards  environ  (exactement,  3.988.945.738  francs,  en  recettes, 
et  3.988.548.770  francs,  en  dépenses). 

Si  Ton  met  en  regard  la  situation  financière  de  la  France  et  celle  de 
l'Allemagne,  on  constate  que  la  comparaissn  est  à  l'avantage  de  ce  der- 
nier Etat.  On  observe,  en  Allemagne,  une  tendance  à  réduire  plutôt 
qu'à  augmenteras  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables.  Ainsi,  alors 
que  les  comptes  définitifs  de  l'exercice  1903-1904  accusaient,  pour  l'Em- 
pire et  pour  les  vingt-six  Etats  confédérés,  une  recelte  totale  de 
7.747.610.000  marks,  et  une  dépense  totale  de  7.374.460.000  marks, 
l'ensemble  des  budgets  de  1905-1906,  atteint  seulement,  en  recettes, 
6.784.670.000  marks,  et  en  dépenses,  6.800.180.000  marks. 

En  dehors  des  tableaux  relatifs  aux  budgets  allemands,  nous  croyons 
devoir  signaler,  dans  la  partie  du  Bulletin  de  [statistique  et  de  légis- 
lation comparée  réservée  aux  documents  étrangers,  comme  répondant 
à  des  préoccupations  actuelles,  un  article  sur  la  réforme  de  VIncome-tax 
en  Angleterre,  et  une  note  statistique  sur  le  fonctionnement  et  le  rende- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse;  la  note  en  question  nous 
révèle  ce  fait,  intéressant  à  enregistrer,  que,  pendant  la  période  com* 
prise  entre  1896  et  1906,  les  revenus  de  la  population  prussienne  se  sont 
accrus  de  près  de  cinquante  pour  cent. 

Fernand  Daquik. 


Discipline  militaire  et  obéissance  passive,  par  M.  Jules  Cauvière, 
ancien  procureur  de  la  République,  professeur  de  droit  criminel  à  l'In- 
stitut catholique  de  Paris.  —  1  vol.  in-18;  Paris;  P.  Lethielleux;  1907. 

On  entend  communément  aujourd'hui,  dans  certains  milieux,  émettre 
Tavis  que  les  membres  de  l'armée  doivent  obéir  aveuglément  à  leurs 
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chefs  hiérarchiques  et  obtempérer,  en  toute  circonstaoce,  aux  réquisi- 
tions de  l'autorité  civile.  Le  plus  curieux,  c'est  que  les  prôneurs  actuels 
de  Tobéissance  passive  appartiennent  précisément  au  parti  qui,  jadis, 
réclamait  avec  le  plus  d'ardeur,  pour  les  baïonnettes  intelligentes,  la 
liberté  de  discuter  les  ordres  reçus. 

En  réalité,  le  devoir  militaire  a  ses  limites  et  Tobligation  à  Tobéis- 
sance  ses  bornes.  M.  Jules  Cauvière  le  démontre,  en  termes  excellents, 
dans  le  remarquable  petit  livre  qu'il  vient  de  publier. 

L'auteur,  sans  s'arrêter  aux  opinions  intéressées  que  peuvent  mani- 
fester, d'une  façon  plus  ou  moins  intermittente,  tels  ou  tels  groupements 
politiques,  examine  impartialement  la  question.  Il  arrive  à  cette  conclu- 
sion que  l'inférieur  a  pour  devoir  strict  d'exécuter  les  ordres  de  son 
supérieur,  pourvu  que  celui-ci  ne  commande  rien  qui  répugne  à  la  con- 
science, ou  qui  soit  contraire  aux  règles  du  droit  naturel  ou  au  bien  du 
service.  M.  Cauvière  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  de  nombreux  exemples 
historiques;  il  rappelle  Lannes  mettant  en  liberté,  contrairement  aux 
instructions  de  la  Ck)nvention,  des  émigrés  français  faits  prisonniers  &  la 
bataille  du  Boulou,  afin  de  les  soustraire  à  l'échalaud;  un  chef  de  batail' 
Ion  d'infanterie  refusant  de  poser  les  armes,  à  Baylen,  malgré  les  ordres 
du  général  Dupont,  etc.  En  somme,  ou  constate,  pour  l'honneur  de  Thu- 
manité,  que»  dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  beaucoup  de 
braves  soldats  ont  fait  passer  le  devoir  moral  avant  la  soumission  à  la 
stricte  discipline.  On  ne  saurait  les  en  blâmer. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  M.  Cauvière  prêche  Tinsubor- 
dination  dans  l'armée.  Loin  de  là.  II  déclare  nettement  qu'en  principe 
le  soldat  doit  obéir  à  ses  chefs,  mais,  en  même  temps,  il  reconnaît  qu'il 
est  des  circonstances,  qu'il  précise,  dans  lesquelles  le  refus  d'obéissance 
est  un  acte  légitime. 

Son  livre  devrait  être  dans  les  mains  de  tous  les  officiers;  il  leur 
apprendrait  très  exactement  où  s'arrête  le  droit  de  commander  et  où 
cesse  l'obligation  d'obéir. 

Fernand  Daqdin. 
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Notice  .sur  un  Règlement  de  l'Empire  ottoman  concer- 
nant     LES      attributions      DES      CONSEILS      CANTONAUX 

(Conseils  de  Nahiê),  comme  justices  de  paix  et  tri- 
bunaux DE  simple  police,  par  M.  Léon  Lamouche, 

chef  de  bataillon  du  génie^  lieutenant-coloiiel  de  la  gen- 
darmerie  impériale  ottomane. 

Un  iradé  impérial,  en  date  du  22  juillet  (4  août)  dernier,  a  mis 
en  vigueur  un  nouveau  règlement  concernant  les  attributions 
judiciaires  des  conseils  cantonaux.  Bien  qu*il  n'y  ait  pas  là,  à  la 
vérité,  une  innovation,  puisque  les  lois  et  règlements  antérieurs, 
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notamment  le  règlement  du  27  djemazy-ul-akhyrl296  (5/17  juin 
1879)  sur  l'organisation  des  tribunaux,  confient  déjà  aux  Conseils 
cantonaux  le  rôle  de  justices  de  paix  et  de  tribunaux  de  simple 
police,  avec  une  compétence  égale  à  celle  qui  leur  est  reconnue 
maintenant,  la  jnise  en  vigueur  de  ces  dispositions,  longtemps 
oubliées  et  tombées  en  désuétude,  n'en  constitue  pas  moins  un 
progrès  sérieux,  car  elle  comble  une  lacune  très  sensible  dans 
l'organisation  judiciaire  ottomane.  Cette  mesure  mérite  donc 
une  certaine  attention,  surtout  en  ce  moment  où  la  question  des 
réformes  judiciaires  à  cfTectuer  dans  les  trois  vilayets  de  Rou- 
mélie  est  plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour. 

Le  nouveau  règlement  détermine  la  composition  des  Conseils 
cantonaux,  leur  compétence  judiciaire,  leur  procédure  en 
matière  civile  ou  répressive. 

D'après  l'article  premier,  les  attributions  judiciaires,  conférées 
par  les  articles  3  et  4  du  règlement  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux aux  Conseils  cantonaux  {nahié  medjlisleri)^  sont  exercées, 
sous  la  présidence  du  chef  de  canton  {mudir),  par  une  assemblée 
réunie  quand  il  sera  besoin,  et  composée  de  quatre  membres 
choisis  dans  le  Conseil  des  anciens  (ilitiar  medjlissi)  du  chef-lieu 
de  canton,  ou  dans  les  différents  Conseils  des  anciens  quand  il 
en  existe  plusieurs  dans  la  localité  en  question.  Les  membres 
du  Conseil  cantonal  doivent  appartenir  aux  différents  éléments 
de  la  population  du  chef-lieu,  quand  celui-ci  est  habité  par  plu- 
sieurs nationalités  (1). 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  le  secrétaire  can- 
tonal {nahié  kiatibi),  et  celles  d'huissier  par  les  gendarmes  en 
résidence  dans  le  canton,  ainsi  que  par  les  gardes  champêtres 
et  forestiers. 

Le  Conseil  peut  siéger  validement  si  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres,  le  président  compris,  sont  présents.  Les  membres  du 
Conseil  peuvent  être  récusés  pour  cause  de  parenté  avec  l'une 

(1)  Le  canton  (nahié)  est,  en  Turquie,  une  circonscription  administrative, 
subdivision  de  l'arrondi ssement  (ivaza).  Il  est  administré  par  un  fonction- 
naire appelé  mudir  (litt.,  directeur)  qui  est  le  délégué  du  sous-préfet 
(kdimakam).  Les  villages  sont  administrés  par  un  maire  rural  {mouhtar),  et 
un  Conseil  communal  dit  Conseil  des  anciens  (ihtiar  medjlissi).  S'il  existe 
dans  le  village  plusieurs  nationalités  officiellement  reconnues,  chacune 
d'elles  a  son  mouhtar  et  son  Conseil  des  anciens.  Les  villes  et  les  bourgs  ont 
lin  mouhtar  et  un  Conseil  des  anciens  par  quartier.  En  outre,  les  villes  ont 
une  municipalité  urbaine  \beledie)  composée  d'un  président  (beledié  réissi), 
et  d'un  Conseil  municipal. 
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des  parties,  d'inimitié  contre  elle,  ou  parce  qu'ils  auraient  un 
intérêt  matériel  dans  l'affaire  en  cause. 

En  cas  d'absence  du  mudir,  la  présidence  est  exercée  par  un 
des  membres  du  Conseil  choisi  par  ses  collègues  (de  préférence 
sachant  lire  et  écrire  le  turc). 

La  compétence  des  Conseils  de  nahié  fonctionnant  comme 
justice  de  paix  (sk^/i  mehhéméssi)  est  déterminée  de  la  façon  sui- 
vante. 

En  matière  civile,  ils  règlent  en  conciliation^  sur  le  recours  et 
du  consentement  des  parties,  les  litiges  dont  l'objet  ne  dépasse 
pas  une  valeur  de  1.500  piastres  (1).  Ils  prononcent,  en  outre,  en 
dernier  ressort,  sur  les  contestations  qui  n'auraient  pas  pu  être 
réglées  par  voie  de  conciliation,  et  dont  l'objet  n'aurait  pas 
une  valeur  supérieure  à  150  piastres.  Dans  tous  les  cas,  le  Con- 
seil doit  d'abord  s'efforcer  d'amener  les  parties  à  régler  leurs 
différends  à  l'amiable. 

En  matière  répressive,  le  Conseil  cantonal,  fonctionnant 
comme  tribunal  de  simple  police,  connaît  de  tous  les  faits 
qualifiés  contravention  (kabahat). 

Le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  si  la  peine  encourue 
est  une  amende  de  5  bechliks  (2)  au  maximum,  et  à  charge  d'appel, 
si  la  condamnation  comporte  une  amende  supérieure  à  5  bechliks 
ou  une  peine  de  prison.  Les  contraventions,  énumérées  aux 
articles  254  à  264  du  Code  pénal,  sont  punies  d'amendes  variant 
de  1  à  20  bechliks  (1  fr.  10  à  22  francs),  et  d'emprisonnement 
de  24  heures  à  une  semaine. 

Les  affaires  sont  portées  devant  le  Conseil  de  nahié,  au  moyen 
d'une  simple  déclaration  verbale  du  demandeur.  Le  défendeur 
est  prévenu  par  un  billet  (poussoula)  du  mudir. 

Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire. 

La  procédure,  suivie  en  matière  civile  devant  les  Conseils  de 
nahié,  s'inspire  principalement  des  dispositions  observées 
devant  les  tribunaux  de  droit  musulman,  et  c'est  au  Code  cano- 
nique {màdjélléj  que  renvoient  le  plus  souvent  les  articles  du 

(1)  La  piostre  de  compte,  dite  piastre  or  (100*  partie  de  la  livre  turque', 
vaut  environ  2*2  ",7,  la  piastre  argent,  environ  22  centimes. 

(2)  Le  bechlik  est  la  pièce  de  5  piastres,  représentant  environ  1  fr.  10. 
Actuellement,  on  rappelle  ordinairement  tcheirek  (quart),  parce  que 
c'est  le  quart  du  Medjidié  'pièce  en  argent  valant  théoriquement  20  pias- 
tres). 
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règlement  que  nous  étudions  (i).  La  preuve  testimoniale  et  le 
serment  décisoire  jouent  le  rôle  principal  dans  cette  procédure. 
Cependant,  notre  règlement  n'observe  pas  à  l'égard  des  docu- 
ments écrits  la  même  indifférence  que  la  législation  coranique, 
qui  n'y  voit  que  des  demi-preuves  toujours  susceptibles  d'être 
infirmées  par  le  dire  des  témoins  (:2i.  Il  est,  au  contraire,  pres- 
crit, à  l'audience,  aussitôt  après  avoir  entendu  l'exposé  du 
demandeur  et  les  explications  du  défendeur,  si  ce  dernier  ne 
reconnaît  pas  purement  et  simplement  le  bien  fondé  de  la 
demande,  auquel  cas  la  cause  est  entendue,  de  demander  aux 
parties  si  elles  peuvent  produire  des  reçus,  ou  autres  documents 
écrits.  On  leur  demande  ensuite  si  elles  entendent  citer  des 
témoins.  A  défaut  de  preuves  écrites  et  de  témoins,  le  tribunal, 
sur  la  requête  d'une  des  parties  (en  principe,  du  demandeur), 
défère  le  serment  à  la  partie  adverse. 

Dans  les  affaires  relatives  à  des  demandes  de  dommages- 
intérêts,  le  Conseil  délègue  un  de  ses  membres  qui,  accom- 
pagné du  secrétaire  et  assisté  de  trois  experts,  au  moins,  se 
rend  sur  les  lieux  pour  déterminer  la  valeur  du  préjudice  causé. 

Si,  au  jour  fixé,  le  défendeur  est  absent  sans  motif  légitime  et 

(1)  On  sait  qu  il  existe  en  Turquie  deux  ordres  de  tribunaux,  les  tribu- 
naux de  droit  musulman  {mehakim  i  chérie;,  et  les  tribunaux  réglemen- 
taires [mehakim  i  nizamié)  jugeant  d'après  des  codes  imités  de  la  législation 
française.  Les  premiers  sont  constitués  par  un  juge  unique,  le  kadi  (ou  son 
suppléant,  le  naib]  et  suivent  une  procédure  archaïque,  mais  simple  et  rapide 
qui  fait  que  parfois  les  plaideurs  (môme  chrétiens)  s'adressent  à  eux  dans 
des  cas  où  ils  n'y  sont  pas  obligés  par  la  loi.  Habituellement  le  kadi  est  en 
même  temps  président  de  la  section  civile  du  tribunal  de  1"  instance  de  sa 
résidence. 

(2)  La  défaveur  où  sont  tenus,  dans  le  droit  musulman,  les  documents 
écrits,  provient,  parait-il,  de  la  crainte  qu'il  ne  soit  fait  emploi  de  pièces  falsi- 
liées.  Si  l'on  considère  les  usages  observés  par  les  Turcs  en  matière  d'écri- 
ture, cette  suspicion  peut  encore  être  fondée  actuellement.  La  signature  et 
le  paraphe  qui  donnent,  chez  nous,  l'individualité  à  un  écrit,  sont  complète- 
ment inusités;  ils  sont  remplacés  par  l'apposition  d'un  cachet.  Ce  procédé 
est  assurément  pratique,  dans  un  pays  où  la  majorité  des  habitants  sont 
illettrés,  mais  il  est  toujours  facile,  si  l'on  possède  une  empreinte  suffisam- 
ment nette,  de  faire  fabriquer  un  faux  cachet.  L'encre  dont  se  servent  les 
Turcs  n'est  rien  moins  qu'indélébile.  Il  suffit  de  frotter  soigneusement, 
avec  le  doigt  légèrement  mouillé,  pour  faire  disparaître  toute  trace  d'écri- 
ture. C'est  ainsi  que  se  font  les  corrections  sur  les  documents  turcs; aussi 
l'approbation  des  ratures,  si  importante  pour  nous,  est-elle  une  formalité 
complètement  inconnue  en  Turquie.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions, 
la  fabrication  de  pièces  fausses  ou  la  falsillcation  des  vraies  puisse  être 
facile. 
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ne  s'est  pas  fait,  représi^nter,  la  cause  est  jugée  par  défaut^  soas 
réserve  du  droit  de  la  partie  absente  de  faire  opposition  dans 
les  délais  fixés. 

SU  dans  un  procès  relatif  l't  une  dette,  le  débiteur,  tout  en 
reconnaissant  son  obligation,  se  déclare  hors  d*état  de  Tacqullter, 
le  Conseil  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  lui  accorder  un  déïai  dont 
il  fixe  le  ternie. 

Les  parties,  qui  ont  déc^laré  faire  appel  au:£  témoignages, 
doivent  donner  les  noms  des  témoins  qu'elles  ont  l'intention  de 
citer.  Elles  ne  peuvent  plus,  ensuite,  en  appeler  d'autres.  De 
même,  le  plaideur  ayant  déclaré  qu^îl  n'a  pa:?  de  témoins  à  pro- 
duire ne  peut  plus  revenir  ultérieurement  sur  cette  déclaratiou. 

En  matière  civile,  les  témoins  ne  prêtent  pas  serment;  (e  Code 
musulman  n'exige  pas  cette  formalité,  ils  se  bornent  à  affirmer, 
d'une  façon  claire  et  précisCy  le  fait  sut'  lequel  ils  ont  à  déposer. 
Le  témoin  qui  refuse  de  se  présenter  ne  peut  pas  être  contraint. 

Un  témoJEi  absent  pour  cau^^e  de  maladie  peut  être  entendu  à 
domicile,  en  présence  des  parties*  par  un  délégué  du  Conseil^ 
assîisté  du  secrétaire.  On  |jeul  procéder  de  même  quand  les 
témoins  sont  des  femmes. 

Conformément  au  droit  coranique,  les  dépositions  coocor- 
dantes  de  deux  hommes  au  moins>  ou  d'un  homme  et  de  deux 
femmes,  sont  nécessaires  pour  former  une  preuve  complète. 

Les  témoignages  des  ascendants  et  descendants^  ainsi  que  des 
époux,  Ton  par  rapport  k  Tantre,  d'un  associé  contre  son  co- 
associé dans  une  affaire  concernant  l'association,  d'un  tuteur  ou 
d'un  mandataire  dans  une  cause  intéressant  son  pupille  ou  son 
commettant,  etc.,  ne  sont  pas  admis.  On  doit  repousser  égale- 
ment ceux  des  personnes  notoirement  ennemies  de  la  partie 
contre  laquelle  elles  ont  à  déposer,  des  gens  connus  comme  étant 
de  mauvaise  foi,  des  indiviiliis  exerçant  un  métier  déshonorant  (1). 

En  outre,  par  application  d'une  disposition  assez  spéciale  du 
droit  musulman,  le  tribunal,  sur  la  plainte  d'une  des  parties, 
doit  procéder,  sur  la  valeur  morale  des  témoins  entendus,  h  une 
enquête  secràteet  publique,  nommée  iezkifK  L'enquête  secrète 
se  fait  au  moyen  d'un  document  confidentiel  appelé  mestouréy  qui 

(1)  Btiîn  que  ]a  ijlu]>ait  des  dîsjïoâsïlionâ  ranceriianl  les  lémokiô  sotenl 
eoipruntâcs  an  il roll  coranique,  il  va  nan^  cijrfl  ffu^aucuDB  atlu&km  n*esl  MU 
aux  di^pcj.iitmi]^  île  ce  droit  donnant  une  valeur  spéciale  au  témoignage 
d'un  musulmiiii.  Comme  devant  iou^  lejà  trilïuiiaux  réglementaire:?,  le? 
sujets  ottomanï^  de  taut  cuUtr  h>tU  parr^iiLejnenl  égaux. 
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contient  Tobjet  de  l'affaire,  les  noms  des  témoins  et  ceux  des 
parties,  et  qui  est  communiqué  à  deux  personnes  au  moins, 
notables  et  dignes  de  confiance,  choisies  parmi  les  habitants  de 
chacune  des  localités  où  habitent  les  témoins  soumis  à  l'enquête. 
Chacune  de  ces  personnes  donne  son  opinion  sur  le  témoin 
qu'elle  connaît  en  écrivant  auprès  de  son  nom,  «  il  est  ou  il  n'est 
pas  digne  de  foi  »,  et  en  apposant  son  cachet. 

L'enquête  publique  s'opère  en  séance  du  Conseil,  en  présence 
des  parties.  Elle  consiste  dans  l'interrogatoire  des  mouhtars, 
membres  du  Conseil  des  anciens,  ou  autres  personnes  du 
lieu  de  résidence  du  témoin,  appelés  à  cet  effet  devant  le 
Conseil. 

Les  témoignages  dont  l'enquête,  secrète  ou  publique,  a  con- 
staté la  non-recevabilité  n'entrent  naturellement  pas  en  ligne  de 
compte  pour  la  détermination  de  la  décision  du  Conseil. 

Si  un  témoin  se  rétracte  avant  que  la  décision  soit  intervenue, 
son  témoignage  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  Si  la 
rétractation  se  produit  après  le  prononcé  du  jugement,  celui-ci 
n'en  est  pas  infirmé,  mais  le  témoin  est  passible  de  dommages- 
intérêts  à  l'égard  de  la  partie  condamnée.  Ces  dispositions  sont 
conformes  aux  règles  du  droit  musulman. 

A  défaut  de  preuves  écrites  et  de  témoignage  valables,  la  cause 
est  décidée  par  le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à  la  partie 
adverse,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

L'affaire  ayant  été  expliquée  à  celui  à  qui  le  serment  est 
déféré,  on  lui  demande  :  «  Prêtez-vous  serment  sur  cette  ques- 
tion »?  Après  avoir  répondu  :  «  oui  >,  il  affirme  sa  déclaration 
en  invoquant  le  nom  de  Dieu;  par  exemple,  si  la  revendication 
du  demandeur  porte  sur  une  dette,  le  défendeur  déclarera  :  «  par 
Dieu  (v  Allahi)^  je  ne  dois  pas  telle  somme  à  cet  homme  >. 

Le  refus  explicite  de  prêter  serment,  ou  le  refus  implicite 
résultant  du  silence  de  celui  à  qui  le  serment  est  déféré,  sont 
reconnus  comme  aveux  d'impuissance  décidant  l'affaire  en  faveur 
de  la  partie  adverse. 

La  procédure  en  matière  répressive  est,  comme  en  matière 
civile,  simple  et  expéditive.  Les  affaires  sont  introduites  devant 
le  Conseil,  soit  sur  la  plainte  verbale  des  personnes  lésées,  soit 
sur  la  dénonciation  des  fonctionnaires  ou  agents  auxquels  est 
attribuée  la  police  judiciaire,  tels  que  les  maires  (mouhtars), 
membres  des  Conseils  des  anciens,  gardes  champêtres  ou  fores- 
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tiers,  ou  de  toute  autre  personne  ayant  connaissance  du  fait 
délictueux. 

Les  accusés  sont  convoqués  devant  le  Conseil  par  un  billet  du 
mudir.  Les  personnes  lésées  peuvent  intervenir  au  procès  en 
qualité  de  partie  civile  (muddé  i  chahsi).  11  n'est  pas  constitué 
d'organes  spéciaux  du  ministère  public  ni  de  la  défense. 

Au  commencement  de  l'audience,  il  est  donné  lecture  des 
procès-verbaux  dressés  à  l'occasion  de  l'aflaire,  s'il  en  existe, 
puis  la  partie  civile  est  interrogée  sur  sa  plainte,  et  Taccusô 
entendu  dans  ses  explications.  On  appelle  ensuite  les  témoins, 
qui,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  prêtent 
serment  de  dire  la  vérité  sans  rien  ajouter  ni  retrancher.  Le 
témoignage  n'est  pas  admis  de  la  part  de  parents  en  ligne  directe 
de  Taccusé,  de  frères  ou  d'époux  même  après  divorce.  Pourtant, 
si  des  témoins  se  trouvant  dans  ces  conditions  ont  été  entendus 
sans  protestation  de  la  part  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  il  est 
tenu  compte  de  leur  témoignage  dans  le  prononcé  du  jugement. 

Le  témoin  cité  en  matière  pénale,  qui,  sans  cause  légale,  omet 
deux  fois  de  répondre  à  la  convocation  du  Conseil,  peut  être 
amené  de  force  par  la  police  judiciaire  du  nahié.  Le  témoin 
malade  peut,  si  cela  est  indispensable,  être  entendu  à  domicile 
par  un  délégué  du  Conseil,  accompagné  du  secrétaire. 

Si  l'accusé,  sans  excuse  valable,  ne  se  présente  pas  au  jour 
fixé,  il  est  procédé  contre  lui,  par  défaut.  Il  conserve  le  droit, 
comme  en  matière  civile,  de  faire  opposition  dans  les  délais 
légaux. 

Le  Conseil,  ayant  décidé  sur  l'action  pénale,  examine  les 
demandes  de  dommages-intérêts  si  elles  ne  dépassent  pas 
150  piastres,  limite  de  sa  compétence  en  matière  civile. 

Toutes  les  décisions  du  Conseil  sont  prises  le  jour  môme,  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  Conseils  de  nahié  ne  délivrent  pas  de  jugements;  ils  rédi- 
gent simplement,  sur  un  registre  ad  hoc,  leur  décision  dont  con- 
naissance est  donnée  verbalement  aux  parties. 

Une  expédition  en  est  toujours  remise  à  la  partie  jugée  par 
défaut.  Des  copies  certifiées  des  décisions  rendues  contradictoi- 
rement  sont  également  remises  sur  leur  demande  aux  parties, 
en  vue,  soit  de  l'exécution,  soit  du  pourvoi  en  appel  ou  en  cassa- 
tion. En  matière  pénale,  la  signification,  prévue  par  le  Code  de 
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procédure  criminelle,  en  cas  de  jugement  par  défaut,  est  rem- 
placée par  la  remise  à  l'intéressé,  en  personne  ou  à  son  domi- 
cile, d'un  extrait  de  la  décision  qui  le  concerne.  Dans  tous  les 
cas,  des  extraits  certifiés  des  jugements  rendus  en  matière 
pénale  sont  envoyés,  pour  exécution,  au  procureur  impérial  (1) 
près  le  Tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  de  kaza 
(arrondissement). 

Les  jugements  rendus  en  première  instance  par  les  Conseils 
de  nahié  sont  portés  en  appel  devant  le  tribunal  de  première 
instance  {bedaiet  mehkèmostii)  du  chef-lieu  du  kaza  auquel 
appartient  la  nahié.  En  matière  pénale,  les  jugements  par  défaut 
susceptibles  d'appel  peuvent,,  à  la  volonté  de  l'intéressé,  être 
attaqués  par  voie  d'opposition  devant  le  Conseil  même  qui  a 
prononcé  la  première  fois,  ou  bien  portés  directement  en  appel 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Les  délais  d'opposition  sont  de  huit  jours  en  matière  civile,  de 
cinq  jours  en  matière  pénale.  Les  délais  d'appel  et  de  pourvoi  en 
cassation  sont,  en  matière  civile,  ceux  prévus  par  le  Code  de 
procédure  civile;  en  matière  pénale,  ils  sont  respectivement  de 
dix  et  de  huit  jours. 

L'exécution  des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  nahié 
est  confiée  aux  autorités  judiciaires  du  chef-lieu  du  kaza,  c'est- 
à-dire  au  personnel  des  tribunaux  de  première  instance  (2). 

La  procédure  devant  les  Conseils  cantonaux  est  absolument 
gratuite;  les  pièces  y  afférentes  sont  exemptes  des  droits  de 
timbre,  et  aucune  taxe  ne  peut  être  exigée  des  parties  sous 
quelque  nom  que  ce  soit. 

Le  fonctionnement  des  justices  de  paix  est  placé  sous  la  sur- 
veillance directe  des  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  qui  doivent  inspecter  tous  les  trois  mois  celles  qui  se 
trouvent  dans  leur  ressort,  et  rendre  compte,  par  écrit,  de  leurs 
observations,  aux  inspecteurs  judiciaires  des  vilayets. 

La  création  de  tribunaux  cantonaux  est  évidemment  suscep- 

(1)  Le  lilre  officiel  de  ce  magistrat  est,  en  turc  :  muddé-i-oumoumi  mua- 
vini,  c'est-à-dire  adjoint  (subsiitul)  du  procureur  général^  mais  ses  attribu- 
tions sont  exactemont  celles  du  procureur  de  la  République  en  France. 

(2)  Il  existe  auprès  de  chaque  tribunal  un  organe  spécial,  dit  Bureau  exé- 
cutif [Idjra  dairéssi),  chargé  de  l'exécution  des  jugements  en  matière  civile 
ou  commerciale,  et  fonctionnant  sous  les  ordres  du  président  du  tribunal. 
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tible  de  rendre  d^importants  services  à  la  population  rurale*  qui, 
bien  souvenL  so  plaignait  de  ne  pouvoir  obtenir  justice  dans  des 
litiges  de  peu  d'importance,  parce  que  les  frais  de  procédure, 
augmentés  des  dépenses,  pertes  de  lempSj  etc.,  entraînées  par 
un  voyage  an  cheMicu  do  Tarrondissement,  dépassaient  la  valeur 
de  l'objet  en  cause.  Les  tribunaux  de  paix,  dont  le  nouveau  règle- 
ment tend  à  rendre  effective  rtnslilution(l),  mettent,  tout  au 
moins  en  tliéoric,  k  la  portée  des  habitants  des  villages,  une 
justice  gratuite,  simple  et  rapide. 

On  ne  peut,  cependant,  ^e  dissimuler  que  le  règlement  que 
nous  venons  d*analy?ier  ne  donne  lieu  à.  un  certain  nombre  de 
critiques. 

Celle  qui  se  présente  la  première  est  que  la  corn  position  des 
Conseils  de  nahiés  ne  répond  gu*>re  à  Tidée  d'un  c*>r[Vfe  judi- 
ciaire. Le  président^  le  mndîr^  est  un  fonction  aaîre  administrai  if, 
les  juges  sont  de  simples  villageois.  Mais^  il  n'était  guère  possible 
do  lui  donner  une  autre  composition;  finstitution  de  juge?!  de 
paix  s]»éciaux  eiU  été  impossible,  tant  k  cause  des  dépenses 
entraînées^  que  de  la  cliFflciilté  de  recruter  un  personnel  idoine 
et  assez  nombreux.  D'ail  leurs,  les  faits,  néceï?sairement  très 
simples,  qui  rentreront  dans  la  (compétence,  si  limitée^  de  ces 
tribunaux  ruraux^  ne  demandent,  pour  être  jugés  correctement, 
que  rie  Téquité  et  du  bon  sens,  qualités  qui  se  rencontrent  sou* 
vent  chez  des  paysans,  même  illettrés. 

La  disposition,  édictée  à  l'article  premier,  d'après  laquelle  le 
Conseil  de  nahié  est  composé  de  membres  pris  dans  le  ou  les 
Conseils  des  anciens  du  chef-lieu  de  canton,  au  lien  d*êtrp 
choisis  dans  les  diiïéreuts  villages,  permet  la  réunion  plus  fré- 
quente de  ce  Conseil  et  évite  les  frais  de  déplacement,  mais  il 
esta  craindre  que  le  désir  formellement  exprimé»  que  ce  Conseil 
comprenne  des  menibres  des  différentes  fractions  de  la  popula- 
tion, ne  soit  pas  toujours  réalisé,  car  il  est  possible  que  la  com- 
position de  la  population  d'un  chef-lieu  de  nahié  ne  corresponde 
pas  à.  celle  du  canton  entier;  il  arrive,  par  exenq^fe,  qu'un  chef- 
lieu  soit  exclusivement  chrétien,  alors  que  certains  villages  du 
canton  sont  musulmans,  ou  récî]iroquement  ^).  On  n  a  pas  non 

{])  Los  |ir6mîûr!$  fn^taHiii]^  lie  ces  tHliunaux  ont  (.'oiiiniencé  à  roncUonaer 
dariH  Itî  rournnl  du  nioïs  de  ^t^plemlir^*  n,  ^l. 

(2)  Au  nmtnf.MiL  où  nous  tH^'ivons,  un  prujHi  tendant  k  obvier  à  rcl  in- 
cclnvénti^nt.  e^t  ^^numis  n  1»  i^anction  invft^rinle.  ViMis  les  nâhïés  où  1^  curii-^ 
poaiiLion  de  U  population  du   dieMicu  e^àl  dllTé renie  de  celle  ileâ  viUag^f 
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plus  prévu  les  cas  tels  que  celui  de  la  nahié  de  Tchaî-Aghzy 
(kaza  de  Serrés),  dont  le  cheMieu  n'est  pas  un  village,  mais  un 
simple  groupe  de  bâtiments  administratifs,  konak  du  mudir, 
douane,  postes  de  gendarmerie  et  de  troupe,  qui,  naturellement, 
ne  possède  pas  de  Conseil  des  anciens.  Il  est  vrai  que  très  peu 
de  nahiés  se  trouvent  dans  ce  cas  et  que  Ton  a  déjà  commencé  à 
transférer  les  chefs-lieux  de  certaines  d'entre  elles  dans  d'autres 
localités. 

La  manière  dont  les  membres  du  Conseil  de  nahié  seront 
choisis  parmi  les  anciens  n'est  pas*  indiquée  clairement,  non  plus 
que  le  mode  de  remplacement  des  conseillers  récusés,  si  leur 
nombre  fait  descendre  l'eflectif  du  Conseil  au-dessous  du  quorum 
exigé.  D'après  des  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  les 
membres  des  conseils  de  nahiés  doivent  être  désignés  par  les 
kaimakams  (au  cheMieu  du  sandjak,  par  les  mutessarifs). 

On  peut  se  demander  aussi  si  la  disposition,  en  vertu  de  laquelle 
l'exécution  des  jugements  des  Conseils  cantonaux  est  confiée 
au  personnel  judiciaire  du  cheMieu  d'arrondissement,  n'est  pas 
de  nature  à  supprimer  une  partie  des  avantages  de  la  nouvelle 
juridiction;  les  justiciables,  après  avoir  obtenu  gratuitement  et 
rapidement  un  jugement  en  leur  faveur,  pourront  se  trouver 
exposés  à  des  formalités  et  à  des  déplacements  pour  en  pour- 
suivre l'exécution.  Il  est  vrai  que  cette  question,  en  Turquie,  est 
très  délicate,  et  que  laisser  l'exécution  des  jugements  aux  auto- 
rités des  nahiés  pourrait  entraîner  beaucoup  de  difficultés  et 
d'abus. 

Mais  I9,  principale  critique  que  l'on  peut  faire  à  Torganisa- 
tion  des  tribunaux  cantonaux  ne  porte  pas  sur  ces  tribunaux 
eux-mêmes,  mais  sur  l'institution  des  cantons  (nahiés).  Et  à  ce 
sujet  quelques  mots  d'explication  sur  la  nature  exacte  de  ces 
circonscriptions  administratives  sont  nécessaires. 

Tous  les  documents  concernant  la  division  politique  de 
l'Empire,  depuis  la  loi  des  vilayets  du  21  janvier  1871,  prévoient 
que,  de  même  que  les  sandjahs  (préfectures)  se  divisent  en 
kazas  (arrondissements),  ceux-ci  se  divisent  à  leur  tour  en  nahiés 
(cantons).  Ces  nahiés  devaient  être  même  des  circonscriptions 
très   petites,  composées  seulement   de   quelques  villages  (i); 

les  membres  du  conseil  de  nahié  seront  pris»  au  besoin,  parmi  les  membres 
des  conseils  des  anciens  des  localités  les  plus  rapprochées  du  cheMieu. 

(1}  D'après  les  lois  existantes,  mais  non  appliquées,  toute  agglomération 
ou  groupe  d'agglomérations  comptant  200  maisons  devrait  former  une  nahié. 


^r 
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iraprès  l'espril  des  n'^îyrtfimeûts  en  question,  elïes  ronsU lieraient 
dcw  es[»L'CCS  lie  municipalités  ^aototiales.  dans  Je  genre  de  celles 
*|ue  la  Constitution  de  l'An  111  avait  instituées  en  France.  C*e^t 
pourquoi  les  Turcs  afTeclent  volontiers  de  traduire  le  mot  nahi*' 
par  commune  on  tnairie^  et  madir  par  uMxn-f^^  ce  qui^  dans  la 
situation  actuelle»  tout  au  moins,  est  at>solument  inexact.  Dans 
la  r^alilû,  les  naliit^s  ne  sont  pas  des  subdivisions  régulières  se 
partageant  toute  la  surface  d'un  kaza,  comme  nos  cantons  dans 
rarrondîsseroent,  ce  sont  des  frac  lion  s  du  kaza  auxi[uelles,  pour 
des  motifs  spéciaux  et  très  divers,  par  exemple  réloigneineul 
du  chef-lieu  d'arrondisi^emenl,  la  uifliculté  des  communications. 
la  présence  d'une  localité  importante,  etc.j  on  a  donné  une 
existence  administrative  distiiu'te,  sous  l'auto  ri  té  d'un  fonction- 
nairo,  le  mudir,  dont  les  attributions  rcjiroduisent,  à  un  de^^Té 
inférieur,  celles  du  kaïmakam  sous-prôfet).  Aussi  la  répartitiou 
et  ta  composition  des  natiiés  sout-elles  très  irrégulières.  Certains 
kazas  n'en  possèdent  aucune,  la  [il u part  eu  ont  une  seulé^ 
d'autres,  5,  3  ou  4, 

Un  très  petit  nombre  de  ces  nahiés  se  composent  d'un  seul 
village,  très  important;  i[ncl(jues-nues  en  comptent  plus  de  30, 
dont  certains  se  troiiveirt  nécessairement  très  éloignés  du  chef- 
lîeu.  Dans  tous  les  ka/as,  la  majorité  des  villages,  dans  quelques- 
uns  la  totalilê,  resteut  donc  en  dehors  des  nahiés  et  dépendent 
directement  de  la  sous-préfecture.  Le  kaza  de  Serrés,  par 
exemjde,  l'un  des  plus  imjiorlants  du  vilayet  de  Salon i que,  se 
compose  de  16*1  villages.  U  comprend  3  nahiés  formées,  Tnn^î 
d'un  seul  village,  la  deuxième  de  3ij  la  troisième  de  10.  Il 
reste  donc  plus  de  ItiU  viila^^es  sous  Tàdministratiou  directe  du 
niulessarifi  préfet)  (1).  Ouelques-uns  de  ces  villages  sont  h  A(}  ou 
43  kilomètres  du  cliof-lieu. 

Ur,  le  règlement  sur  les  justices  de  paix  ne  tient  pas  compte 
de  toutes  ces  lot-alitês,  qui  resteut  en  dehors  des  nahiés,  et  qui 
rejirésenleut  la  plus  grande  partie  du  territoire  et  de  la  popula- 
tion des  vilayets  (i).  H  n'y  fait  aucune  allusion,  et  ne  leur  est* 
par  conséquent.  \ms  applicable  de  plein  droit.  U  y  avait  là  une 
taeuno  des   f>lus  graves  qui  annulait,  en  {^^rande  partie*  l'effet 

l)  Le!«  ka/:H,  il  util  le  cltflf-lieei  r^^t  l'ti  ii^t^me  lejtijis  chef-Lieu  ûv  sandJAL 
tïuni  \vi\^  ÛG  k&Unukum;  lï  y  i*n  u  un,  an  cnwivuive.  [tour  le  kBia  ebef-ljfu 
du  vUm^ëL  (goHVfTneiUf^iil  ^l'^tioial  * 

ri,  Dan?i  rcn>*'ni ïile  des  vilajeli?  de  Roiîméhe.  prùs  des  4;5  des  vUUgi?» 
uc  font  ptn'lit'  d'nuenito  nalilrn 


^  _p^,.  .^,  __^  _.^  ^,_,    ,  ,    y^~.     .  ^  .,^-,,-     _,-,_, ^^^_,.,^ '   y^ir-    ^T^'-*^ — \^- 
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utile  de  la  nouvelle  réglementation.  Aussi  y  a-lon  pourvu  par 
des  instructions  spéciales  d'après  lesquelles,  pour  les  chefs-lieux 
dekazas  et  les  villages  qui  en  dépendent  directement  (c'est-à-dire 
ne  font  partie  d'aucune  nahié).  les  fonctions  de  juge  de  paix 
seront  remplies  par  les  présidents  de  la  section  civile  ou  de  la 
section  correctionnelle  des  tribunaux  de  1'^  instauce  (selon  qu'il 
s'agira  d'affaires  civiles  ou  répressives)  assistés  de  deux  juges 
de  leurs  sections  respectives.  Ces  magistrats  procéderont  en  con- 
formité du  règlement  sur  les  justices  de  paix.  On  peut  se  deman- 
der s'il  est  bien  nécesssaire  d'affecter  trois  magistrats  à  ces 
fonctions,  qui  pouvaient  sans  doute  être  très  bien  remplies  par 
un  juge  unique,  comme  en  France  et  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  ou  par  un  juge  assisté  de  deux  assesseurs  pris  parmi  les 
habitants  comme  dans  les  Schoffengerichte  allemands. 

Malgré  tout,  certains  villages,  surtout  dans  les  kazas  qui  ne 
renferment  aucune  nahié,  restent  très  éloignés  du  siège  de  la  jus- 
tice de  paix  et  la  nouvelle  institution  ne  produira  tout  son  effet 
que  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'une  réorganisation  des  nahiés 
devenant  de  véritables  cantons,  de  superficie  et  de  population 
restreintes  et  embrassant  tout  le  territoire  des  kazas. 

On  peut  espérer,  d'ailleurs,  que  cette  réforme  s'opérera  bientôt, 
tout  au  moins  dans  les  trois  vilayets  de  Roumélie,  car  elle  entre 
dans  les  intentions  de  l'inspecteur  général  Hilmy-Pacha.  Au 
cours  des  quatre  dernières  années,  un  certain  nombre  de  nahiés 
nouvelles  ont  été  créées.  Cette  année,  on  a  commencé  à  s'occuper 
de  la  réorganisation  du  personnel  administratif  de  ces  subdivi- 
sions. Une  décision  récente  a  augmenté  les  appointements  des 
mudirs  en  les  répartissant  en  trois  classes,  suivant  l'importance 
des  nahiés;  les  fonctionnaires  de  ces  trois  classes  toucheront 
respectivement  800,  700  et  600  piastres.  Les  secrétaires  de  nahiéSj 
qui  seront  désormais  adjoints  à  tous  les  mudirs,  recevront  250  ou 
200  piastres  par  mois  suivant  leur  classe  (1). 

En  résumé,  l'institution  des  justices  cantonales,  telle  qu'elle 
résulte  du  règlement  que  nous  venons  d'examiner  et  des  modi- 

il)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  pour  apprécier  la  valeur  relative  de  ces 
traitements,  que  les  chefs-lieux  de  nahiés  ne  sont  que  de  gios  villages,  où 
la  vie  est  peu  coûteuse,  et  les  occasions  de  dépenses,  nulles.  Cependant  les 
appointements  des  secrétaires  paraissent  faibles;  le  secrétaire  de  2"  classe 
reçoit  autant  qu'un  caporal  de  gendarmerie  à  pied  qui,  lui,  est  logé  par 

riUat. 
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Ocalions  <|iiî  lui  ont  déjà  été  apportées  ou  sont  en  préparation, 
,  peut  rendre  à  la  population  d'utiles  service^;,  à  coudîtron  qu4î 
Porganisation  des  nahiés  soit  réformée  et  étendue  à  Tensemble 
du  territoire,  que  le  recrutement  des  mudirs  soit  fait  avec  soin, 
êL  que  la  surveillance  des  procureur*  .sur  l'activité  judiciaire  des 
Conseils  de  nahiés  soit  régulière  et  effective. 


Note  do  Secrktaihe  général  concebnant  l'Axnuaiue 
de  législation  étrangère, 


Le  Secrctiiire  général  a  F  honneur  d'informer  Messieurs 
les  meinbres  de  la  Société  que  le  corps  de  VAmwaire  th 
lé{/islation  éirafigèf^e  àe  1906  (lois  de  1905)  est  tiré  depuis 
le  mois  do  septembre  1907,  mais  que  les  tables  ne  lui  ont 
pas  encore  été  remises  par  le  secrétaire  chargé  de  leur 
confection.  Par  suite  de  ce  retard  extrêmement  regrettable, 
le  volume  ne  pourra  être  distribué  qua  dans  le  courant 
du  mois  do  janvier  iUOS, 
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CHRONIQUE    USaiSIxATIVE, 


CHAMBRES  SUEDOISES 
1905-1907. 

Crise  de  VUnion  avec  la  Norvège.  —  La  période  triennale  dont 
nous  allons  retracer  les  traits  caractéristiques  a  été  malheureuse- 
ment signalée  par  des  fautes  et  par  des  maladresses  commises  tant 
par  des  gouvernants  que  par  les  gouvernés,  et  spécialement  par  des 
groupes  d'origine  et  de  nature  diverses,  qui  ont  fini  par  remporter 
momentanément  sur  le  bon  sens  de  la  majorité  de  la  population  labo- 
rieuse, calme,  fidèle  et  résignée  jusqu'à  l'indolence.  Par  contre,  cette 
époque  marque*  aussi  une  phase  de  renaissance  et  de  résurrection  de 
l'esprit  national  et  de  sa  force,  temporairement  déprimés  par  un  libéra- 
lisme bâtard.  Le  temps  de  retracer  exactement  le  cours  des  événements 
n*est  pas  encore  venu.  On  n'est  pas  aujourd'hui  en  pleine  possession  des 
documents. 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  juger  sainement  les  faits.  Il  n'est  pas 
permis  de  divulguer,  au  jour  le  jour,  ce  qu'on  dit  des  mobiles  cachés  et 
des  actes  qui  se  sont  passés  dans  la  coulisse.  Les  acteurs  du  drame,  à 
peu  d'exceptions  près,  courent  encore  les  rues,  en  menaçant  d'un  démenti 
officiel,  vrai  ou  hypocrite,  toute  explication  à  raison  des  circonstances, 
insuffisamment  documentées. 

L'année  1904  s'était  terminée  par  la  défaite  morale  du  gouvernement, 
qui  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Étal. 
L'année  1905  commença  dans  les  mêmes  conditions.  La  chute  qui  suivit, 
peu  de  temps  après,  montra  que  l'habitude  d'emmêler  les  fils  d'une 
intrigue  ne  garantit  pas  la  capacité  de  débrouiller  ensuite  chaque  éche- 
vau,  quelque  confiance  que  l'on  ait  en  soi-même.  On  risque  un  échec  en 
pensant  : 

Au  mépris  des  débats  ouverts  dans  les  Chambres  au  sujet  des  négo- 
ciations relatives  à  la  création  d'une  représentation  consulaire  spéciale  à 
la  Norvège,  et  malgré  la  divergence  d'interprétation  portant  sur  les 
points  essentiels  du  communiqué  ou  plutôt  des  communiqués  des  deux 
gouvernements  suédois  et  norvégien,  présentés  aux  assemblées  natio- 
nales en  1903  {Bulletin  1904,  p.  434-5),  le  gouvernement  suédois  avait 

(1)  Aristophane^  Ne^éXat,  v.  1503. 
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»uln  la  pente  sur  laquelle  il  a'élait  eogagê.  Ed  se  basant  sur  te  prÎDcipe 
au  Bujet  duquel  les  négociateurs  suédois  et  norvégiens  <  9'^taient  mis 
d  ai;cord  »,  c'est-à-dire  sur  ce  fait  quMl  ne  serait  pas  impossible  d'in- 
KUiller  des  connuIaU  particuliers  pour  chaque  paya,  on  avait  demandé 
à  Tautorité  royale  de  continuer  les  négocÉalîons  à  Teffet  d'aboutir  à  ud 
arrangement  maintenant  sans  cbangemenl  la  position  du  ministre  des 
A fFaires  étrangères  et  des  légalions,  sauf  à  élaborer  les  lois  similaires 
réglant  les  rapports  entre  ledit  minisire  et  ta  diplomatie  d'une  part^  et 
entre  lui  et  les  ronsufiLlB  séparés^  d^'autre  part.  Des  projeta  de  lois  en 
ce  sens  avaient  déjà  été  préparés. 

M,  Hagerup  en  avait  présenté  un  conçu  de  telle  sorte  que  l^on  aurait 
pu  douter  qu'il  s'agit  d'une  loi  intéressant  l'Union,  si  Tarlicle  dernier 
n'avait  contenu  une  disposition  portant  que  l'entrée  en  vigueur  de  laditir 
loi  dépendait  de  l'adoption  d'une  loi  similaire  *  dans  Tautre  des  royau- 
mes unis  >.  On  s'aperçut,  en  outre,  avec  surprise  que  les  rapports  des 
consuls  norvégiens  avec  le  ministre  des  AtTaires  étrangères  et  les  léga- 
tions comn:tunes  étaient  devenus  tellement  relâchés  que  le  ministre  ou 
les  lé!gations  ne  pouvaient  ni  donner  des  instructions  obligatoires  aux: 
consuls  norvégiens,  ni  les  révoquer,  ni  intervenir  par  la  voie  disciplinaire 
pour  prévenir  ou  réprimer  des  actes  compromettant  les  relations  avec 
les  puiseances  étrangères.  Aucune  mesure  n^élait  prise  pour  trancher  les 
didérends  pouvant  surgir  entre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  etïa 
direction  consulaire  norvégienne.  Personne j  pas  mt^me  les  Norvépens, 
ne  pouvait  douter  qu'un  projet  si  peu  sérieusement  établi  ne  fût  juridi- 
quement inadmissible.  Bien  que  M.  Hagerup  eût  formellement  déclaré, 
atiStorthing,  qu*en  général  on  n*?  pouvait  rien  apprendre  de  son  adver- 
saire, M,  Blehr,  il  accepta  cependant  les  conclusions  énoncées;  celles-ci 
portaient  que  les  lois  similaires  et  intangibles  qui,  d'après  le  communi- 
qué, ne  pouvaient  Atre  ni  modi^ées,  ni  abrogéessans  un  accord  commun, 
ne  resteraient  pas  en  vigueur  plus  de  temps  que  la  communauté  diplo- 
matique à  laquelle  les  Norvégiens  étaient  libres  de  renoncer,  suivant 
leur  bon  plaisir.  <  Il  va  de  soi,  disait-il,  que  la  direction  consulaire 
norvégienne  ne  doit  pas  émettre  des  instructions  contraires  à  celles  du 
ministre  des  Affaires  étrangères.  >  Il  c  ne  convient  pas,  ajoutai t-il^  de 
prévoir  dans  la  loi  de  la  déloyauté  de  la  part  d'une  administrai  ion 
publique  >,  Le  contre-projet  suédois  ne  pouvait  pas  perdre  de  vue  h 
possibilité  de  divergences  d'opinions  et  ne  tendait  qu*à  prévenir  des 
empiétements  de  la  part  des  consuls  séparés,  et  à  assurer  au  ministre 
des  AiFaires  étrangères  le  minimum  d'autorité  réelle  strictement  indi^^ 
pensable,  dans  le  cas  où  l'union  se  fût  perpétuée;  on  déclara  franche- 
mont,  du  cOlé  de  la  T^orvège,  qu'une  discussion  était  inutile,  si  le 
gouvernement  suédois  maintenait  sa  manière  de  voir  {\). 

(1)  Pour  tes  déUils,  qulî  serait  trop  long  tte  reproduire  ici,  yoy^i  Nord- 
lund,  la  crise  suédo-norvégienne,  Parts,  174^  beulevard  Saint-Gerraaiu,  1905, 
ou  les  documents  publiée  sont  ioBérés* 


i 
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Cependant,  M.  Bostrôm,  président  du  conseil  vers  la  fin  de  1904,  à 
Tépoque  où  la  situation  commençait  à  devenir  tendue,  avait  obligé  à 
démissionner  son  collègue,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  ses 
partisans  laissaient  entendre  que  ledit  collègue  avait, à  Tinsu  de  son  chef, 
dépassé  ses  pouvoirs. 

Peu  après  le  16  janvier  1905,  les  Chambres  suédoises  se  réunirent,  et 
le  parti  libéral,  enclin  à  favoriser  la  Norvège,  se  hâta  de  rédiger  une 
adresse  au  gouvernement,  le  sollicitant  de  prévenir  une  rupture. 

M.  Bostrôm  fit  préparer  une  communication  au  gouvernement  norvé- 
gien, datée  le  30  janvier,  très  ou  plutôt  trop  modérée,  dans  laquelle  il 
offrait  de  continuer  les  négociations. 

Du  côté  norvégien,  on  répliqua  qu*on  n'estimait  pas  à  s'expliquer 
davantage.  Dès  lors,  les  négociations  furent  rompues  par  un  décret 
royal  du  7  février;  M.  Hagerup  déclara,  le  jour  suivant,  au  Storthing, 
d*un  ton  d'oracle,  que  la  situation  actuelle  était  <  insoutenable  »  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prolonger  sans  mettre  en  péril  les  relations 
pacifiques  entre  les  deux  peuples  ;  la  presse  norvégienne  fut  utianime 
à  traiter  M.  Bostrôm  de  traître. 

M.  Bostrôm,  qui,  lors  de  la  déplorable  campagne  menée  contre  le 
brave  général  Ihoréu  {Bulletin  1897,  p.  504-5),  avait  recherché,  de 
la  façon  la  plus  singulière  et  la  plus  illogique,  Tintimilé  des  radicaux, 
en  oubliant  presque  l'adage  connu  :  <  si  vis  pacem  para  bellum  >  ;  que 
fit-il? 

En  jetant  le  manche  après  la  cognée,  tout  à  fait  comme  s'il  avait  pensé  : 

èyci)  yàp  TjTtwv  jièv  Xé^o;   St'  oLÙ-zà  -roOt'  èxXTQ6y)v  (1), 

il  abandonna  le  champ  de  bataille  sans  se  donner  la  moindre  peine  pour 
apaiser  Torage  qu'il  avait  plus  que  tout  autre  contribué  à  provoquer.  Il 
n'eut  pas  même  le  soin  de  se  faire  remplacer  par  un  successeur  prêt  à 
marcher  pour  dominer  la  situation.  On  prétend  au  contraire  que  l'on 
avait  fait  savoir  à  l'ennemi  qu'on  ne  voulait  pas  monter  à  cheval  pour 
le  maintien  de  l'union,  qui  en  effet,  étant  donné  ce  qu'elle  était  devenue 
ne  valait  pas  la  vie  d'un  grenadier.  On  savait  que  la  Norvège  était 
encouragée  à  préparer  la  révolution  de  sorte  qu'on  pouvait  considérer 
comme  un  coup  d'épée  dans  l'eau  l'offre  solennelle  faite  à  la  Norvège, 
encore  une  fois^  de  resserrer  complètement  le  contrat  de  l'union  sur  les 
bases  les  plus  libérales,  mais  à  la  condition  que  l'unité  de  direction  des 
Affaires  étrangères  (condition  indispensable  de  l'union,  si  elle  devait 
subsister)  fût  Sauvegardée  (Voir  le  protocole  devant  S.  A.  R.  du 
5  avril  1905,  inséré  dans  l'appendice  de  la  brochure  précitée  de  Nord- 
lundy  p.  78). 

Nous  ajouterons  que  les  Chambres,  dans  une  adresse  à  S.  M.  le  Roi,  en 
date  du  15  mai  1905  (huit  jours  avant  la  clôture  de  la  session  ordinaire) 

(1)  Aristophane^  NeçéXat,  v.  1038. 
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déclarèrent  qu'^eltes  adhéraieûl  glux  vues  du  gouvernement*  Nous  paâae- 
rons  fious  silence  les  actes  insurrectioDnclâ  de^  ministres  norvégiensi 
pûur  mentionner  seulement  la  fameuse  adresse  du  7  juin,  dans  laquelle 
te  Slorlhing  invita  poliment  lé  Souverain  légal  à  faire  act^epter  !e  titre 
de  roi  de  Norvège  à  un  prince  de  la  maison  Bernadotte,  c*est-à-dire 
à  un  de  ses  Qls  ou  petils-Ûls. 

Le  gouvernement,  à  Stockholm,  n'était  pat  disposé  à  écouter  Ta  vis  de 
rautorilë  militaire  compétente.  On  ae  borna  à  convoquer  les  Chambres 
(ce  qiii  était  obligatoire)  pour  délibérer  sur  tes  mesures  à  prendre  à 
raison  des  démarches  du  Storlhing,  conlraires  aux  lois  réglant  T  Union 
des  deux  pays,  et  aux  termes  desquelles  cette  Union  ne  pouvait  être  rom- 
pue qu*en  vertu  d*iin  accord  intervenu  entre  les  parties  intéressées.  Les 
Chambres  se  réunirent  le  20  juin.,  elles  reçurent  immédiatement  com- 
luunieation  d'une  note  rédigée  îtans  étan  et  tendant  à  faire  âjccorder  au 
gouvernement  l'autorisation  d'entrer  en  pourparlers  avec  la  Norvège  au 
RQJet  des  conditions  d'une  dissolution  légale  de  TUnion;  les  pouvoir?- 
publics  de  la  Suède,  après  avoir  approuvé  les  conditions,  devaient  exa- 
miner la  question  de  Tabrogation  de  Tacle  d'Union^  et  de  la  conceâsiou 
dèfinilive  de  sa  dis^olulton.  On  fut  surpris  de  voir  confier  un  pai^il 
mandat  au  gouvernement  alors  au  pouvoir. 

Sur  Tavis  rédigé  avec  beaucoup  de  clarté  par  la  Commission,  nommée 
pour  Texamen  de  ces  questions,  aussi  délicates  qu'importantes  et  eom- 
pleiea,  les  Chambres  arrêtèrent  en  premier  lieu  les  conditions  sui- 
vantes (1)  auxquelles  elles  subordonnèrent  leur  adliésion  à  la  dissolution 
de  rUnion,  encore  légulement  existante  : 

€  Le  peuple  norvégien  devait,  par  un  plébiscite  direct  ou  par  rcnlre- 
mlse  d'un  Storthing  spécialement  élu  à  cet  efTet^  proclamer  son  désir  de 
voir  rUnion  dissoute. 

Une  demande  formelle  dans  ce  but  devait  être  présentée  à  la  Suède  de 
la  part  de  ta  Norvège. 
Les  fortifications  frontières  seraient  démantelées* 
Une  zone  neutre  serait  établie,  dans  laquelle  les  deux  Etats  slnterdi* 
raient  de  construire  des  fortifications,  des  ports  de  guerre  ou  des  dépïl-= 
de  munitions. 

La  Suède  serait  soustraite  à  toute  responsabilité,  quanta  Texécution^  de 
la  part  de  la  Norvège,  des  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères 
pour  les  royaumes  unis  ». 

Les  Chambres  atTectèreot  par  avance  un  crédit  de  100  millions  de  cou* 
ronnes  pour  faire  face  aux  mesures  éventuelles. 

Le  gouvernement,  sortant  enûn  de  sa  torpeur,  se  décida  à  démis- 
sionner. 


(t)  Des  conditions  particuhèreif  furent  posées  pour  la  protection  de? 
lapons  nomades,  pour  le  trafic  en  transit  et  pour  Les  cours  d'cou  franchU* 
lAnt  les  fronlières. 
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Un  ministère  de  coalition  fut  constitué);  les  membres  les  plus  émi- 
nents,  M.  Lundeberg,  grand  propriétaire  et  ancien  offlcier  du  génie  de 
la  garde,  président  dn  conseil;  M.  le  comte  de  Wachtmeister,  président 
de  l'administration  des  domaines,  ministre  des  affaires  étrangères;  M.  le 
colonel  Tingsten.  ministre  de  la  guerre  et  M.  Lindman,  capitaine  de 
vaisseau,  ministre  de  la  marine,  furent,  à  la  fois,  les  coryphées  les  plus 
distingués  du  mouvement  national. 

Une  grande  escadre  cuirassée,  sous  vapeur,  s'embossa  dans  le  Katte- 
gatt.  Des  bataillons  et  des  escadrons  furent  réunis  en  secret  près  de  la 
frontière.  Les  croiseurs  pouvaient  arriver  jusqu'à  Christiania  sans  être 
aperçus. 

Gr&ce  à  la  maladresse  de  quelques-uns  et  aux  effoi'ts  d*éclaireurs 
déguisés,  les  plans  de  mobilisation  et  les  ordres  secrets  de  Tadversaire 
tombèrent  entre  des  mains  qu'on  ne  soupçonnait  pas,  pendant  que  les 
soldats,  du  côté  opposé,  dans  des  accès  de  frayeur,  mitraillaient  des  trou- 
peaux trop  bruyants,  à  Test  de  la  frontière.  Circonvenus  à  leur  insu,  les 
négociateurs  norvégiens,  frappés  du  danger  militaire  imminent  et 
prenant  en  considération  l'état  des  finances,  souscrivirent,  après  quelque 
résistance,  aux  conditions  de  la  Suède. 

Les  Chambres,  qui  s'étaient  séparées  le  3  août,  se  réunirent  de  nou- 
veau le  2  octobre.  Après  des  débats  pleins  de  calme  et  dignité,  pendant 
lesquels  M.  le  baron  de  KUngspor  prononça  ces  paroles  remarquables  : 
€  C'est  le  libéralisme  qui  a  tué  l'Union  >,  elles  approuvèrent  les  projets 
préliminaires  de  conventions  élaborés  à  Caristad.  Enfin,  le  26  octobre, 
le  Journal  officiel  annonça  que  l'Union,  qui  aurait  dû  être  une  garantie 
pour  la  paix  et  l'indépendance  de  la  péninsule  Scandinave,  ainsi  qu'un 
rempart  de  la  civilisation,  avait  cessé  d'exister. 

La  séparation  était  un  fait  accompli,  mais,  malgré  tout,  une  tache, 
car, 

eîç  à^ivia;  àvO*  Iv6ç  t6Ô'  Ipvov  t;v(1); 

L'adversaire  a-t-il  gagné  &  la  séparation?  C'est  à  lui  de  le  dire.  Pour 
la  Suède,  le  résultat  en  a  été,  malgré  les  cabales  des  agitateurs  socialistes, 
nageant  entre  deux  eaux,  une  évolution  considérable  de  forces  dans  tous 
les  domaines  de  l'intelligence  et  de  Tactivité  nationale. 

Pourtant  la  crise  ne  s'est  pas  terminée  immédiatement.  Il  restait  à 
dissiper  le  norvégianisme  interne. 

Le  ministère  n'était  pas  homogène.  A  quelle  fraction  devaient  donc  re- 
venir la  direction  politique  et  le  pouvoir,  l'affaire  de  l'Union  une  fois 
écartée? 

Par  raison  de  santé,  M.  le  président  du  conseil  avait  le  désir  de  rési- 
gner ses  fonctions,  étant  donné,  surtout,  que  M.  le  comte  de  Wacht- 
meister était  peu  disposé  à  conserver  les  siennes. 

(1)  Eschyle,  'EzTà  ijcï  eîjgaç,  y.  10.501. 
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Dans  eei^i  conditions.  In  pouvoir  échut^  par  un  effel  du  hasard^  aux 
radicaux-  Toutefois,  le  ministre  de  k  guerre  resta  à  son  poste.  Mais 
le  nouveau  catHuet  ce  put  subsiâter  que  pendant  sept  mois-  M  fui 
rero placé  par  un  gouvernement  national  progresisislej  prêt  à  servir 
fidèlement  le  bien  public^ 

f^ystème  êtectoraL  —  T.e  roiuislère  Bostrom,  dsi  5  juillel  11*02,  avait 
eu  le  dessous  dans  la  quesliou  de  TUnion  :  il  ne  rént^sil  puK  davantage 
ilans  les  di^marr.his  i]ul\  fit  pour  olilenir  une  prompie  solution  du  pro- 
blème du  suffrage  politique. 

Au  cours  de  la  session  ordinaire  de  1905,  M-  BosLrom  présenta  de 
nouveau  son  projet  de  loi  de  liHîl  sur  la  capacité  électorale,  quelque 
peu  modifié  et  basé  sur  le  principe  delà  représentation  proporlioiinelle, 
pour  rétectioQ  de  ladeuïiême  Chambre  {HulL^  11X14,  p.  446L  La  méthode 
proj>oâée  laissait  asse^  â.  désirer-  On  coo^^idérait  les  partie,  fractions, 
groupes^  lîg^^^  ^t  brif^ues  comme  des  entités  nécessaires  et  immuables^ 
Néanmoins^  îe  projet  fut  volé  par  la  première  Chambre  avec  cette  roodi- 
iïcationj  loulefoî?,  <]ue  Tobligation  de  payer  des  contributions  directes 
serait  exigée  comme  condiiîoji  de  }a  capacité  électorale.  U  échoua  â  la 
seconde  Chambre,  où  quelques  proportionnalistes  ehancelêrent  au 
moment  décisif,  et  votèrent  contre  le  gouvernement. 

Le  minislere  du  'M  octobre  ou,  tout  au  moins,  son  chef,  regarda  déa 
lors,  en  cons^équence  de  ce  vote,  iv  proportionnalisme  comme  supprimé 
de  Tordre  du  jour-  Cependant,  les  élections  générales  pour  la  seconde 
Chambre  ayant  eu  lîeu  au  cours  de  Taulomne  t'.^UÔ,  ne  fournirent  pas  au 
Gouvernement  une  majorilé  elîertive  et  dévouée.  Au  contraire,  celui-ci 
se  trouva,  de  fai!,  en  minorité,  Sur  ^Î'^O députés,  101  seulement  î^e décla- 
rèrent pour  lui;  c'èlaienl les  membres  les  plus  radicaux  du  parti  libéral. 
Dans  certains  ea^,  ceux-ci  pouvaient  compter  sur  une  alliauce  avec  les 
13  députés  sociali^Les,  ainsi  que  sur  Tappui  de  quelques  indépendants  (les 
s.  d.  t^auvages),  Dan^  la  première  Chambre,  la  i;rande  majorité  se 
composait  d'adversaire*  déclarés  du  nouveau  système  et  de  &es  repré- 
senlanti>.  Le  Gouvernement  ue  pouvait  donc  pas,  dans  les  afTaires  dc^ 
gi'andft  importance,  conserver  la  direcUon  publique»  ù  moins  d't^lre 
appuyé  par  des  adversaires  qu*il  prétendait  mépriiser  et  que  ses  parti- 
sans injuriaieni  stina  cef^sc. 

Le  projet  de  loi  concernant  la  capacité  électorale  i|ui  fut  présenté  par 
le  GouvernemenI  aux  Cbambrei*,  au  cours  de  la  session  ordinaire  de 
VAOà,  lout  en  maintenant  la  [ilupart  des  anciennes  dispositions  relatif 
vement  aux  circonscriptions  éleciorales  et  au  scrutin,  reconnut  le  droîl 
de  suirriige  à  tout  citoyen  suédois  à  partir  de  Tàge  de  21  ans  poun^u: 
1'  qu'il  fût  en  règle  avec  TKtat  et  la  commune,  quant  au  payement  de 
ses  contributions;  ti™  qu'il  eût  accompli  son  service  mililaîre  dans  la  me- 
sure où  l'obligation  lui  en  éiaît  imposée;  ît"  qU'il  ne  fût  ni  interdit,  ni 
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en  élal  de  faillite,  et  eriBn  4^^  qu'il  ne  TtM  pas  redevable  enTer^  TÂs^is* 
tance  publique. 

Cette  loi  fut  votée  par  la  deuxième  Chambre  k  la  mniorité  de  134  voix 
contre  94;  mais  la  prt^mfère  Chambre  la  rejria.  Afin  d^avoir  plus  facile- 
ment raison  de  ropposition  qup  lui  fatsah  cette  dernière  Chambre,  le 
ministère  eut  rindiscréiion  de  demander  au  Souverain  la  dissolution  de 
la  seconde  Chambre  et  de  nouvelles  fMeciions.  Celte  proposition  ayant  ëlé 
rejetée,  les  ministres  ne  pouvaient  que  donner  leur  démission.  Le  nou- 
veau ministère  fut  consliiué  sous  la  présidence  de  M.  Liudman,  ancien 
ministre  de  la  marine. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Ministre  de  la  Guerre 
restèrent  à  leurs  postes  dan^  le  nouveau  Cabinet^  et  le  gouvernail  île 
l*Etat  se  trouva  derechef,  en  Ire  les  main?»  des  conservateurs*  La  pre- 
mière  tâche  qne  se  proposa  le  nouveau  Cabinet  fui  de  nrg'Ier  la 
question  brûlante  du  sulîrage  politique.  Après  des  enquêles  conscien- 
cieuses, le  Gouvernement  presenla  son  projet,  à  la  session  ordinaire  de 
1907,  où,  malgré  Topposition  désespérée  des  anctens  ministres  et  du 
parti  radical,  divisé  en  fractions,  il  fui  voté  par  les  deux  Chambres, 
avec  quelques  modificationj*.  Il  ne  deviendra,  loutefoiSj  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  la  Dièle  de    190?^  (Voir  Hullelhi,  1S91,  p-  135). 

Quant  à  ta  capacité  électorale,  le  nouveau  projet  concorde  avec  celui 
du  ministère  démissionnaire:  seulement  le  principe  de  la  proportionna- 
lité pour  l'élection  des  deux  Chamhres  y  est  introduit.  Les  disposiiionî? 
de  détail  sont  insérées  dans  nue  loi  S|>éciale,  La  circonscription  éleclorate 
sera,  pour  la  deuxième  Chambre,  le  département  (autrefois,  c'était  Tar- 
rondissement,  la  ville  ou  bien  un  groupe  de  villes).  Le  cens  électoral  pour 
la  première  Chambre  a  é(é  réduil.  Le?i  membres  de  cette  Chambre  tou- 
cheront une  indemoiié  équivalente  b  celle  des  députés.  Ils  seront  élus 
pour  six  ans.  La  Chambre  se  renouvellera  par  sixième,  chaque  année. 
Les  dispositions  concernant  les  élections  municipales  sont  également 
modifiées  en  faveur  de^^  citoyens  jouissant  de  revenus  modestes»  Par  suitt^, 
rinfluence  indirecte  des  couches  inférieures  de  la  S04;Jété  dans  les  élec* 
tions,  même  pour  la  première  Chambre,  sera  notablement  accrue* 

Comparées  aux  affaires  mentionnées  ci-dessus,  toutes  les  autres 
questions,  quelque  grande  que  aoit  leur  importance,  restent  au  second 
plan.  Nous  allons,  cependant,  les  passer  enr«¥ue. 

Finances.  Le  budget  s'éïève:  pour  1906,  à  179.S70.000  couronnei; 
pour  1907,  &  193.383.000,  et,  pour  190H,  è  i202.:î75.(X)0  couronnes.  Les 
recettes  ont  été  calculées  avec  prudence.  Les  budR:ets  ont  régulièrement 
fourni  des  excédents  asî?ez  considérables*  Les  disposition!*  relative^f^  aux 
impôts  directs  ont  été  modifiées  dans  ce  svena  que  les  contributions  de 
Tannée  courante  doivent  se  calculer  d'après  les  revenus  de  Tannée  pré- 
cédente. Le  devoir  d'en  faire  la  déelaralion  a  été  étendu  aux  contri- 
buables dont  le  revenu  s'élève  à  la  sounne  de  LOOO  couronnes,  Lt  ver- 
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sèment  des  cotisaLions  aura  lieu  à  la  fin  de  Tannée  courante.  La  mbc 
en  pratique  du  nouveau  sy^lème  exige  une  augEDentation  de  t'impôi 
pour  1908. 

Législation  cimle*  —  Sur  rinitiative  du  Gouvernement,  lea 
Chambres  ont  voté,  en  1905,  une  loi  sur  la  vente  et  rechange  des  biens 
meubles.  Le  projet  a  été  élaboré  par  une  des  dernières  comtuissiona 
scandinavei;  mixtes  (qui  ne  sont  plus,  aujourd'buif  que  des  curiosités  hi«^ 
toriques).  Cette  loi,  très  courte^  calquée  sur  des  modèles  contemporains, 
a  été  promulguée  le  20  juin  19Û5;  ses  elTats  ne  sont  pas  limités  mix 
commerçants  bcuIs,  A  ce  propos,  il  convient  de  rappeler  que,  diaprés  la 
loi  du  !^0  juin  HK)5,  ik  Stockholm,  ainsi  que  dans  deux  autres  villes  d'une 
population  élevée,  Gotbembourg  et  Malmœ,  les  tribunaux  de  première 
instance,  jugeant  en  matière  commerciale^  doivent  être  composés  de 
deux  membres  jurisconsultes,  et  deux  membres  exerçant  une  profession 
commerciale. 

Un  nouveau  projet  de  loi,  concernant  ^arbitrage  en  matière  de  litiges 
portant  sur  des  questions  d'intérêt  nées  à  Toccasioa  du  travail  (voir 
Bulle tm  de  1904,  page  4441,  a  été  présenté  par  le  Gouvernement  ;  ce 
projet  a  été  volé  par  les  Chambres,  pendant  la  session  ordinaire  de 
190*>.  La  loi,  promulguée  le  31  décembre  1906,  s^applique  non  seule- 
ment aux  difîérends  entre  patrons  et  ouvriers,  mais  aussi  aux  différeudâ 
entre  patrons  et  entre  groupes  difTèreuts  d'ouvriers.  Pour  rapplication 
de  la  loi,  le  royaume  est  divisé  en  sept  districts.  Le  Gouvernement 
nommera,  pour  chaque  district,  un  arbitre,  à  qui  incombera  le  devoir 
d'étudier  les  mouvements  sur  le  terrain  du  travail,  d'agir  en  vue 
d'aplanir  les  différends^  d'offrir  son  Intervention  aux  deux  parties  et  de 
leur  proposer  des  négociations  ou  d  Vôtres  mesures  à  prendre,  y  compris 
l'arbitrage  obligatoire,  la  tout  selon  les  dispositions  de  la  loi  et  de  Tin- 
struclion  spéciale  datée  du  même  jour,  31  décembre  1904), 

Alln  de  prévenir  fextinction  de  la  classe  des  paysans  indépendante 
dans  les  provinces  septentrionales,  oii  l'exploitation  des  mines  et  des 
forêts  constitue  IHndustrie  principale,  peu  avantageuse  à  ragricultitre, 
on  a  préparé)  depuis  quelquet^  années,  une  légistatlon  d'exception  pour  ces 
régions.  Le  premier  résultai  des  e0bris  lentf^^s  sur  ce  point  a  ét^^  le  vote 
delà  loi  du  4  mai  1906^  qui  interdit  aux  sociétés,  H;oit  par  actions^soil 
commerciales,  et  aux  associations  coopératives  d'acquérir  des  propriétés 
foncières,  situées  dans  les  susdites  provinces  (excepté  des  chantiers, 
carrières,  glaii^ières,  marnières,  elc). 

Rentrent,  au  contraire,  dans  le  domaine  du  droit  commun  les  lois  du 
H  juin  190T  relatives  à  l'usufruit  des  immeubles  Je  droit  de 
superficie  compris),  aux  servitudes  foncières,  à  Tinscription  du  droit  de 
superficie  et  des  hypothèques  s'y  référant,  ainsi  qu'une  suite  de  lois  mo- 
difiant des  dispositions  connexes  de  la  législation  antérieure. 

Les  projets  primitifs  avaient  été  rédigés  par  la  Commission  perma- 
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nente  de  législation.  Les  idées  nouvelles  sont  empruntées  au  Gode 
civil  allemand.  La  règle  :  «  vente  passe  louage  »,  n'est  que  modifiée. 

L'ensemble  de  ces  lois  formera  une  partie  de  la  future  section  de  notre 
Code,  qui  contiendra  les  dispositions  relatives  aux  biens  immeubles  et 
dont  la  rédaction,  sauf  sur  ce  point,  n'est  pas  encore  terminée.  Il  est 
évident  qu'elles  n'ont  pas  trouvé  dans  le  Ck)de  un  cadre  où  s'intercaler. 

Leur  portée  est  assez  vague.  Elles  contiennent  des  prescriptions  par- 
fois bizarres  et  compliquées,  et  Ton  y  rencontre  aussi  des  réminiscences 
d'une  loi  rejetée  par  les  Chambres  quelques  semaines  après  le  vote 
des  lois  précitées  du  14  juin. 

Sur  l'initiative  du  gouvernement,  les  Chambres  ont  voté  une  loi,  de- 
puis longtemps  en  préparation,  sur  les  plans  et  terrains  urbains,  qui  a 
été  promulguée  le  31  août  1907. 

Déjà,  en  1869,  les  états  généraux  avaient  réclamé  de  nouvelles  me- 
sures concernant  les  chemins  privés.  Après  maints  projets  restés  sans 
suite,  la  question  a  pris  enfin  une  telle  actualité  qu'une  loi  sur  les  che- 
mins ruraux  privés  a  été  votée  en  1907,  dans  la  session  ordinaire  de  la 
Diète. 

Elle  a  été  promulguée  le  5  juillet  de  cette  année.  Quant  aux  chemins 
publics,  la  loi  du  31  octobre  1891,  concernant  l'entretien  des  routes 
publiques  dans  les  campagnes  (voir  Bulletin  y  1892,  p.  284)  a  été  modifiée 
dans  ses  parties  essentielles  et  réformée  par  les  lois  du  20  juin  1905  et 
du  13  septembre  1907. 

Les  Chambres  ont  adopté  une  série  de  lois  touchant  à  divers  points  de 
la  législation  et,  à  raison  de  la  séparation  d'avec  la  Norvège,  abrogeant 
certaines  dispositions  antérieurement  en  vigueur;  elles  n'offrent  rien 
d'intéressant,  si  ce  n'est  qu'elles  rappellent  le  zèle  avec  lequel  le  ministère 
radical,  sans  se  préoccuper  des  initiatives  prises  par  les  Chambres, 
s'est  efforcé  de  protéger  ses  anciens  amis. 

Le  nouveau  ministère  a  complété  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs  sur 
quelques  points  essentiels.  Toutefois,  il  existe  encore,  à  cet  égard,  un 
grand  nombre  de  dispositions  qu'il  conviendrait  de  modifier  ou  même 
d'abroger. 

Législation  pénale.  —  Les  dispositions  de  la  loi  pénale  concernant  la 
dégradation  civique  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  17  mars  1905  en  ce 
sens  que  la  condamnation  à  ce  surcroît  de  peine  ne  sera  prononcée  que 
dans  les  cas  où  il  s'agira,  soit  de  la  peine  capitale,  soit  des  travaux 
forcés  pendant  six  mois  au  moins,  le  tout,  selon  les  prescriptions  spé- 
ciales de  la  loi.  Par  une  série  de  lois,  promulguées  le  22  juin  190(),  le 
législateur  suédois  a  adopté  le  système  de  la  condamnation  et  de  la  libé- 
ration conditionnelles,  ainsi  que  celui  de  l'aggravation  des  peines  priva- 
tives de  liberté  au  moyen  de  la  couche  dure  (pendant  trente  jours,  au 
plus),  avec  internement  ou  non  au  cachot  (pendant  six  jours,  au  plus). 
En  conséquence,  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  peines  priva- 
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lîvçsde  liberlê  ont  été  modifiées  \  désormais^  aucune  réduction  de  la  dorée 
des  travaux'  forcée  n^aura  Vttu  k  raiaon  de  Texécnlion  de  cetle  peiue  en 
cellule. 

En6n,  iiae  ordonuance  du  29  juin  19CNï  a  décidé  que  la  peine  de  mort 
sie rail  exécutée  au  moyen  de  la  jjçuilloline. 

En  SuéJe^  eomine  dans  d'autres^  p^y^^i  lee  ^ociaiiisles,  principalement 
ks  pluî;  fanatiquej^  d'entre  eux,  appelés  lesc  jeunes  socialistes  »,  se  sont 
efforcés  de  détruire  lout  respect  pour  la  religion  et  pour  raulorîté  en 
général,  comme  aussi  de  saper  la  discipline  militaire.  En  JÎKKî,  spéciale 
ment,  il^  Sfi  livrèrent,  à  cet  égard,  h  un  jeu  d^anlipati  ioLïsme  dijo^ne  de 
blâme.  Le  premier  ministre,  en  répondant  à  une  interpellation  sur  les 
molifs  qu^avaît  eus  le  Gouvernemeni  pour  renoncer  au  cïroil  qu\il  tenait 
de  fa  loi  de  faire  poursuivre  i'auteurd^un  pamphlet  excessivement  scan- 
daleux, avait  déclare  qu*]ï  regardait  la  loi  pénale  comme  surannée  en 
ce  qui  concernait  la  punilioa  des  blasphèmes,  et  que  les  dispositions 
concernant  les  insultes  aux  autorités  el  le  délit  d'an limili tari smp 
s^étaîent  révélées  comme  peu  efficaces.  Cette  déclaration  faite,  il  ne  pouvait 
se  soui^tnure  k  Tobligation  de  présenter  un  projet  de  loi,  tendant  à 
punir  plus  sévèrement  les  délits  des  deux  dernières  catégories,  comme 
aussi  «i  interdire  aux  soldats  la  fréqueoiaUon  de  certaines  réunions  sub- 
versives. Ce  projel,  dt'posé  en  11HI5,  fut  approuvé  par  les  Cbambres; 
mais  le  Gouvernement,  et  particulièrement  son  ehef^  perdit  son 
[trestige  auprès  des  partis  radiraux.  Ces  dilTé  rentes  lois,  dites:  »  an  11* 
anarchistes  »,  furent  promul^'-uées  le  16  juin  19^1 

Quelques  modi  lirai  ions  à  la  loi  sur  la  presîse,  rendues  nécessaires  par 
Tadoption  des  lois  précitées,  ont  été  volées;  toutefois,  elles  demeureront 
en  suspens  jusqu'au  vote  de  la  législature  ^jui  commencerîr  en  ilMjC* 
iBulietUi,  ISUl,  p.  135). 

Par  couire,  les  Chambres  ont  adopté  une  loi  touchant  îa  défense 
légale  des  détenus  ;  celte  loi  a  été  promulguée  le  14  septembre  I90tï. 

Afin  de  prévenir  les  ûccidents  que  [leuvent  éventuellement  causer  les 
automobiles  en  marcbe.  deux  lois  ont  élé  ■^'Olées  :  Tune  niodifiant  la  loi 
pénale,  chap.  Xï,  art,  15;  Tîiuirej  concernaui  les  dommages  cnusés  pur 
ces  vébicuîes.  Les  deus  loiSj  promulguées  \v  H  juin  191)6,  ont  été  complé- 
tées par  un  décret,  en  date  du  :^1  septembre  UKHî,  qui  contient  des  dis* 
positions  générales  sur  ïa  marche  des  automobiles. 

hétjishiiiitji  de  fen^pér^n/v^.  —  Le  «  veto  local  »,  c'estwi-dire  le 
droit  pour  une  commune  d*accorder  ou  de  refuser  Tautorisation  de 
pratiquer  îe  commerce  de  la  bière  ei  du  vin  dans  son  ressort  a  éiéadmis 
par  la  loi  du  9  juin  Mi5,  sur  la  vente  de  la  bière  et  du  vin.  Four 
ejcerrer  le  commerce  de  la  <  petite  bière  >  et  des  boissons  noEi  alcoo- 
liques, il  suffît,  en  général,  d'une  simple  déclaration  aux  anlonlés 
ttompélentes. 

Celte   matière^   comme  celles    qui    se    rapportent    au    commerce  de 
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l'eau-de-vie  et  d'autres  liqueurs  alcooliques,  esl  réglée  par  deux 
autres  lois  de  ia  même  date.  Aux  termes  de  la  loi  relative  au  comnifTce 
de  Peau-de^vie,  les  quotités  des:^  revenue;  de  cette  vente  accordées  aux 
villes  seront  succesâivement  su pprimét^*  Les  licences  des  d^litts  de  petite 
bière  et  de  boissons  uon  alcooliques  ne  sont  refusées  qu'en  cas  de  con- 
traventions à  la  légîsiatioij  de  tempénince. 

Matières  dUcr^cs.  —  Sur  l'inUiative  prise  par  ïe  syndic  (procureur 
général)  de  la  Diète,  les  Cliambiva  ont  volé  une  loi  supprimant  la  préro- 
gative qu'avait  la  noblesse  de  porter  directement  aux  Cours  d'appel  cer- 
tain;? procès  en  matière  civile.  Le  Gouvernemenl  a  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  de  la  noblesse  pour  délibérer  sur  ce  sujei,  — 
Enfin  les  Chambres  ont  modifié  plus  ou  moins  profondément  une  série 
de  dispositions  actuellement  eu  vigueur.  On  attend  la  aanclîon  royale. 

Ajoutons  encore  que  le  Gouvernement,  à  îa  demande  des  Cbambres,  a 
institué  une  enquête  sur  la  question  du  sulTrage  politique  des  femmes. 
Un  s'attend  h  voir  le  Gouvernement  déposer  un  projet  de  loi  ^^^ur  cette 
matière  délicate,  à  la  prochaine  session  de  la  Dièle, 

Wilbelm  Uppbtrôm. 
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COMPTES    ït:KNDUB     JJ'OUVItAGES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD, 

Wie  ireiht  ma?i  Sckutdforderungen  im  Aunlande  eîn  ?  [Commeili 
reeouvre-l-on  les  créances,  à  l^élrangcr?)  ;  Publicalion  faite  sous  la  di- 
recljon  de  M.  Max  Wielatid.  —  7"  ûotnmeiDie  Beitreibung  mn  Schuld 
forderujigen  in FrûnUi^eich^parV  M,  Ernest  Eiaenmann.^ —  1  voLiD-lS; 
Berlin  \  Hirs^chberg'  et  C'*  ;  s.  d. 

M,  Max  Wieland  a  entrepris  de  publier,  en  langue  allemande»  une 
collection  de  petit»  manuels  destinéBa  éclairer  ses  corn  patriotes  sur  la 
maoïère  d'opérer,  à  l'étranger^  le  recouvrement  des  créances.  Chaque 
maQuel  est  consacrée  à  un  Ëlat.  Le  septième ,  qui  concerne  la  France  et 
qui  a  paru  récemment,  a  été  rédigé  par  M*  ë.  Eisenmannf  ancien 
maf^isirat  en  Allemagne, 

Le  plan  de  Touvrage  comporte  une  division  en  vingt  et  un  chapitres. 

Dan!^  le  premier,  qui  £;erL  d'iolroduction,  Tauteur  fait  ressortir  les 
ditrérences  existant,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  créances, 
entre  la  pratique  française  ei  la  pratique  allemande,  et  il  met  ses 
lecteurs  en  garde  contre  les  fâcheuses  conséquences  que  pourrait  avoir 
pour  eux  le  recours  à  des  procédés  peu  réguliers. 

Le  second  chapitre  contient  une  vue  d^ensemble  sur  la  législation 
française  en  gêné  rai ,  et  le  troiaièmCf  un  aperçu  de  Torganisation  ad- 
ministrative du  pays. 

L'organisation  judiciaire  fait  Tobjet  du  quatrième chapitref  et  le  siège 
des  difTérenls  tribunaux  est  indiqué  dans  le  cinquième. 

Dans  les  quatre  chapitres  qui  suivent^  il  est  question  des  auxiliaires 
de  !a  juatïce,  avocats,  avoués,  agréés,  etc.  Dans  le  dixième  chapitre, 
Tau  leur  s'occupe  des  notaires;  dan^  le  onzième  et  le  douzième,  11  donne 
des  renseigneraeiïls  sommaires  sur  Timpflt  du  timbre  et  sur  les  droits 
d*en  registre  m  en  t. 

Cinq  chapitres  viennent  ensuite,  qui  ^ont  exclusivement  consacrés  à 
un  exposé  de  la  procédure. 

Le  dijC'huitième  traite  deTex^'^cution  forcée  sur  les  immeubles  ;  !e  dix- 
neuvième,  des  arbitra^'^es  ;  le  vingtième j  des  sociétés  ;  le  vingt  et 
unième,  des  procès  en  matière  de  brevets  d^nvention  et  de  propHété 
artistique  et  littéraire. 

Un  formuiairej  rédigé  en  deuxlangues^  français  et  allemand,  termine 
le  volume. 
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L*énumératioD  qui  vient  d'être  donnée  des  matières  contenues  dans 
ce  petit  livre  suffit  pour  faire  apprécier  les  services  qu'il  est  susceptible 
de  rendre  aux  sujets  allemands.  Il  serait  à  souhaiter  qu'un  juriste 
français  fit  pour  notre  pays  ce  que  M.  Max  Wieland  fait  pour  TÂlle- 
niagne  ;  son  œuvre  rencontrerait  une  approbation  unanime. 

Baguenibr-Désormeaux. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

La  question  ag7*icole  en  Espagne  et  la  politique  hydraulique j  par 
M.  Angel  Marvaud,  docteur  en  dpoit.  —  22  p.  in-S";  Bruxelles;  1907. 

L'Espagne  est,  au  point  de  vue  agricole,  un  état  extrêmement  arriéré. 
Non  seulement  retendue  des  terrains  cultivés  y  est  peu  considérable,  eu 
égard  à  la  superficie  totale  du  pays,  mais  encore  les  parties  mises  en 
valeur  ont  un  rendement  des  plus  faibles. 

Ce  fâcheux  état  de  choses  tient  à  des  causes  multiples,  que  M.  Aogel 
Marvaud  a  parfaitement  mises  en  valeur  dans  son  intéressante  brochure. 
Les  deux  principales  sont  la  sécheresse  du  sol,  due  à  la  rareté  des 
pluies  et  à  l'insuffisance  des  espaces  boisés  susceptibles  d'emmagasiner 
les  eaux,  et  l'ignorance  des  paysans,  qui  ont  conservé  les  procédés  de 
culture  d'autrefois,  sans  tenir  compte  des  progrès  modernes. 

Pour  remédier  à  la  première,  on  propose  un  meilleur  aménagement 
des  eaux  et  un  reboisement  général;  pour  atténuer  la  seconde,  on  ré- 
clame la  diffusion  de  l'instruction. 

M.  A.  Marvaud,  qui  est  allé  étudier  la  question  sur  place  et  qui  ne 
s'est  pas  contenté  de  consulter,  pour  rédiger  son  travail,  des  documents 
écrits,  nous  indique  de  la  façon  la  plus  sûre  quelle  est  la  solution  du  pro- 
blème. Il  faut  espérer  que  le  gouvernement  de  Madrid  prendra,  sans 
larder,  les  mesures  que  commandent  les  circonstances  ;  s'il  négligeait 
de  le  faire,  Tagriculture  espagnole  serait  sûrement  vouée,  dans  un  avenir 
prochain,  à  une  décadence  complète. 

Fernand  Daciuin. 

La  facultad  de  derecho  de  Paris,  estado  actual  de  su  ensenanza, 
par  M.  Ernesto  Quesada.  —  1  vol.  1906,  Buenos-Ayres. 

M.  Quesada,  professeur  aux  facultés  de  droit  et  sciences  sociales,  et 
de  philosophie  et  lettres  de  l'Université  de  Buenos-Ayres,  fut  chargé 
par  le  doyen  de  la  première,  lors  d'un  tout  récent  voyage  en  Europe, 
d*une  enquête  importante  auprès  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dont  il 
avait  été  l'élève  en  1879.  Le  but  de  cette  enquête  était  de  servir  de 
guide  à  la  réorganisation,  en  1906,  du  plan  d'études  de  lu  Faculté  de 
Buenos-Ayres. 
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Ce  sont  les  observalions  recueillies  au  cours  de  cette  minutieuse 
enquête  que  M.  Quesada  a  présentées  dans  son  ouvrage  à  ses  collègues 
et  au  public  de  son  pays;  sans  vouloir  le  moins  du  monde  leur  con- 
seiller une  imitation  servile  de  ce  qui  se  passe  en  France,  il  leur  met 
en  main  un  travail  extrêmement  complet,  afin  de  leur  permettre,  par 
l'observation  et  la  comparaison,  d'arriver  à  mener  à  bien  la  réforme  en 
préparation. 

Le  livre  se  divise  en  trois  parties.  La  première,  traitant  des  OrigineSy 
est  un  résumé  historique  succinct  qui  nous  conduit  de  Tancien  régime 
à  1872,  el  rappelle  les  différentes  mesures  prises  par  les  gouvernements 
successifs  du  pays  pour  l'organisation  de  renseignement  el  celle  des 
examens. 

l.'ne  deuxième  partie  est  consacrée  à  Fétude  du  Mouvement  réfor^ 
miste,  dont  le  point  de  départ  est  la  constitution  par  Jules  Simon,  en 
1872,  de  la  Commission  de  réforme  des  études  juridiques,  mouvement 
auquel  participent  les  facultés  elles-mêmes,  la  presse,  le  Parlement  el 
qui  aboutit  à  la  réforme  opérée  par  M.  Poincaré  en  1895.  11  y  a  là  toute 
une  étude  extrêmement  intéressante  du  problème,  posé  dès  1819,  et 
depuis  lors  résolu  tant  de  fois  en  des  sens  divers,  de  la  place  à  assurer 
dans  renseignement  du  droit  aux  sciences  politiques  el  économiques,  et 
de  la  création  d'un  diplôme  de  doctorat  spécial.  Se  préoccupant  de 
Tavenir,  M.  Quesada  fait  également  une  place  importante  aux  décrets 
des  14  février  et  1"  août  1905,  à  la  proposition  de  loi  Massé-Thierry,  de 
1905,  et  au  plan  de  réforme  proposé  par  M.  le  professeur  Leveillé,  qui 
tendent  à  faire  de  plus  en  plus  large  la  part  des  sciences  politiques  et 
économiques  dans  renseignement  de  la  Faculté  de  droit. 

Dans  une  troisième  partie,  M.  Quesada  présente  Vétat  actuel  de 
Torganisation  de  renseignement.  A  côté  de  la  répartition  des  cours,  du 
fonctionnement  des  conférences,  de  Torganisalion  de  Tagrégation,  nous 
trouvons  une  étude  admirable  de  précision,  sur  les  méthodes  d'ensei- 
gnement, et  aussi  les  mœurs  universitaires.  Pour  s'y  livrer,  le  profes- 
seur est  redevenu  pour  un  instant  l'élève  de  1879;  il  s'est  assis  sur  les 
bancs  des  amphithéâtres,  et  y  a  étudié  de  près  la  psychologie  des 
maîtres  et  des  disciples.  Une  description  d'un  chahut  et  d'un  monômey 
pleine  de  vérité,  à  côté  d'observations  sur  les  notes  que  prennent  les 
étudiants;  une  étude  attentive  de  la  manière  dont  chacun  des  profes- 
seurs fait  son  cours,  le  divise,  se  sert  de  ses  notes,  s'exprime  en  s'adres- 
saut  aux  élèves,  sont  des  passages  remplis  de  pittoresque  et  d'esprit. 
Enfin,  les  examens,  les  soutenances  de  thèses,  font  également  l'objet 
d'une  longue  description.  La  conclusion  qui  se  dégage  de  ce  travail 
semble  nettement  favorable  au  développement  de  plus  en  plus  grand 
dans  les  facultés  de  droit  de  l'enseignement  des  sciences  sociales,  politi-^ 
ques  et  économiques,  ainsi  qu'à  l'emploi  de  la  méthode  historique  dans 
celui  des  sciences  juridiques,  notamment  du  droit  Romain. 

Alexandre  Souri ac. 
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Livres  fonciers  et  banque  foncière  en  Grèce^  par  M.  C.-D.  Carusso. 
—  1  vol.,  in-8%  Paris.  Alcan.  Prix  :  2  fr.  50. 

Partisan  convaincu  de  refficacité  des  livres  fonciers,  pour  la  prolec- 
lion  des  droits  réels  et  notamment  du  droit  de  propriété,  M.  Carusso 
fut  chargé  à  plusieurs  reprises  par  son  gouvernement  d'enquêtes  à 
Fétranger,  et  invité  à  participer  à  l'élaboration  de  «ette  réforme  en 
Grèce.  Mais  tous  les  ministères  ne  sont  pas  également  bien  disposés,  et 
c'est  par  le  récit  des  hésitations  et  tergiversations  qui  durent  depuis 
vingt  années  que  s'ouvre  le  livre  de  M.  Carusso.  L*auteur  trace  ensuite 
dans  ses  grandes  lignes  le  système  qu'il  souhaite  voir  introduire  dans  son 
pays,  système  qui  s'inspire  largement  du  Code  civil  allemand,  de  la 
législation  austro-hongroises  et,  pour  la  division  des  pages  du  livre  fon- 
cier, du  type  adopté  par  la  Saxe.  La  confection  d'une  carte  foncière  et 
l'établissement  d'un  registre  des  immeubles  avec  leur  description 
détaillée  serviront  à  la  fois  de  base  et  de  complément  à  l'institution  des 
livres. 

L'essor  que  donnera  au  crédit  hypothécaire  l'accroissement  de  sécu- 
rité que  lui  procurera  la  loi  nouvelle,  permettra  et  nécessitera  la  créa- 
tion d'une  banque  foncière,  se  substituant  en  ce  domaine  à  la  banque 
nationale,  et  le  développement  des  caisses  de  crédit  mutuel  admettant 
le  principe  de  la  solidarité  des  associés  et  subventionnées  par  l'État. 

L'intérêt  de  la  grande  majorité  des  propriétaires,  aussi  bien  que  celui 
de  l'Élat,  est  donc  engagé  dans  la  réalisation  de  cette  réforme,  et 
M.  Carusso  termine  en  démontrant  qu'elle  est  suffisamment  mûre  pour 
être  entreprise  dès  à  présent. 

Alexandre  Souri ac. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Guide  pratique  en  matière  d'accidents  du  travail,  à  Vusage  des 
patrons,  employés  et  ouvriers,  par  M.  À.  Poidvin,  sous-inspecteur  de 
l'enregistrement,  à  Paris.  —  1  vol.  in- 18,  Paris,  Marcel  Rivière;  1907. 
—  Prix  :  2  francs. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du 
travail,  complétée  et  modifiée  par  les  lois  du  22  mars  1902  et  du  31  mars 
19Q6,  a  introduit  dans  notre  droit  français  des  principes  absolument 
nouveaux.  Le  nombre  des  personnes  qu'intéresse  cette  législation  ré- 
cente est  considérable  :  industriels,  commerçants,  agriculteurs,  ouvriers» 
maires,  juges  de  paix,  médecins,  ont  besoin  de  connaître  des  disposi- 
tions qui  les  touchent  plus  ou  moins  gravement  dans  leurs  intérêts  ma- 
tériels ou  qu'ils  ont  pour  mission  d'appliquer.  La  plupart  d'entre  eux 
n'ont  ni  le  temps,  ni  les  connaissances  juridiques  nécessaires  pour  con- 
sulter utilement  les  savants  commentaires  qui  ont  été  publiés  sur  la  loi 
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de  lâdS  el  qui  sont  déclinés  î;;urtoui  aux  magistrats  et  aux  avocats.  Il 
leur  /allaîl  ua  ouvrage  pratique^  de  petites  dïmenstoDS,  portatif  et  faci- 
lement maniable^  résumanl  aous  une.  forme  brève  mais  tJaire,  leurs 
oblig:ations,  leurs  droits  et  leurs  deToirs*.  C'eal  à  ces  deëiderata  que  ré- 
pond le  guide  de  M.  Poidvin. 

Ce  petit  livre,  fort  bien  fait,  contient,  en  abrégé,  loutce  qu'il  importe 
aux  intéressés  de  savoir,  il  est  divisé  en  sii  chapitres;  le  premier  est 
consacré  à  des  considérations  générales  sur  !ebut  et  la  portée  de  la  loi; 
le  second  spécifie  les  accidents  auxquels  celle-ci  s^appliquef  le  troisième, 
les  personnes  el  les  professions  qu'elle  vise;  le  quatrième  détermine  les 
indemnités  dues  aux  individus  qu'^elle  protège;  le  cinquième  énumére 
les  formalités  à  remplir  pour  la  constatation  des  acddents^  el  le  sixième, 
enfin,  indique  le^j  obligations  el  les  charges  imposées  aux  patrons,  ainsi 
que  les  moyens  qui  leur  sont  accordés  pour  se  décharger  du  paiement 
des  indemnités. 

l/auieur  a  eu  le  soîn  d*însérer,  à  la  lîn  du  volume,  isous  forme  d'an- 
nexés, la  loi  du  0  avril  1898,  avec  len  modification»  résultant  des  deux 
lois  mentionnées  ci-des^suï^,  la  loi  du  30  juin  \W,P.^  concernant  les  acci- 
dents causés  dans  les  explot  talions  agricoles  par  Temploi  de  machines 
mues  par  deiî  moteurs  inanimés,  et  celle  du  12  avril  19Q6  étendant  à 
toutes  les  exploitations  commerciales  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
IHÏÏ8  sur  les  accidents  du  travail.  De  la  sorte,  il  est  poi^sible  au  lecteur 
de  contniler  et  de  vérifier  chacune  des  indications  du  livre,  en  se  repor- 
tant aux  textes  législatifs  eux-mAmes^ 

Fernaud  Daqi^ik. 

L'impôt  globaiî  sur  le  revenu  et  tes  impôts  spécianx  sur  leê 
reuenus^  par  M.  H.  Pascaud,  président  de  chambre  Uonoraire,  etc.  — 
24  p.  in-S";  Paris;  imprimerie  nationale;  VJ07. 

M*  H.  Pascaud  est  un  esprit  éminemment  sensé,  pondéré^  prudent  et 
pratique.  Les  utopies  et  les  chimères  n'ont  aucun  attrait  pour  lui.  Nous 
Tavons  constaté  une  fois  de  plus  en  lisant  son  intéresi^ntc  étude  sur 
rimpdt  global  sur  le  revenu. 

Le  savant  magistrat  est  loin  de  partager  l'engouement  de  cert&iûa 
personnages  politiques  pour  un  impôt  que  nos  pères  ont  connu,  dont  ils 
ont  souffert,  et  qu^ils  ont  vu  disparattre  avec  joie,  en  1789.  SHmaginer, 
comme  le  font  quelques-uns,  t(ue  celte  forme  de  contribution  aura  le 
pouvoir  magique  de  restaurer  nos  finances  et  de  rendre  à  nos  budgets 
une  élasticité  qui  leur  fait  défiiut,  c'est,  a  son  avis,  une  pure  illusion. 

On  invoque,  il  est  vrai,  l'exemple  de  Tétranger.  Dans  plusieurs  pays, 
en  effet,  en  Prusse,  aux  Pays-Bas,  en  Angleterre,  en  llaiie,  ailleurs 
encore,  Timpét  sur  le  revenu  est  établi  et  fonctionne  sans  trop  de  diffi- 
cultés. Mais,  M-  Pascaud  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  les  conditions 
économiques  dans  k^qu elles  nous  nous  trouvonst  le  caractère  de  notre 
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race  et  le  régime  politique  soos  lequel  nous  vivons  sont  autant  d'obs- 
tacles Â  rintroductioo  en  France  d'une  institution  dont  peuvent  s'accom^ 
moder  des  peuples  plus  disciplinés  et  autrement  gouvernés  que  nous  ne 
le  sommes. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes? 
L'auteur  ne  le  pense  pas.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  des  réformes  à  faire. 
Certains  revenus  sont  trop  imposés;  d'autres  ne  le  sont  pas  assez  ou  ne 
le  sont  pas  du  tout.  Il  y  a,  évidemment,  des  remaniements  à  opérer  dans 
notre  système  fiscal.  M.  Pascaud  indique  dans  quelles  conditions  ils 
pourraient  être  effectués,  dans  Tintérèt  bien  entendu  des  contribuables 
et  sans  bouleverser  notre  organisation  financière,  qui  a  fait  ses  preuves. 

Fernand  Daguin. 


Le  régime  dotal.  Élude  historique^  critique  et  pratique  {droit 
français,  étranger  et  international  privé),  suinie  de  formules  par 
M.  J.  Dépinay,  ancien  notaire  à  Versailles.  —  1  vol.  in  8";  Paris; 
Marchai  et  Billard;  1002.  ^  Prix:  8  francs. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  concours, 
pour  Tannée  1901,  le  sujet  suivant  :  «  Étudier  le  développement  du 
régime  dotal  en  France,  depuis  le  Gode  civil  jusqu'à  nos  jours  ». 

De  nombreux  mémoires  ont  été  déposés  ;  celui  de  If.  Dépinay  a  été 
classé  parmi  ceux  que  l'Académie  a  retenus,  et  a  valu  à  son  auteur 
une  récompense  des  plus  flatteuses. 

Ce  mémoire  a  été  complété  uilérieurement  par  deux-  études  portant. 
Tune,  sur  le  régime  dotal  h  l'étranger,  l'autre,  sur  le  régime  dotal  en 
droit  international  privé.  M.  Dépinay  l'a  fait  imprimer  avec  ces  deux 
additions  et  yaajouté,  en  outre,  unrecueilde  for  mules  destinées  à  guider 
les  notaires  dans  la  rédaction  des  contrats  de  mariage  dotaux. 

Ainsi  modifié  et  tel  qu'il  a  été  publié,  l'ouvrage  comprend  neuf 
parties.  Les  deux  premières  ont  un  caractère  purement  historique  ;  elles 
montrent  ce  qu'a  été  le  régime  dotal,  au  xviii*  siècle  et  dans  le  droit  in- 
termédiaire. Les  trois  parties  suivantes  sont  consacrées  au  droit  actuel 
(législation,  jurisprudence  et  pratique).  Les  parties  6  et  7,  qui  viennent 
ensuite,  se  recommandent  spécialement  à  l'attention  des  membres  de  la 
Société  de  législation  comparée  ;  en  effet,  dans  la  première  de  ces 
parties,  l'auteur  étudie  un  certain  nombre  de  législations  étrangères, 
exactement  vingt-deux  ;  dans  la  seconde,  il  expose  les  règles  du  droit 
international  concernant  la  matière. 

La  8*  partie  contient  les  conclusions  de  l'auteur,  qui  formule  son 
opinion  sur  l'avenir  de  l'institution.  M.  Dépinay  reconnaît  que  le  régime 
dotal  présente  de  graves  inconvénients  au  pomt  de  vue  économique  et 
que,  souvent,  il  est  plus  nuisible  qu'utile  aux  époux  ;  néanmoins,  il  n'en 
réclame  pas  la  suppression  ;  Use  borne  à  demander  qu'on  l'amende  par 
XXXVm.  37 
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Tiadmission  df  s  tempérameDla  ^uivatila  ;  liberté  d*aliéiier  les  biens 
dotaux  avec  la  si^ute  autorisation  maritale,  k  charge  de  remploi  en 
immeubles  du  en  certaines  valeurs  détermioées  et  f^ûres  ;  à  défaut  de 
stipulations  formellesdaus  le  contrai  de  mariage,  possibilité  d'aliéner  les 
biens  dotaux,  même  sans  remplai«  avec  aulomatîon  de  justice;  dans  le 
même  cas,  faculté  de  Jes  hypothéquer,  avec  U  mémo  autorhatioti. 

La  9*  et  dernière  partie  de  Touvrage  renferme  le  formulaire  dont  H 
a  été  question  ci-dessus, 

Tel  est,  en  résumé,  le  livre  de  M*  Dépinay.  Comme  le  dit  lrê*i  jits- 
lemcnt  Tauteur,  dans  sa  préface,  son  travail  constitue  une  monographie 
complète  de  la  dotal ité.  Nous  ajouterons  que  cette  monographie  t^st 
rédigée  dons  ou  style  srmplpj  coulant  et  clair,  et  que,  dans  toulea  les 
questions  douteusej^,  l*autcur  fait  preuve  d'un  sens  juridique  très  nùr. 

Fernaud  Daglii^. 


Projet  dHmpôt  gtobai  et  progreênif  êur  le  revenu^  applicable 
tittx  budtfclJi  de  VElalf  des  comTjiu^ies  et  deê  départemeniSj  pur 
M^  L*  Peliol,  percepteur  des  contributions  directes-  —  Jii-8*;  Paris; 
Dorbon  atné;  s.  d*  —  Priv  :  2  fr,  50. 

Un  nouvel  ouvrage  vient  de  paraître  sur  le  projet  de  réforme  Tiscak* 
qui  préoccupe  et  le  Parlement  et  la  France  tout  entière. 

C^est  une  affaire  importante,  en  effet ,  que  de  remplacer  nos  contriiïu* 
tiûus  directes  par  un  nouveau  système. 

Depuii  longtemps  on  s'est  plaint  que  ces  impôts  directs,  qui  forment 
près  du  cinquième  des  4  milliards  de  notre  budget  et  qui  sont  perçu:^ 
ï^ur  îe  revenu  vrai  ou  suppose  de  nos  terrcsi,  de  nos  maisons  et  de  nos 
indu?5tries,  n'aienl  jamais  répondu  ii  la  réalité  du  revenu  deij  chosi-s 
qu'ils  frappent.  Depuis  W^  aus  qu'ils  sont  iHablis,  la  proportion  entre 
rimpât  et  ie  revenu  réel  sVsl  écartée  de  plus  eu  plus  de  la  vérité ^  ita  ont 
été  cré^M  uniquement  pour  la  commodité  de  la  perception,  san*  tenir 
aucun  compte  de  la  situaiiou  personnelle  du  contribuable. 

Depuis  plu^  d'un  siècle,  rAng^Ietern^  et  ensuite  h  peu  près  toutes  le« 
nations  européennes  ont  appliqué  le  principe  ai  Juste  de  Texemption  ou 
de  ratlénuation  a  la  base,  et  de  ia  progression  de  TimpiHt  de  manière  k 
faciliter  racquisltion  et  la  conservation  de  la  petite  propriété  par  la  classe 
laborieuse,  sans  empêcher  la  formation  des  richespes  plus  conj^id érables 
qui  se  trouvent  seulement  restreintes  dans  une  juste  mesure. 

L'ouvrage  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Dorbon ^  publié  par 
M.  Petiot»  percepteur  dc^^  rontributions  directes,  n*établil  pas  seule* 
ment  la  théorie  de  l'impïM  global  et  progressif.  Ce  iravail  consciencieux 
et  mélhodiquej  préparé  par  un  professionnel  connaissant  tous  les 
détails  et  les  défauts  de  notre  système  arlucl,  comprend  dans  un  projet 
de  loi|  os^itt  rjmpftt  ^'evenaut  à  TÉtat,  ceux  descommaoes  et  des  dépar- 
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iement3,  et  même  cetti'  pari  si  difficile  ù  trouver  jusqu'ici  des  rasi^Qurceâ 
nécesiuiiî'cs  k  créer  ces  r^Lmites  ouvrières  qui  préoccupenl  d&puia  si 
longtemps  nos  politiques  et  nos  écoDomîstes. 

Dans  cet  ouvrage  de  138  pages,  le  projet  de  loi  prépara  par  M.  Petiol 
répond  k  toutes  les  queslîon»  si  minuiieuses  d'une  perception  queju^ 
qu'ici  on  aurait  pu  rroire  un  peu  compliquée  ei  quij  en  réalité,  le  sera 
infiniment  moins  que  notre  sysLème  actuel  devenu  pri'sque  iuappli- 
i:ab[e  par  rémiettemenl  loujour:<)  plus  grand  du  sol  et  la  muliiplîctL- 
lîon  des  travaux  indui>tnels.  Il  y  a  aciuellefoenten  France  des  centaines 
de  millions  de  parcelles  de  terre  ayant  toules^  même  celles  de  quelques 
mètres  carrés,  leur  évaluation  en  queîque  sorte  individuelle,  établie 
pour  toujours,  et  il  exisle  aujourd'hui  une  dîïTérenre  entre  le  revenu: 
supposé  au  début  et  le  revenu  vrai  actuel,  dépassant  100  pour  100;  on 
est  moins  élonn^  de  voir  les  campaj^nes  désertées  par  une  population 
qui  ne  trouve  plus  à  y  vivre  de  son  travail.  On  ci  le  des  lerres  et  des 
domaines  ne  rapportant  plus  Heu  de  net  el  payant  des  centaines  de 
francs  d'imp^H.  Ainsi,  à  Paris,  la  eonlnbulion  foncière  ^'appliquant 
au  terrain  de  la  ville  ne  !:i'élève  qu*à  731,000  francs  pour  une  valeur 
représentant  20  milliards,  soit  3  cent.  6/10  par  I.(XM)  francs  de  capital; 
tandis  que  le  déparlement  de  TYonne,  d'après  une  brochure  de 
M.  DujoQ,  quî  vient  de  paraître,  pour  tine  valeur  actuelle  de  moins 
d'un  milliard,  paye  une  contribution  foncière  de  4*270*000  francs,  i*oit 
5  francs  d'impdt  par  i.OOO  francs  de  capilaL  Voilà  donc  un  pays,  appau- 
vri par  la  destruction  du  vignoble,  oblij^é  encore  de  payer  un  impôt  fon- 
cier cent  fois  plus  considérable  que  celui  payé  par  Paris  pour  la  même 
valeur. 

Lorsqu'on  voit  persister  un  pareil  système,  oo  se  demande  comment 
un  peuple  qui  a  la  prétention  de  pprfecltonner  se»  lois  et  d^y  introduire 
le  principe  de  justice^,  a  pu  tolérer  si  lon^:tempâ  une  pareille  absurdité. 

Cependant  noti*e  Parlement,  pour  la  neuvième  ou  dixième  fois,  va 
peuUétre  encore  renvoyer  aux  calendes  grecques,  qu'on  appellera  sans 
doute  calendes  françaises ^oj ne  réforrne  qui  a  passé  sans  difQi^ui té  sérieuse 
dans  toutes  les  monarchies  européennes.  On  prétend  qull  faut  renvoyer 
encore  à  trois  ans  TeKarnen  d'une  loi  qui  doit  faire  cesser  les  crîanles 
injustices  de  notre  système  fjscaL  On  donne  pour  raison  qu'il  faut  com- 
mencer par  rectiQcr  d'abord  les  évaluations  cadastrales  de  toutes  les 
propriétés  bsMies^  et  non  bAiies  el  qu'il  faut  consacrer  trois  années  h  ce 
travail  préliminaire.  Mais,  messieurs  les  parïementaires,  lor^jne,  en 
attendant  la  refonte  des  matrices  cadastrales,  on  aura  ouvert  un 
compte  particulier  à  chaque  contribuable  en  se  basant  sur  les  con^ 
tcnances  cadastrales  enregistrées  à  son  nom.  Il  n'y  aura  pas  des 
centaines  de  millions  d'évaluations  â  faire,  il  n^y  en  aura  qu'une 
seule  pour  chaque  coniribuahie;  on  fera  figurer  sous  son  nom  Ven^ 
sembîe  de  aeg  terres^  de  ses  maisonf^,  on  établira  le  capital  et  leh 
revenu  global  de  son  actif  immobilier ,  ^ur  sa  simple  déclarattoo  con* 
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irAléf  par  la  commission  fiscale;  il  ne  faut 'pas  irais  ans  pour  cela«  il  ne 
faut  pas  plus  de  trois  mois.  L'ad m inri^t ration  a  enîre  les  mains  ton?  les 
éléments  de  conLrôle  nécessaires,  par  le  cadastre  actuel  pour  les  conte- 
nances, par  les  bureaux  d'enregistremenl,  par  les  documents'  à  fournir 
par  le  cûotrLbuable  en  ce  qui  concerne  les  revenus,  D^ailleurs,  pourquoi 
même  cette  méthode  d'évaluation  ne  serail-elie  pas  déflntlivement 
adoptée  en  France,  lorsqu'on  ne  procède  pas  autrement  en  Suisse,  où  !e 
plan  cadastral  suffit  aux  commissions  renseignées  dans  chaque  localité 
pour  contniler  la  vafeur  et  le  revenu  non  pas  de  chaque  peiil  morceau 
de  terre  que  peut  pof^séder  le  contribuable,  mais  de  Tensembie  desfrac^ 
tions  constituant  sou  domaine?  Si  le  domaine  est  loué^  le  re%'enu  est  tout 
indiqué;  s'il  ne  Test  pas,  9''il  est  cultivé  par  le  propriétaire  lui-même,  les 
contrôleurs  connaissent  très  bien  ces  deux  élément^s,  capital  et  revenu, 
formant  la  base  de  rimp^t(l). 

Et  puiy,  chose  essenlielle,  ce  revenu  des  propriétés  bâties  et  non  bâties 
ne  forme  souvent  qu'une  partie  de  ce  que  le  contribuable  possède.  Ses 
valeurs  mobilières,  créances,  actions,  obligations,  etc.,  complètent  son 
rôle  de  conlribulioa  devant  servir  à  fixer  le  chiffre  quUl  doit  payer  à 
rÉtatf  au  département,  à  la  commune. 

Voilà  ce  qu*a  parfaitement  compris  M,  Petiot,  ce  quUl  a  condensé  el 
synthétisé  dans  un  projet  de  loi  d'une  grande  clarté  d'exposition. 

Au  lieu  de  repousser  à  trois  ans  une  lot  si  utile  au  point  de  vue  de 
ra^ricuUure  surtout,  le  Parlement,  s^il  y  mettait  de  la  bonne  volonté,  et 
surtout  de  l'indépendance  vis-ù-vîs  de  la  haute  finarice,  voterait,  dés 
maintenant,  une  loi  applicable  à  partir  du  V'  janvier  1909  A  coup  sûr 
tous  les  élémenU  pour  Tapplication  de  la  loi  seraient  fournis  1res  facile- 
ment avant  cette  époque;  ce  n'est  pas  la  facilité  qui  manque,  c'est  la 
crainte  exagérée  et  i  m  politique  de  la  féodalité  financière  qui  arrête 
rexécution  de  la  réforme. 

L'ouvrage  de  M,  Petiot  constitue  le  document  le  plus  important  sur 
cette  question,  à  tel  point  que  le  fonctionnement  de  l'impAt  global  el 
sagement  progressif,  qui  apparaissait  souvent  comme  fort  problématique, 
est  un  point  tranché  à  Ja  satisfaction  des  bons  esprits  qui  n'attendaient 
qu'une  formule  pratique  de  la  réforme  pour  s'y  rallier. 

Dans  cet  ouvrage  toutes  les  qtiestfons  sont  traitées  avec  une  telle  com^ 
pétt;nce  et  une  telle  clarté,  que  nos  législateurs  peuvent  le  prendre 

(t)  Du  reste»  rien  n'empêcherait  de  poursuivre  plus  lard,  sans  précipita- 
tion, une  revision  plus  précise  des  évaluations  globales,  si  les  contribua- 
blea,  U^  pouvoirs  put»lics  el  le  Parlemont  "le  jugent  utile*  Il  esi  probable 
que  des  évaluations  de  chaque  parcelle,  adJitionuéea,  donneront  un  i-ésultat 
n  peu  de  cJiaae  près  égal  à  celui  indiqué  par  Tévaluntion  d'ensemble  qui 
lierait  faït^  dès  niainteuanl.  Chaque  propriétaire,  chaque  famille^  savent 
parfaitement,  et  de  tongue  date,  le  revenu  nio^eu  du  domaine  qu'ils  etplui- 
trnt  ou  qu'ils  louent.  Les  fonctionnaires  de  l 'enregistre ment  et  du  contrôle 
h  ï^event  aus<si. 


^ 
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pour  modèle  dans  la  plupart  det  détails  et  des  articles  de  la  loi  qui  se 
préparc.  Celte  lot  s^lmpose  comme  une  nécessité  malgré  1^  coalition  de^ 
gros  détenteurs  de  la  nches^ieet  de  la  presse  Ëtoanctère  qui  les  soutient. 
G^est  une  œuvre  fortemenl  pensée,  uue  œuvre  de  courage  et  de  mérite. 
La  méthode  si  documentée  et  ai  claire  démontre  qu'il  ne  faut  s*efTVayer 
ni  des  difficultés  du  problème^  ni  des  résultats  de  rappHcation*.  L*heure 
de  ta  réforme  est  sonnée;  les  législateura  appelés  à  la  réaliser  trouveront 
daus  Touvrage  de  NL  Petiot,  fruit  d'un  grand  travail,  les  mo^^'eus  de 
faire  cesser  les  abus  séculaires  d'une  législation  surannée  (1). 

Julêg  DUFAY. 

(]j  Au  dernier  raomentjB  m'aperçois  que  M.  le  Ministre  des  ûnantes  vient 

de  proposer  l'évaluation  i^lolifite  de^  terres  composant  la  fortune  de  chaque 
contribuable  C'est  le  meilleur  procédé  pour  ne  pas  reliirder  indéllnlnipnt  ta 
réforme  depuis  longtemps  attendue.  C'est  précisément  celui  que  j'indiquais 
dans  la  notice  qui  précède.  En  reportant  au  l-"  janvier  19(19  rappllcation  de 
la  loif  contribuables  et  contrùleurs  auront  largement  le  temps  nécessaire 
pour  déterminer  te  revenu  vrai  dn  domaine  foncier  de  cbaquc  citoyen.  J^es- 
timals  que  trois  mois  étalent  sufUsants;  une  année  entière  rendra  te  travail 
encore  plus  sùn 
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KIÏRATA 

Page  4G6,  ligae  10,  au  lieu  de  :  comme  on  le  verra  plus  loia,  lit^e  : 
L'orarac  oti  le  verra  au  cours  de  celle  élude. 

Page  467,  ligne  31,  nu  lien  de  :  par  lea  aulorilés  re(ig'Leas<%â^  eivitÊs 
eL  locafes,  Ure  :  par  les  autorîiés  religîeusest  et  civiles  locales. 

Page  4l>H^  llg'ae  2^  au  lieu  de  :  au  lieu  et  place,  lire  :  aux  lieu  et 
place. 

Page  4ô9f  ligue  %  au  lieu  de  :  et  avaîL  donné  lieu  de  sa  pari,  lire  : 
et  qu'il  avait  donné  lieu  de  sa  part. 

Page  472,  ligne  2fï,  au  lieu,  de  :  se  sont  miw  d'accord  pour  opérer 
eeLie  réduclion,  lire  :  onl  dû  ^e  msUre  d'accord  pour  opérer  cette  réduc- 
tion. 

Page  475^  llgnt^  ^,  au  lieu  de  :  le  fermier  ou  le  procureur,  lire  ;  îe 
fermier  ou  le  procureur  (administrateur). 

Page  489,  ligne  3,  an  lieu  dt-  :  Session  exlraoaiinaire,  lire  :  Session 
ordinaire. 
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F.  PICIIONet  DURAND-AUZIAS,  administrateurs 
Librairie    du   «'uuscil    d'Étal  et  de   la   Société  de  Lé^'islalion  comparée 
20.  Rue  Soufflot,  Paris  (5«  Arr.) 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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NOTE     DU    TRÉSORIER 

Le  Trésorier  a  l'honneur  d'Inviter  MM  les  Membres  de  la  Société  de  Législation  comparée 
à  remettre  ou  à  envoyer  le  montant  de  leur  cotisation,  pour  l'année  1907,  à  la  Librairie  générale 
de  Droit  et  de  Jurisprudence,  20,  rue  Soufflot,  à  Paris,  qui  est  chargée  exclusivement  de  1  encais- 
a^TYxmir,*  A^a   ,*fs*iat%*irxTta     Afln   h'AvUat*  HUA  riom nHr>nt ioTi    rlATiR  l«a  écritures,  il  Drle  Messieurs  les 


EXTRAITS   DES    STATUTS 

I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  LégUlation  comparée, 

II.  Elle  a  pour  objet  l*étude  des  lois  des  dîfTérents  pays  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  aeia  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil)  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  Gxé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  ûxée  à  20  francs;  le 

droit  d'entrée  à  10  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 
de-  250  francs. 


Ancierii  Présidents  : 

MM.  Laboulayb  (1869-1871);  f  1883.  —  Rbnouard  (18Î2-1873);  f  1878. 

—  DuFAURB  (1875-1876);  +  1881.  —  Aucoc  (1876-1877).  —  LarOmbiàrb 
(1878-1879);  f  1893.  —  Gide  (1880);  +  1880.  —  Duvbrobr  (1881-1882); 
t  1892.  —  H.  Bardoux  (1883-1884).  —  Darbstb  (1885-1886).  —  A.  RibOt 
(1887-1888).  —  C.  BuFNOiR  (1889-1890)  ;  f  1898.  —  H.  Du  BuiT  (1891-1892).  — 
FÉRAUD-GiRAUD  (1893-1894).  —  M  Gh.  Tranchant  (1895-1896).  —  M.  Ch. 
Lyon-Caen  (1897-1898).  —  M.  Georges  Picot  (1899-1900V  —  M.  Bétolaud 
(1901-1902).  —  M.  Baudouin  (1903-1904).  —  M.  E.  Glasson  (1905-1906). 

Anciens  Secrétaires  Généraux  : 

MVI.  Paul  JozoN  (1869-1872);  f   1881.  —  Alexandre   Ridot  (1873-1875). 

—  Georges  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaèl  Gonsb 

(1880-1881);  t  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  20  février  1907.    . 


SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 

1  6 ,  rixe  du  Pré-au-x-Cieros,  X  6 

1906-1907 


TABLEAU   DES    CONVOCATIONS 


Séances  générales 

Section  de  la  langue  anglaise.  . 
Section  des  langues  du  Nord..  . 
Section  des  langues  du  Midi. .  . 
Section  de  la  langue  française.. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1907. 

Anciens  Présidents  : 
MM.  Aucoc  (Léon],  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Bardoux (Henri),  avocal  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Darbste  (Rodolphe),  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas* 
sation;  RiBOT  iAlexandxe),  membre  de  Plnslitul,  député,  ancien  ministre; 
Du  BuiT  (Henri},  avocate  la  Cour  d*appel,  ancien  bûtonnier;  Féraud- 
GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;  Tranchant  (Charles), 
ancien  conseiller  d*Elat;  Lyon^Caen  (Charles),  membre  de  l'Insti lut,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges), 
secrétaire  perpétuel  de  TAcadéraie  des  sciences  morales  et  politiques; 
BsTOLAUD,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ancien  bâtonnier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

Président  : 
M.  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  Franco. 

•   •     Anciens  ViccPrésidertts  : 
MM.  Cheysson,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert 
Gigot,   Charles  Badinbt,    Gerardin,    Hubert-Valleroux,  Pierre 
Dareste^,  Auguste  Arnauné. 

Vice-Présidenis  : 
Thallbr  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Challaicbl  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Laneyrie  (G.)i  conbeiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
HÉRON  de  Villefossb  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  MiniBlère  de 
la  Justice. 

Membres  du  Conseil  : 
MM.  BAiLLièRtE  (Paul),  docteur  en  droit. 

Bellou  (Maurice),  ingén^ieur  au  Corps  des  Mines. 

Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

DarrA^  (Alcide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pari^. 

DbHOmuynes  (G.),  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

DiTTB  (Henri),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Qiraud  (Ett  ilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

QuÊRiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

HuARD  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Larnaudb  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lepellbtier  (Fernand),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

Faisant  (A.),  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Versailles. 

Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  des  Messageries  maritimes. 

N... 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  ter  d'Orléans. 
DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Secrétaire  général  •• 
M.  DaQUIR  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  : 
MM.  Thburault  (A.),  ancien  magistrat*. 

Dupourmantelle  (Maurice),  chargé  de  Conférences  à  U  Faculté  de 

droit  de  Paris. 
Fromagbot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 
Cheuvrbux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaires  adjoints  : 
MM.  BuRBT  (Ddniel),  avocal  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Sauvagnac  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Binoche  (Kdmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Normier  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

CosMAO   Dumanoir  (Marcel),  chef  de   bureau  au  Contentieux  de  la 

Compagnie  d'assurances  La  Nationale. 
Behtheau  (Julesl,  avocal  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Ancien  Trésorier  : 
M.  Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France. 

Trésorier  : 
H.  Alix  (Edmon<i),avocatâla  Cour  d'appel  de  Paris. 
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LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET   DE  JURISPRUDENCE 

20,  Rne  aouHlot.  Paris  (B*  Arr.)  „ 

4  PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  I 

£  BnUetin.  Les  trois  premières  années  (Iti6^-i872).  i  forl  Yûl.in-S*  {Réservé  aux  membreê  nou"  E 

*J  veaux  dt  la  Sociélé),  5 

•*^   Années  1873, 1874  et  1875.  Épuisé.  a 

JL Année  1876.  1  vol.  gr.  in-8*  {Réservé  aux  membres  nouveaux  de  la  Société).  « 

^    Années  1877  à  1906.  —  Prix  do  chaque  vol.  gr.  in-8» «  fr.  — 

4>               Prix  réduit  poar  les  membres  nouveaux  de  la  Société^ 6  fr.  ^ 

^•g    Table  du  Bulletin  (1869-1880).  1  vol.  gr.  in-8» 3  fr.  g 

j»  Annuaire  de  lé^lBlation  étrangère.  Première  année  (187:2).  —  1  vol.  gr.  in-8*.  —  Prix    35  fr.  a. 

2j  S               Prix  réduil  pour  tes  membres  nouveaux  de  la  Société 90  fr.  -^ 

^«     Année  1873  {Épuisé). 

g^    Années  1874  à  1U05   —  Prix  de  chaque  vol.  gr.  in-8^ 18  fr. 

■     £  Prix  réduil  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société. 10  fr. 

a  g     La  Collection  entière,  moins  le  lome  11 200  fr.  x 

tD  *     La  Coticclion  de  10  volumes  iic  comprenant  pas  le  tome  l*' 70  fr.  'C 

.  ^    La  même  Collection  comprenant  le  tome  l" 80  fr.  ^  ,2 

^^  Annuaire  de  législation  étrangère.  —  Table  des  matières  contenues  dans  les  trente  ^'^ 

ca^         premiers  volumes  dressée  par  M.  L.  Adam.  Prix 36  fr.  *— £1 

g  '^               Prix  réduil  pour  les  membres  de  la  Société 20  fr.  o 

«>  Annuaire  de  législation  française.  Années  1882  à  190(3.  —  Prix  de  chaque  volume  grand  ^'  .ri 

•^  -g          in-8» '. 5  fr.  c  r 

^  ^             Prix  réduit  pour  les  membres  nouveaux  de  la  Société,  le  volume â  fr.  ce  ^ 

I  ®  Table  décennale  de  l'Annuaire  de  législation  française  (L  I  à  I).  —  1  vol.  gr.  in*8»  —  c  ,.' 

*  S          Prix .     3  fr.  I^-^ 

ji  ^                Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 1    fr  •  _ç 

g  Annuaire  de  législation  française,  Tablu  alphabétique  et  analytique  des  matières  contenues  ^  r: 

5  .g            dans  les  vingt  premiers  volumes  (188i  à  1901);  1  vol.  g^.  in-S*.  —  Prix 5  fr.  ^  j£ 

j^                  Prix  réduit  p<»ur  les  membres  de  la  Société 2  fr.  ^  E 

•^  Société  de  Législation  comparée.  —  Catalogue  de  la  Bibliothèque  (2*  édition),  diessé  par  ^.    ^ 

-g  ^          Christian  Daguin  et  Maurice  Dufoohmantblle.  1  vol.  gr.  in-8\  —  Prix 10  fr,  JJ  ^ 

a              Prix  réduil  pour  les  membres  de  la  Société 5  fr.  .1 

{g'^  Société  de  Législation  comparée.  ~  Session  extraordinaire  de  1889.  —  Célébration  du  |  -^ 

0.9  vingtième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société.  1  vol.  gr.  ln-8*.  —  Prix.  ....      4  fr.  .  ^ 

.^'C              Prix  réduil  pour  les  membres  de  la  Société 4  fr.  5^  .-r 

;S  '3  Recueil  des  procès-verbaux  de  la  Commisi^ion  chargée  d'étudier  les  réformes  à  introduire  ^  -^ 

^  Jq  dans  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  précédé  d'une  Etude  par  M.  Ernest  BbbtranJ).  1  voL  gr.  H  ■•' 

gL3          in-8».  —  Prix 5  fr.  ^  - 

^  ^  Rapport  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  diverses  législations  sur  le  notariat,  ln-8*.  —  .  ' 

•M-         %x  : : 3  fr.  s:  ^ 

S.^  COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ÉTRANGERS  g^l 

^  g  Gode  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873,  traduit  et  annoté  par  Ed.  Bertrand  et  ^ 

,j  s  Ch.  Lton-Caen.  1  voL  in-8».  Epuisé,  ^  J 

^  S  Gode  de  commerce  allemand  et  loi  allemande  sur  le  change,  traduits  et  annotés  par  Paul  ^  ^ 

SB  (3  GiDR,  Ch.  Lyon-Caen.  J    Flach  cl  J.  Diktz.  1  vol   in-8".  Êpuvsé.                                            '  "^'^ 

So  Gode  pénal  des  Pays-Bas  (2  mars  1881),  traduit  et  annoté  par  W.-J.  Wintgens.  1  vol.  10-8*.  —  a.  I 

H   I           Prix ,  .  .      3  fr.  ». 

^      •  Code  de  procédure  pénale  allemand  (1''  février  1877),  traduit  et  ar.nolé  parFemand  DAGtm  W  •" 

JC.fc           1  vol.  II1-8-.  —  Prix IS  fr.  g  -"^ 

g  <-,                 Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Société 7  fr.  H  C 

fL4^  Code  d'organisation  judiciaire  allemand  ['il  janvier  1877),  Iraùull  et  annoté  par  L.  Dd«  ^'^ 

S5  .^         BAHLK.  a  vol.  in-««.  —  Prix SO  fr.  î^  ï 

►^  5S                 Prix  réduit  pour  les  membres  de  la  Soeiëlé.  .  .^ 12  fT  *p«  ^ 

Les  Chartes  coloniales  et  les  Constituiions  des  Étais-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par 


H 


J?{S  Alphonse  Courd  (tomes  I,  11  el  III).  3  vol.  in-8".  ^  -::. 


O 


Prix  réduil  pour  les  membres  de  la  Société 15  fr. 


Q^     Code  pénal  hongrois,  traduit  et   annoté  par  C.  Martinet  cl  P.  Darrstb.  1  vol.  in-8*. 


.  "^ 


Prix 7  fr. 


C3  Prix  réduil  pour  les  membres  do  la  Société 4  fr.  p^  — 

A  S  Code  de  procédure  civile  pour  l'Empire  d'Allemagne  (30  janvier  1877),  traduit  et  annoté  ç^  i^ 

J  .0  par  E    (iLAssoN,  B.  Ledrulin  el  F. -II.  Dahestk.  1  vol.  in-8*.  Épuisé,  CJ  "^ 

^  S  Loi  anglaise  sur  la  faillite  (du  25  août  I88:ij,  traduite  et  annotée  par  Ch.  Lvon-Cabn.  1  vol.  ^ 

65  c  in-8^  Épuisé.  <î 

ffî  °  Code  de  commerce  portugais  de  1888,  traduit  et  annoté  par  E.  Lehr.  ^ 

^  "^  Lois  françaises  et  étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,   recueillies  par  2 

_  Oh.  Lvon-Cakn  el  P.  Dklai.ain.                                                                                                     .  E-« 

5  Code  pénal  d'Italie  de  1889.  Iraduil  el  annoté  par  J.  Lacointa.  •< 


O 


^    Code  civil  du  canton  de  Zurich  de  1887,  Iraduit  et  annoté  par  E.  Lehr. 

.t:    Code  général  des  biens  pour  la  principauté  de   Monténégro  de  1888,   traduit  par   g 

É           K-  Oahkstk  el  A.  IIivierk  ç_4 

*2     Code  d'organisalion  judiciaire  russe,  traduit  par  M.  J.  Kapnist.  gS 

^     Lois  maritimes  Scandinaves,  Inulmtes  par  M.  L.  hKArcHar.  *^ 

3     uode  civil  portugais,  Iratiuil  par  MM.  Laneyrie  el  Dubois.  ^ 

£     Code  de  procédure  criminelle  espagnol.  Imihiil  par  MM.  Vkrdikr  et  Dkpeiors.  ^ 
CoQO  civil  allemand  (t  1  ot  11   piirus\  Iraduit  par  MM.  Buknoir,  Challamel,  Dnioux,  Céht,    > 

llAMKL.LtVY,   LiLMANN  cl    SALhlI.l.ES.  ^ 

l\\)i\o6  —  ParjF.  Imprimerie  Ladurk,  9,  rue  de  Fleurni!. 
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PARIS 

Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
doit  être  adressé  à  la 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancienne  Librairie  Chcvnlier-Marescq  et  O*  et  ancienne  Librairie  F.  Pichon  réunies 

F,   PICMONeT  DURANU-AUZIAS,  ADMINISTIIATEURS 

Librairiô    du    Conseil    d'Élat  et  do   la   Société  de  Législation  compareo 
20,  Rue  Soufflot,  Paris  (  5*  Arr.) 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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CONVOCATION 
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aura  lieu  In  50  luaia  1907. 
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PARIS 

Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
doit  être  adressé  à  la 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancieniie  Librairie  Chevalier-Marescq  et  C*  et  ancienne  Librairie  F.  Pichon  réunies 

F.  PICHON  et  DURAND-AUZIAS,  administrateurs 
Librairie   du   Conseil    d'État  et  de  la  Société  de  Législation  comparéd 
20.  Rue  Soufflot,  Paris  (  5*  Arr.) 
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La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d*nne  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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o  C  CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1907. 

o  ^  Anciens  PrésidenU  : 

^  . .  MM.  AucOG  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 


étrangère;  Barboux (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 

_  Dareste  (HodbiDliej,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 

^  ^  sation;  Ribot  (Alexandre],  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  ministre; 

«s  5"  Du  BuiT  (Henri),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  Féraud- 

_«^  ^  r^TRATTH.  nr/tairiAnihAnAriiirAii  1a  Pau rilp  passa Hnn  'TnANP.UANT^nhnrlAsk 
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_  Q  GiRAUD,présidenthonoraireà IaCourdecassation;TRANCHANT(Cbarl6s), 

2  '^  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Cabn  (Charles),  membre  de  l'Institut,  pro-  ' 

ce  a  fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  jde  Paris;  Picot  (Georges), 

^  Z  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 

.  "S  Bbtolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

O  lô  ancien  bâtonnier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de 

•  'Sb  cassation. 
S  2  Président  : 

*3  M.  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 

ci.-§  de  France. 

,-<D  ^  Anciens  Vice^Présiderds  : 

IB  :S  i      MM.   Chbysson,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert 

3  '5  GioOT,  Charles  Babinet,    Gbrardin,    Hubert-Valleroux,  Pierre 
'^  o  Dareste,  Auguste  Arnaune. 

gf  ^  Vice-Présidenls  : 

'S  "^  Thallbr  (E.),' professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

"^  <£»  Challambl  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

.2  "^  Laneyrie  (G.),  conbeiller  à  la' Cour  d'appel  de  Paris. 

::^  S  HÉRON  DE  ViLLBFOssB  (Etienne),  sous*chef  de  bureau  au  Ministère  de 
^  «r  ia  Justice. 

*»  "2  Membres  du  Conseil  : 

'^  <s>        MM.  Bailliâre  (Paul),  docteur  en  droit. 

ed  S  Bellom  (Maurice),  iogénieur  au  Corps  des  Mines. 

S  35  Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

^  _çD  Darras  (Alcide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

.B*  De  Lalain-Chombl,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

'^  P  Demombynes  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

^  o  DiTTE  (Henri),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 


a  3 


GiRAUD  (Emilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GuÉRiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
_   _  HuARD  (jGustave),  avocat  à  la  Cpur  d'appel  de  Paris. 

^  ^  Larnaude  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges), 
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ancicA bâtonnier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation. 
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Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  des  Messageries  maritimes. 
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Dietz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Secrétaire  général  : 
M.  Daouin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Secrétaires  : 

MM.  Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 
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5  ^    MM.  Burbt  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  "  .^ 
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La  cotisation  ananelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d*nne  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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EXTItAITS   X>ES    STATUTS 

I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  do  Société  de  Législation  comparée. 

II.  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays  et  la  rechercbe  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  aela  législation. 

Itl.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VJ.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 

La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  estuxée  à  20  francs;  le 
droit  d'entrée  à  10  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somme 
de  250  francs. 
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—  Georges  Dubois  (1876-1878). 
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—  Jules  DiKTZ  (1879).  —  Raphaël  Goksb 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
sera  fixée  ultérieurement. 
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PARIS 

Tout  ce  qui  concerne  la  ptiblicàlion  du  Bulletin 
doit  être  adressé  à  la 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancieiifie  Litjrairie  CkevaUcr-Marescq  et  (?•  et  ancienne  Librairie  F.  Pichon  réunies 

F.  PICHON  ET  DURAND-AUZIAS,  administrateurs 
Librairie   du    Conseil    d'État  et  de  la  Société  de  Législation  comparée 
20,  Rue  Soufflot,  Paris  (  5*  Arr.) 


y 


La  cotiBation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1907. 


Ancierii  Présidents  :  ^  S 

MM.  AuGOG  (Léon),  membre  de  Tlnstitut,  président  du  Comité  de  législation  g  ^ 

étrangère  ;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  g  *** 

Darestb  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas-  «,  -^ 

sation;  Ribot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  ministre;  O  ^ 

Du  Bure  (Henri),. avocat  a  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  Péraud-  ,   s 

GiRAUD,présidentbonoraireàlaCourdecassation;TRANCHANT(Charles),  1  ^ 

ancien  conseiller  d'État;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  pro-  •  q, 

fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges),  g  g 

secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  ^    ^ 

Bbtolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  <^ 

ancien  bâtonnier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de  ^    - 

cassation.  .  o 

Président  :  jàq  'S 

M.  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  do  l'Institut,  professeur  au  Collège  •  is 

de  France.  2 

Anciens  Vice^Présidenls  :  fe  *S 

MM.   Cheysson,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert  cuf 

Gigot,  Gérardin,  Hubert-VallËroux,  Pierre  Dareste,  Auguste  ^< 

Arnauné.  o^ 

Vice-Présidents  :                                 -  S  ^ 

Thaller  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.                   *  s  S 

Challamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^^ 

Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^^ 

Héron  de  Ville  fosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  <«  c 

la  Justice.  K  S 

Membres  du  Conseil  :  O  « 


MM.  Baillière  (Paul),  docteur  en  droit  H  g 

Bellom  (Maurice),  ingénieur  au  Corps  des  Mines-  <  g 

Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  S  g 

Darras  (Alcide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  g  g 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  h  o 

Demombynes  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  SK-§ 

Ditte  (Henri),  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  *^  « 

GiRAUD  (Emilien),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  H^ 

GuÉRiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  M  "^ 

Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  p-Q 

Huard  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'anpel  de  Paris.  M    . 

Larnaude  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  O^ 

Lepelletier  (Feniand),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  gcv) 

P  usant  (A.)»  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Versailles.  S*^ 

Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  des  Messageries  maritimes.  ^  -£ 

i;^    .  N...     .  «.*? 

g  ^  .2  Anciens  Secrétaires  généraux  :  ^^  § 

c^  S,     MM   Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compa-  g^ 

a>  a"  '     gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  S»-" 

S  «5  ^  Dietz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  S5  ^ 

.  •  Secrétaire  général  :  2 

M.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Pm  g 

Secrétaires  :  hJ  '2 

MM.  Theurault  (A.),  ancien  magistrat.  ^  ^     ^     .^  ,  ,     ^      ..x  ^  S  a 

Dufourmantelle  (Maurice),  chargé  de   Conférences  a  la  Faculté  de  ^  " 

droit  de  Paris.  ^         .,        ,  .    ^    .  M  S 

Fromageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Pans.  ^  — 

Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  ^  g 
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Secrétaires  adjoints  :  O  §. 

M   Buret  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  "  ^ 

'  Sauvagnac  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Pans.  H  3 

Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  5  :S 

BiNOGUE  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Pans.  pg  ^ 

NORMIER  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pans.  ,     .     «•? 

CosMAO   Dumanoir  (Marcel),  chef  de  bureau  au  Contentieux  de  la   rjp; 

Compagnie  d'assurances  La  Nationale.  g    . 

Bertheau  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pans.  ^ 

Ancien  Trésorier  :  pq^fj 

M.  Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France.  ^    ^ 

Trésorier  :  ^  S 

M.  Alix  (Edmond),  avocate  la  Cour  d'appel  de  Pari».  •^  ^ 
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